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686. — Ello peùl tonjonrs être dirigée contre les héritiers da déllnquani. 
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641. Nous ne nous occupenuis ici que des quaà-délils 
qui consistent en un Tait personnel b celui coDtre qui l'on en 
poursuit la réparation. 

C'est dans la deuxième partie ^e nous traitons de la res- 
ponsabilité du Tait d'autrui. La faille d'omissioD qui conàstc à 
D'avoir pas empêché le dommage tsiusé par les personnes doid 
nous avons la survdilance rentre ordinairement dans la dasss 
des quasi-délits ; mais elle poiirrait ans» présenter les carac- 
tères d'un délit ; et d'ailleurs cette matière exige des développe- 
ments spéciaux, nous avons dû la traiter k part 

642. Nous appelons quasi-délit tout fait illicite d'omission 
ou de commission non prévu par la loi pénale, qui cause U au- 
trui un préjudice, mais qui a eu lieu sans intention de nuire(l}. 

L'absence d'intenlton coupable ou de dol est ce qui dis- 
tingue le quasi-délit du délit civil propremoit dit, car sous les 
attires rapports et dans leurs éléments constiUitU^, ils sont 
parl'attemeut identiques. 

645. Ainsi les faits doivent être illieites, ce qiti ne veut 
pas dire qu'ils doivent être réprimés par la loi pénale. Cela 
signifie seulement qu'ils ne coustituent pas l'atMiomplissement 
d'un devoir imposé ou l'exercice d'un droit reconnu par la 
loi (2). Hors ces dettx cas, il y a, dans l'accomplissement de 
l'acte dommageable, faute d'imprudence ou de négligence. Par 
conséquent, obligation d'en réparer les suites nuisibles, aux 
termes de l'article 1383 du Code civil. 



(1) Herlin, tUp., v* OuuIhUW. 
(8) T. n« U9, m.m elsniT. 
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Au iîvie priScfiJenl (I), nous avons (rallt d'une manière gé- 
nérale tout ce qui se rappoiie à b déLerminatlou des actes que 
l'on a droit de faire. IL faut se reporter à ce que nous avons 
âitalorssurle&acUsquela loi aiilorisi: sans les commaQder (2), 
sur la limite de nos droits en général (3] ; sur les effets de la 
persuasion où l'on serait que l'on a exercé son droit alors 
qu'en réalité on n'eu avait unenu i/i) ; cnliu sur les circon- 
stances dans lesquelles uuc simple oniijsiun d'empêcher le mal 
dont on n'est pas l'agent originaire peut constituer une faute 
entraînant la responsabilité (5). 

Mais il convient en outre de faire observer ici qu'une ac- 
tion qui n'est pas illicite en elle-même peut causer à autrui un 
dommage et constituer alors un quasi-délit qui entraîne res- 
ponsabilité, si les conséquences nuisibles d'un tel acte sont 
dues à l'impruiience ou ît la négligence de l'agent qui l'accom- 
plit, et non pas à la nature des choses que l'homme ne peut 
réformer. M. Proudhon reconnaît connue nous le principe de 
la responsabilité pour celte bjpotlièse. Seulement il refuse à la 
faute commise en pareil cas le nom de qum-déttt (6). Nous ne 
voyons pas de raison ni d'intérêt a celle distinction. 

11 faut remarquer en second lieu que les conséquences du 
choix que l'on peut faire entre plusieurs manières d'exercer 
son droit, dont l'une est préjudicialjle et l'autre ne l'est pas, 
sont différentes suivant que le choix du mode nuisible est fait 
avec intciiiion on sans intcniion. Dans le premier cas nous 
avons décidé qu'il povivait y avoir délit, donnant lieu k respon- 
sabililé 7). Mais si l'acte licite d'où résulte le dommage n'a 
pas été accompli dans rinlenlion do nuire à celui qui se plaint; 
si l'on reproche seulement à l'agent d'avoir choisi sans motif 
telle manière d'exercer son droit au lieu de telle autre moins 
préjudiciable, nous ne trouvons plus aussi clairement dans de 
pareilles circonslances les éléments de la mpomaiilité. C'est 
plutôt le cas d'appliquer dans sa rigueur la règle de Paul : 




g0Agt4iiuxa.-*-fioin)in(nfs tmsmvLUB ta l'ACnon. 5 
Xëm daimum faeit, ni» qui id feeit çuod facere jus non hahtt (1). 

644. — Les développements que nons avons donnés sur 
t'imputabililé des actions relativement !i ctjux qui n'ont pas 
la plénitude de leur raison sont ijgalemeiu applieables iei. Bien 

Ï.ie le consentement de l'agent au dommage qui doit résulter 
'un qiiasi-délit ne soit pas une condition de la responsa- 
bilité, il feut qu'il y ait faute de sa part, et cette faute ne peut 
se concevoir que cliez celui qui a conscience de ses act»3S et qui 
ne subit pas l'eitipire d'un cas fortuit ou d'une force ma- 
jeure (2). 

643, Le cas fortuit et la force majeure sont en effet égale- 
ment excluMfs de la faute qui sert de fondement k la responsa- 
bilité. 

On entend par cas foi tuît et force majeure (3) tout accident 
provenant d'une cause étrangère à l'obligé, indépendaDte de sa 
volonté et qu'il n'a pu empêcher (4) ni éviter (5). On doit ran- 
ger dans cette catégorie les a<a;îdents de là DBtitre etle fait des 
personnes ou des choses dont nous ne sommes pas responsa- 
bles. 

La loi 23 D. de Reg. juris donne les exemples suivants de 
cas fortuits ou de force majeure : Animatiunt verù easus, moiies, 

Îmœque sine culpâ aceidimt, fttgœ servorum qui custodiri non 50- 
mt, rapitue, tumuUufy iiwaidia, a^wmm magmtudina, impeba 
pradmium, ànullo jnvisbifUur. Ainsi une tuile poussée par le vent 
se détache et tombe du toit sur un passant qu'elle blesse, c'est 
un cas fortuit (6). 

Le Code civil fournit plusieurs exemples d'événements de ce 
f^nre. 11 considère comme tclï l'ineenilic d'une maison qui ne 
nous appartient pas, résidtant d'un vice de construction, ou du 
feu communiqué par une maison voisine (7). Pour les loca- 
taires, le vice de consbnictîoa est nn cas fortuit, car ils ne sont 



(I) L. 151. D. <I«R«;.jur. 

m UerliD, Adp., t° QvaH-ditit, S 13. 

3) TU divfna, ilil la loi 21, D. de Diimno infecta, vil major eiii retUli 
•on poMl, L. 15, D. Locali. 

(4) Torlufltw eiuut eitcui nonjioissl rtsiiii it cui pTOicaveTinimpoUtt, 
Cunrtffii, dise. 23, a- 38. 

â\ Domal, Uv. % lii 9, introd. ,- Touiller, 6, S23 : Zacbari», 3, u. 322. 

(6 L.h,i%Ti.AdUg.AquH. 

(7) Cod. Giv., 1733. 
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pas capables d'en juger, il leur est tout i ibcomni, iUlt'en 
sont aucunement responsables. 

Si le feu a commencé dans l'habita^on de l'un d'eus (1), ce 
fait est pour les autres un cas fortuit, car ils n'ont pu le pré- 
voir ni I empêcher, ils y sont totalement étrangers. 

L'arlicle 1754 range dans les cas de force majeure la grèie 
qui hrise les viires d'une maison ou d'un appartement. Il eu est 
de même de tous les fléaux de la nature, du vent qui enlèverait 
une toiture, ou ferait tomber une cbcniinée, de la foudre qui 
mettrait le feu à une maison. 

On K^rde aussi comme lels les vuls faits à maia armée (2), 
et généralement ceux commis par des perïonues dont oô n est 
pas responsable. 

646. Le dommi^ qui en .résulte est appelé par Ulpiea 
danmum fatale (3) ; il arrive fatalement, il ne peut êtni imputé 
h t'bomme. 

De Ih l'article 1146 da Code civil : 

« Iln'y a lieu à auctms dommage- IntérSts îorsqae, parsuite 
n d'une force majeure ou d'un cas fortuit, le débiteur a été 
' empêché de donner ou de faire ce à quoi il était obligé, ou 
■ a tut ce qui lui était interdit. •> 

Cet artide proiire qu'il n'y a pas à distinguer le cas où le 
dommage résulte immédiatement du fait naturel ou extérieur, 
comme lorsque la foudre met le feu h une maison isolée et la 
coRKune, du cas où un acte de la volontéde l'hommeest venu 
s^j joiDdr& Il sul^t pour faire disparaître la rësponsabililé que 
cette volonté n'ait pas été libre ; que l'on ait été, comme le 
dit l'article 1148, contraint de faire ce qui était interdit. 

Demat fournit deux exemples remarquables de dommages 
que l'oB est cenlraÏDl par cas fortuit de causer à autFuij et où 
pat ecmBéquait Id responsabilité cesse : 

«S un Got^ de vent Jette un vaïssaui sur les cordei det 
ancres d'uo aub% vaisseau, et que le capitaine, ne pouvant se 
d^jagorautrementi fiasse couper les cordes, il nesera pasiâiu 
de ce dommage qu'un cas fortuit a rendu nécessaire (4). 



m Cod. c|t., fT34. 
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QViSMitvm.-'wmmOÊis Sssmfnsttis ni l'AmoN. t 

M n en est ds même de ceux qui datiâ Un incendie rie pou- 
vant siuterune maisoù où le feu vtl.preilâre, abattent cette 
GoaisOD pour sauver les autres. 

« Car dans ces Sortes d'éf déments, c'est )e cas fortuit qui 
cause la perle, et chacun en souffre ce qlii le regante. Mais 
cette licence suppose une nécessité pour le bien public dont us 
particulier ne doit pas être le juge (1). Daàs 6e Has, il y est 
pourvu par les officiers de la police, oU par la mulûtttde quij 
voyant le péril, a droit d'y pourvoir (2). » 

647. Les actes de la puissance publique, que les anciens 
doeterfrs qualifieul en général fait du prince^ constituent des 
cas de force majeure, en supposant que l'on ne doive pas tou- 
jours les consïdéi!er comme l'exercice d'une autorité légitime 
qtàobl^^nâJêsSai^meïitîi l'obéissancë. 

En (Séquence, im jugement dd tribunal de la Seine a dé- 
claré qu'il y avàt eu force majeure dans les drconstances que 
vmcï : , 

lin ;^ânr C.]. f ci^Dcier du sietir M. .. « reitréMntstnt du p«(l- 
plé îi l'Assemblée nationale législative, le (ît rficarcére^ en vertu 
de jugement prononçant la conlraitite par corps. Au moment 
de l'arreslation, le débiteur prétendant êire inviolable k raison 
de sa qualité de représentant du peuple (3), introduisit un ré- 
féré afm de faire ordonner sa mise en liberté. Le référé fut reiT^ 
Toyé à l'audieitee et le tribunal rejeta la [ffâtebtioD du siedr Mi . . 
GtSEir>(» fttt en ctmSi^aetioe écroué dans la prison pour dettes 
et eorifié & la garde ck directeur dë la prison, aux charges de 
droit. 

Cependant l'Assemblée s'émut de cette arrestation opérée 
contre un de ses membres, sans même que l'on eut requis son 
antofisation. Par un ordre du jour motivé, elle prononça ta 
mise 6n liberté immédiate. Le président de l'Assemblée signff 
un «rdre d'élargîssernent que l'un des questeurs, accompagné 
d'un huissier de la Chambre, fut chài^ d'aller signifier au di^ 
recteur de la prison et de fab« mvkb k UécâtiAn. Le difec^ 
tëBt ifefasid'fdKWd ui sefoid^l taS l^itbsesce d« déc^ttn ju- 



(1) T. cependant, L. 49, S 1, D. Ad. Ug. AqM.; L. 3, S 7, D. dè 
IittiiuKo. — Ces disposilloDS ne setaienl cerlainemenl pas snlTies dans 
notre droit. ï moins de circonstances eiicepiionnelles. 

(2) LW. % iSL 8, sew. *, S 7- „ 
^ Conslit. de 1848, art. d6 eiSf. 
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diciaire. Mais lo déli;guc de l'Assemblée le somma d'exécuter 
ses ordres souverains, el déclara qu'il allait immédiatement 
requérir des Torces considérables et faire au besoin briser les 
portes de la )irÏ5on. Le débiteur fut mis en liberté. 

Le créancier as^gna alors le directeur de la prison pour 
dettes : 

« Attendu qu'en opérant irrégulièrement la mise en li- 
berté du sieur M... sans y être autorisé par une décision de 
justice, seule compétente pour l'ordonner, il a causé au requé- 
rant un préjudice dont il lui doit la réparation, et qu'il a mis 
en péril les droits du créancier ; que le préjudice peut, sans 
exagération, être évalué à trois mille firancs ; s'entendre con- 
damner trois mille francs dédommages-intérêts, etc. u 

iMais la première chambre du tribunal, à l'audience du 
15 janvier 1851, accueillit les conclusions du défendeur qui 
invoquait la force majeure : 

« Attendu que le directeur de la {uison pour dettes a d'a- 
bord refusé l'exécution de l'ordre qui lui était présenté ; qu'il 
n'a cédé qu'à la menace de l'emploi de la force publique ; dé- 
clare C. non recevable, etc. » 

648. l'ourquelecasforliiilou la force majeure soient exclu- 
sifs de la responsabililé, il faut qu'ils n'aient pas eux-mêmes été 
précédés d'une faute de la part de celui qui les subit, de telle 
sorte qu'il s'y soit exposé, on peut dire voloutairemeut (1). 
Far exemple, le voilurierattaqué par des malfaiteurs et dépouillé 
des marchandises qu'il transportait a-t-ll choisi un chemin dé- 
tourné et connu pour être souvent le théâtre d'attaques noc- 
turnes, lorsqu'il en pouvait prendre un autre, il sera responsa- 
ble de la perle des effets. L'aubergiste, qui n'est pas responsable 
des effets des voyageurs descendus chez lui quand ils sont en- 
levés par suite de vols faits h main armée, est, au contraire, 
tenu d'en payer ]a valeur quand le vol a été commis par ses do- 
mestiquesou gens allant et venant dans l'hôtellerie. 11 aurait dû 
exercer une surveillance plus rigoureuse (2). 

Il y a imprudence donnant lieu ii responsabilité dans le fait 
de porter un fusil chargé, dans une direction telle que, s'il 
vient à partir, même par un événement imprévu, il puisse 



(I) V. Cad. dv., art. 1 
(3) Cod. Giv., 196361 
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atteindre des tiers (1). Il en est de même, si l'cipiosion invo- 
lontaire avait pn être empêchée on prévne par l'evainen pins 
altenlif que le cliassenr anrait l'ait de son arme. Supposons 
l'accident arrivé dans les circonstances les pins favorables punr 
le défendenr, nii cliassenr an milteii d un bois, dans 1 attente 
du départ du gibier, et se croyant absolument seul. Par un 
accident presque impossible à prévoir dans 1 isolement ou i\ se 
trouve, le fusil part et va frapper un passant que le cliassenr 
n'avait point aperçu. Celui-ci n en est pas monis responsable 
de l'acàdent (2). Il y a eu, en réaUCe, double laiitc de sa part. 
Lb première, de donner à sou arme une direction qui pouvait 
être dangereuse pour quelqu'un ; la seconde, de ne pas s'Être 
assnré du bon état de l'arme et de l'impossibilité qu'elle fit 
explosion à son insn. 

On conçoit cependant qu'un cas fortuit peut être la cause 
de l'accident. Par exemple, un tiers survenant inopinément et 
avec précipitation aurait pu changer brusquement la direction 
du fusil et le l'aire parlîi' par un mouvement que celui qui le 
porte n'a pu ni prévoir ni empêcher. 

640. C'est k l'auteur du dommage de prouver le cas fortuit 
on la force majeure qu'il allègue (et cette preuve lui suffit pour 
éearler la responsabilité qu'il aurait encourue). C'est h celui ^ 
qui se préteud lésé de prouver la faute qu'il impute à l'a- 
gent (3). 

6d0. La responsabilité est donc inséparable de l'iilde d'une 
faute, soit que cette faute ait pour objet direct l'accojn plisse- 
ment du dommage en lui-même comme dans les délits et les 
quabi-délits de commission par imprudence, soit qu'elle ait 
consisté seulement k ne point le prévenir on l'empêcher, 
comme dans les faits d'omission ou de négligence qui peu- 
vent être commis en accomplissant un acte qui serait licite 
par lui-mâme, soit, enfioj qu'elle ait préparé ou facilité le 
dommage résultant' d'un cas fortuit. 

Par suite, le jugement qui condamne l'agent à une répara- 
lion doit constater l'existence de cette faute, sinon d'une ma- 
nière ^presse, au moins implicitement, n faut qu'il n'existe 



(1) Bordeanx.UfévT. 1831, D. 32,2,93. 

h) U. A. Dalloi, Dieu gén,, v» &Mp<nuabiHU, n* 90. 

Çij Argam.Ci>d.dT.,t808. 
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pas de doute ii cet égard, sans (jtioi la coildaniDatioll ne porte- 
rait pas avec elle sa justilication, elle ne serait pa» juridique, 
et donnerait ouverture ii cassation. 

651. Mais revenons h l'appréciation de la faote en elle- 
même. Nous n'avons pas épuisé ce sujet Que Tant-il entendre 
par faute? Commeut, à quels caractères reconnaître' et saisir 
ce priucipe de t'impirtabiîité des actions humaines ? Quel sera 
le type auquel nous le rapporterons, le point de comparaison 
qui servira à le mesurer k ses différents degrés? 

6i>2. La question de l'existence et de 1 étendue de» fautes, 
au point de Ttie de la responsabilité qu'elles enlraAneCft, Cé 
qu'on appelle la prestation des fautes, a été examinée et dis- 
cutée avec développement par les auteurs anciens et mo- 
dernes, en tant que les fautes sont commises dans l'exécution 
des contrats et quasi-contrats (1). 

Parmi les mmleroes, les opinions les plus divergentes se 
mit prodCHtes snt le point de saToii* si la division trlpartite 
des Tnites, admise généralement par les interprètes du droit 
romain et de l'ancien droit français, notamment par l'othlur^ 
a été maintenue par le Code. — Les uns adoptent inlégrale- 
raeut la doctrine des anciens interprètes, d'après laquelle les 
personnes qui s'obligent gratuitement, comme le dépositaire, 
ne sont tenues que du dol et de la faute grave ; celles qui reti- 
rent du contrat un avantage qui est commun à l'aiUre partie^ 
OMDine tiela a liéu dans la vente, la s6ciâé, sont tenues de la 
faute légère ; en&n, celles qni tirent du contrat nd avantagé 
exclusif, par exemplcj le commodalaire, sont tenues à la dili-* 
génce la plus exacte ou à la prestation de kf faute très-l^èni. 
— Les autres ne reconnaisseAt que deux espèces de fautes : la 
fimle kmrde, comparable au dol, et la faille légère. Seulement 
eelle-ci, daiis certnns ooMrats, s'appiéine plus rîg»nrefise^ 
ideùL' — Oa revient doRc toiijons, i peu de cbose près^ â H 
distinction de trois natutes êe fentes; ](fais eb qui distinguë 



(1} Conmitez sur ce poinl : Tinnius, Sur le i 2, Quib. mod. re contrak. 
ohl, /niffi, ! Ueinecciua, Elem. lur. eiu., %% 783 ei suiv., édii. de Dupin, 
I. 2,n. t88i Potliinr, Oidff-, n= 142, e\ Obierv. gin., !i )a suile du Traité 
dei Obligalionii l.ebrnn. Eiiai lur la pmial. do {antet ; Ducaurrof, 
Innit. explig.. t. 2, p. 209, 6' édii. ; MH. Toiillier, G. 230 et siiiv. ; Du- 
ranlon, 10, 397 1 Proiidlion, 3, lUfit à sxlv. -.'ticVitix, 2, p. 318, ho(. 17 
« 18 ; IVoptonK, VmU, d" 3M et mi*,, Bttiu é» Ugiilatlon, t. 3 (ISSS), 
p. 869 «t M3, (jtuwL } H. Bhmdeau, TMwtk, 1. 9, p. 349; 
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essentiellement ce second système Jii premier, c'est que l'ap- 
préciation de la faute n'est plus systématiquement basée sur 
l'étendue des avantages que le contrat procure k celui qu'il 
s'agit lie déclarer responsable. 

6ÎÎ5. Nous ne voulons pas aborder, k notre tour, cette dis- 
cussion ; mais nous dirons simplement que ce qui nous paraît 
certain, comme résultant dti texte de l'article ^11 37, § 1, dc 
l'exposé des motifs présenté par M. Bigot-Préameiteu (1) et 
du rapport fait aiiTribunat par Mi F3v»rd(2), c'est que les 
Eédacteuis ia Code ont voidu Kroger ta doctrine ST8témal'K|M 
eH absolue des anciens commentateurs et la dîvÎ3Îo& des Eatitet 
ea trois classes, h savoir, la faute lourde, la faute li^ire, la faute 
trh-liijire, qui correspondaient à trois classes différentes de 
contrats (3). 

Ils ont établi en principe général* dans l'ariicle 1137, % i, 
que le débiteur est obligé de donner ^ l'accomplissement du 
uit qu'il .est chaîné d'eiéeuter, ou i la garde de la chose qu'il 
est tenu de conserver, tous les soins d'un bon pèrede familte, 
e'est-^ire- toute ta diligence qu'uB bomme soigneux ét intel- 
ligent apporte dans l'admiBistraliMi dé ses affaireft(4)i La boa 
père de famille estun tjpe atlq^ellaloiveulque l'tin eompare 
les diftëreUs acte» de l'btnnme dont il s'i^l d'apprécier la 
responsabilité. 

La diligence doit ainsi s'apprécier in abstrado (5). 

Celte i&;!e, formuléed'une manière générale, doit être Miivie 
toutes les lois qu'il n'y a pas été expressément dérogé. C'esf 
ainsi que nous concilions la deuxième partie de l'arliele 1 1 37 
avec la première (6). 

Or, les dérogations sont assez nombreuses dans le Code, et 
presque toutes, elles (endent à tempérer 1» ngueur de la règle 
ïwinidée pu l'article 1 137 (7); 



(3) Gesjutènra aMtt éti bojbhma pithtbtm entame li'éUnt pat celui 
de la loi roitaiiie. eaUatatem encQduB. 'V. fm Eikd twr la preital. dtt 
faulei. 

(4) Zichïrix, 3, p. 319 ; Troplong, toc. cil., n° 361. 

(5) Zacbariat, p. 320, not. 19: I^odIodie, n" 392 1 Reme de UaUtat,, 
p.ît6ei3t9. 

(6) V. la criiiqiie qnc h\i de la rédaclion de ceUe deuxième partie 
U. Troplong, ioe. tit., 363. 

CO T. VU 8», 1374, mi, 1993. 
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Il en est cependant qui obligent le détenteur de )a chose Si 
une diligence tellement exacte, qu'elle ne s'arrête qu'en pré- 
sence du cas fortuit on de force majeure, et comprend, par 
conséquent, toule espèce de faute. Tels sont les articles 17^4, 
1733 et 1734 (1). Ici nous différons de M. Troplong, qui n'ad- 
met pas l'eiistence de la faute très-l^ére dans les principes du 
Code civil. Mai^dans la démonstration de ce système, ce sa- 
vant magistrat passe complètement sons silence les trois arti- 
cles que nous venons de citer, tandis qu'il énumère et discute 
longuement tous ceux qui viennent è son appui. Nous sommes 
loin de nier que la tendance générale du Code ne soit telle que 
la signale M. Troplong. Nous croyons seulement qu'il la for- 
mule d'une manière trop absolue. Les dispositions auxquelles 
nous faisons ici allusion ont pour effet, ce nous semble, de 
faire disparaître les apparentes contradic^ons qae l'on signale 
dans l'article 1137. 

Ajoutons que le caractère exceptionnel des articles 1 733 et 
1734, 1784 et 1954, est parfaitement justifié par la gravité 
des obligations auxquelles ils s'appliquent et des intérêts qu'ils 
ont pour but de garantir, car ils sortent, jusqu'à un certain 
point, du domaine purement privé. 

GSâ. L'ensemble du système adopté par le Code, tel que 
nous venons de l'exposer, est certainement rationnel. 

« Dans le« contrats l'on suit la foi du débiteur. C'est vo- 
lontairement qu'on lui livre ou qu'on lui laisse la chose dont 
il est constitué gardien... il ne la détient que par la confiance 
du créancier ; ce créancier a su avec qui il traitait ; il a pu faire 
la loi, dicter les cooililioos, imposer une responsabilité plus, 
ou moins grande. N'ayant rien stipulé de particulier h cet 
égard, il faut supposeï- qu'il n'a compté que sur les précau- 
tions que sujj^;^^ la prud«ice commune et ordinaire aux 
hommes ran^ et attentifs, et ^u'il n'a pas engé de ses co- 
contractants cette prudence extrême et insolite, que la nature 
a refusée au commun des hommes. S'il avait voulu pKis'que 
l'exactitude du bon père de famille, il aurait fallu qu'il en fît 
l'objet d'une stipulation expresse. Son silence est une preuve 
qu'Û n'a nen désiré d'extraordinaire et de trop onéreux (2). » 



Digilized by Google 



QtrAa-DÉUTS- — CONDITIONS RSSENTIEILB9 DE i'acHON. 13 

61Î3, Mais on comprend que ces dislinctloiis sonl inap- 
plicables aiiï délits et quasi-délits. Ici le principe de la res- 
ponsabilité est toujours le même, à savoir : une atteinte aux 
droits d'autrui qui n'a pu être ni prévue, m empSchée par ce- 
lui qui en souffre, puisqu'elle n'est pas la conséquence de re- 
lations Tolontairement foriuées comme dans les contrats. 
L'acte est toujours illicite, et aucune atténuation de la faute 
ne résulte, pour celui qui l'a commise, de la nature des rela- 
tions établies entre lui et la personne qui a souffert du dom- 
mage. 

Si l'on compare même le quasi-délit avec les quasi-contrats, 
où la partie lésée n'a pas h s'imputer d'avoir donné lieu, par 
un acte de sa volonté, aui relations dont nous venons de par- 
ler t on verra que la justice esigeail encore que la responsabi- 
lité de l'auteur d'une faute, dans l'exécution du quasi-contrat, 
fîtt atténuée, bien loin d'être rendue plus rigoureuse. Ce 
n'est plus, comme dans les conirals, à cause du choit 
volontaire que ta partie lésée a fait ric l'ugtnl qui sV'^l rnida 
coupable de la faute, mais c'est par stiile de coii^idéralions 
tirées de la position faite à cet agent par les cli-couslances ou 
par la loi. 

Tantôt, comme le tuteur, il remplit un mandat onéreux 
qui lui est imposé sans compensation, et qu'il n'a pu refuscf.- 
On ne peut lui demander plus que la vigilance d'un bon père 
de famille (1). Tantôt, comme le negotimim gestor, il s'est ex- 
posé pour vous rendre service, il a donné son temps, ses 
soins, et tout cela gratuitement. Vous ne pouvez lui deman- 
der plus qu'au commun des hommes diligents (2), plus que 
ce que vous eussiez jjjit probaMement Tons-mème. 

I/hërîtier bénéficiaire est une espèce de mgotiorum gMor, 
en ce qu'il administre souvent sans intérêt personnel. 11 est 
même plus favorable que ce dernier, parce que sa qualité d'hé- 
ritier l'a conduit naturellement à accepter cette charge, et lui 
en a fait, en quelque sorte, un devoir. Il est juste de ne lui 
demander que les soins qu'il donnerait k sa propre chose (3). 
— EnBn, le eomœumste qui n'a pas choisi son cc^ropriétaire 
administre réellement sa chose ens'occupantde la {Hropriété 
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indivise. Son inln'ct csl un garmil dit sa vifrilance. Si cela ne 
suffit pas, s'il est peu soi|;nciiï de sa naliire, il est toujours fa- 
cile de s'en débarrasser eu demandant ie partage ou la licita- 
tion. 

Ces motifs d'atténuation, nous le répétons, n'existent pas 
en matière de délits ou quasi-délits, mais il y a d'autres dis- 
tinctions fondées sur la nature des choses. 

Un acte illicite commis avec intention de nuire, un délit 
proprement dit, constituera toujours une faute grave. Il 
n'existe aucun doute k cet égard. Quand, au contraire, il s'a- 
gira d'un dommage causé par l'effet d'une simple impru- 
dence, ou d'une omission constituant une négligence coupable, 
suivant les distinctions établies suprà, n" 442, on comprend 
parfaitement que la faute peut être plus ou moins grave. En- 
ire riujpnulence grossière de celui qui, sans connaître aucune 
des règles de l'équïtation et sans y être poussé par aucune né- 
cessité, veut parcourir, sur un cheval fougueux, les mes d'une 
ville populeuse, où mille 'cboses peuvent effrayer son dieval et 
amener les plus graves acùdents, et. l'inadvertance commise 
par un écuyer habile, qui, bien capable de maitriser l'animal, 
subit néanmoins, de sa part, quelques mouvements impétueux 
qui blessent un passant , il ^ a une énorme diffà^nce et des 
degrés nombreux de culpabilité. 

Or, de ce que la faute sera très-légère, faut-il conclure 
que l'auteur du dommage pourra être dispensé de le réparer? 

L'article 1382 ne lait aucune distmction, différant en 
cela de l'article 1137. Il dit, dune manière absolue : 
Tout fût quelconque de l'homme qui cause h autrui un 
dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 
réparer. 

Tout qnekonijm. Ainsi, la participation au dommafre. si 
légère qu'elle soil, si pou m|rrluUc 1 1 lII [ ii i j ii \u 
qu'elle en soit la cause dtreiie et nnméihnle. ciuuine nous I a- 
vons «pliqué ci-dessus (I), obbgeii réparer le préjudice causé, 
s'il y a faute de la part de 1 agent. 

L'article 1383 continue la même pensée en prononçant , 
d'une' mttnière tout aussi générale, que chacun est responsa- 
ble du domma^ qu'il a causé, non-seulement par son fait po- 



(t) N« 82, 4Si 45,447 et Wl. 
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siiif, mais par sa négligence ou son imprudence. — Toutes les 
pertes, dit Domat, toiis les dommages qui peuvent arriver par 
le l'ait de quelque personne, soit imprudence, l^èreté, igno- 
rance de ce qu'on doit savoir, on autres fautes semblables, si li- 
ylres ijudks puissent être, doivent être réparées par celui dont 
l'imprudence y a donné lieu (1 }. y In kge Àquilid et levissima 
cutpa vmit (2). La Cour de Liège a fait application de ce prin- 
cipe dajjB 1 espèce suivante : 

6S6. Le sieur Verviers, tonnelier et marchand de la ville de 
Verviers, s'était rendu, sur l'invitation du sieur Constaot, u^- 
ciant, dans les magasins de celui-ci, pour réparer des tonneaux 
d'huile endommagés. 

En sortant des magasins, Verviers fut atteint d'une énorme 
balle de laine, lancée des croisées supérieures par le commis et 
la dûiiie^Liqiie ilu sieiu' Constant. Le çoi^ fût mortel. Verviers 
espira deux heures après. 

Sa veuve et ses enfapts ont demandé des dédommagements 
Aa sieur Constant ; ils les ont calculés, et d'après les avantages 
que retirait Verviers de son induslri<e, et sur ce qu'il pouvait 
espérer d'acquérir h l'âge où il est mort, et dans la situation 
où il se trouvait; ils ont porté, en résultat, ces dédommage- 
ments à la somme de cinquante mille francs. 

Mais leur demande a été rejeiée par le tribunal de Mal- 
medy. 

Appel. — Arrêt. 

•> La Cour, attendu qu'il résulte des débats que l'intimé 
avait fait venir le sieur Verviers pour réparer des tonneaux 
qui se trouvaient dans un portique fiu-desBous d'tm magasiii 
de laine ; qu'il en résulte aussi que pendant que Verviers 
travaillait dans ledit portique, la servante et le commis de 
l'intimé sont munies au magasin pour y jeter une balle 
de laine dans la coui' par la uroisée, près du portique ; que , 
pour être à l'abri de tout reproche de négligence, l'on aurait 
dù prendre toutes Içs précautions posûbles pour mettre Vo^ 
Tiers & couvert, de l'acddoit qui pouvait résulter, et qui, 
sfUlbeureusoBeiit, est 'arrivé par le jet delà balle aà moment 



ti) Domat, IW. S, tit. 8, secL 4 : Touiller, 11, 153. 
(3) L.M,S..Uf«.4|ittf. 
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de la sortie de celui-ci de dessous le portique ; — AUetidu que 
rintimé n"a pas siifOsaminent iiroiivd que toutes les précau- 
tions nécessaires eussent élO piisui ; — AileniJu, néanmoins, 
([uc !e mallicur arrivé ii'étanl (|uc le itmiIIiiI d'une impnukncc 
légère qui se rapproclu: ljt.'aiicuii]j du cui i'urluiL, il y a lien 
d'arbitrer les dommages-intérêts à une sonmie modique ; — 
— Met l'appellation et ce dont est appel au néant ; émenitant, 
condamne I intimé à payer à la partie appelante une sommu de 
deux mille francs pour tous dommages-intérêls, ainsi qu'aux 
dépens des deux instances (1). u 

6d7. La faute doit inconteslalilement s'apprécier in ab- 
slracto, il ne peut êlrc queslïou d'examiner quel esl le soin 
que l'auteur du dommage met ordinairement à s'en garantir 
lui-mkne, ou k préserver ses biens des atteintes qui pourraient 
leur être portées. 

De quel droit, en elTel, TÏendra-t-ïI imposer îi des tiers les 
efTets funestes de son indolence habituelle? comment leurs 
personnes et leurs pi ojjriétés scriiiciU-ellcs soumises aux suites 
de son défaut d'activité on de cétlcxion? 

Il peut en être ainsi dans certains contrats, parce que celui 
dont il s'agit d'apprécier la faute n'a promis, ou est censé 
n'avoir promis d apporter h l'exécution de l'obligation que 
les soins qu'il donne k ses propres afi'aires. 

Une pareille supposition ne peut avoir lieu quand il s'agit 
d'une faute coniniise en delioi's de toute convention. Entre 
l'auteur du dommage qui a commis une faute, même légère, 
et la victime de celte faute qui n'a rien à se reprocher, le 
choix ne saurait être douteux, la perte doit retomber sur celui 
qui est en faute. On n'a- pas traité avec liù, on n'a pas été le 
diercber pour établir avec lui des relations qu'on était lenia^> 
tre de nouer avec d'autres. La sévérité de la lot doit être ici 
d'autant plus grande qu'elle aura pour effet de prévenir des 
dommages de ce genre que la partie n'a pu éviter par elle- 
même. Elle a dû, par conséquent, statuer par des dispositions 
toutes dilTérentes de celles qui régissent l'appréciation des fau- 
tes dans les contrats. 

65B. Cependant, ta faute doit être conàdâ^ in ananto 
sous un certiUD rapport. Les facultés iatellectuelles de l'agent 



(I) LMge, » réfT. WO, Dali., Obllg., p. 791, n> 1. 
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rendait ta faule plus on moins grave k son égard. S'il y a 
absence complète de volonté, on reconnaît qu'il n'est pas 
obligé ; de même si elle n'est qu'imparfaite. En s'en tenant à 
la rigueur absolue des articles 1382 et 1383, on consacrerait 
souvent l'injustice. 

6iî9. D'un autre côfé , malgré la généralîlé des principes 
que nous venons de poser au n" (iùo, malgré le caractère ab- 
solu que paraissent avoir les dispositions des articles 1382 et 
1383, faut-il dire que toute espèce de faute, même la plus lé- 
gère, du moment qu'elle eût pu être évitée par une prudence 
plus raffinée, par des prévisions résultant dun examen plus 
attentif, d'une réflesion plus profonde et plus soutenue, enLn, 
dès que le dommage n'est pas uniquement le résultat de la 
force majeure ou d'un cas fortuit, faut-d dire que cette faute 
entraînera toujours une responsabilité pleine et entière? Le 
juge, toutes les fois qu'il aura pu saisir et constater 1 existence 
d'une fonte ([uelconque, devra-t-d ni^cessaircment condamner 
l'agent i la réparation complète du dommage ; faudra-t-il 
que ses regards soient uniquement fixés sur I étendue du 
préjudice, pour y proportionner louiours. d une manière 
exacte et absolue, ta valeur des douimyiies-inlerels / 

Nous penchons à croire qu'il laut admettre quelques tempé- 
raments. La faiblesse de la nature humame a aussi les 
droits auiquels il faut foire une certaine part, sons peine 
de se mettre en contradiction avec la conscience elle-même, 
et de commettre une injustice sous prétexte d en réparer une 
autre. 

11 y a, d'une part, des fautes dont les suites dommageables 
sont si peu importantes que l'on peut assurément les considé- 
rer comme nulles et sans intérêt. Nous avons dit plusieurs 
fois déjà que les tribunaux avaient, à cet égard, un pouvoir 
discrétionnaire. 

Mais, d'autre part, et c'est ici qu'est la difficulté, un dom- 
mage réel et même grave est quelquefois le résultat d'une 
omission bien légère, d'une imprudence que l'homme très- 
diligent aurait pu lui-même commettre, mais que la prudence 
humaine, avec ses seules forces, était cependant capable d'évi- 
ter. Il y a donc foute, foute eitrëmement l^re, presque 
inappréciable : entraSo&^rdle nécessairement 1 obligation de 
réparer le préjudice? 

Ce n'est assurément (pie par eicéption, et bien rarement, 
II. a 



Digilized by CoOgle 



que l'on pourrait admellre des tempéraments k la rt^e ies^Wr 

iiclesl382et 1383(1). 

Mais il pariiil qu'on iloït le faire (tans certains cas où la 
Taille, p;ii' s:i loLiiiilé, ilevieni lout ii l'ail CM'iis^ilile, car, selon 
l'e\iirfïiMuii lie l'miulliuLi, un ne lioil jias fairt le procès^ 1a 
fragilité liiimaine (2). La fanle, comme Iç remarque le (nême 
auteur, par cela seul qu'elle est faute, ne peiit être iiistiRé^i 
ni devenir une chose légitime, mais elle peut quelquerojs é(ie 
excusable. Il Taut bien tenir compte, dans ['admimstraliop d^ 
la justice, de ce- conditioDs de notre nature, ef ne paEimpoger 
au\ ciulrcs des fanleaux qu'ils ne peuvent porter. Endroit) 
l'ab^oki n'est presque toujours qu'une er^UF, et, dans le f^iti 
une cliimère impossible k atteindre. 

Aussi, les articles 1382 et 1383 n'exigent pas, dans l'ap- 
préciation de la faute, cette rigueur inQexïbie, qui ne s'adoii' 
cirait devant aucune considdralion. l'es articles nous disent 
bien que tout l'ait quelconque de l'Iiomme qui cause k autrui 
un dommni;e olilinc celui |i;u- la l'aiile duquel il esl arrivé Ji le 
réparer, qu'il y ail l'ait pu;ilil , jK'j;li,L;Liice ou iinpiudeuce. 
" Mais ils n'ont pas eu pour hul de qualilier la faute et île dé- 
terminer celle qui doit être consiilérée comme suffisante, ou 
celle qui doit être considérée comme iiiaiiffisanle pour mériter 
la peine des dommages intérêts. Pour faire k chaque cas l'ap- 
plication du principe général, il faut toujours en revenir à l'es- 
timation de la faute 1 3). ' 

A. cet égard, la conscience e^t notre seul i;uide. car il est 
impossible d établir a jmon des r ègles qui servent utilement 
a uous dirmer dans 1 appréciation de chaque cas particulier. 
Les cirions tan CCS de chaque espèce seront déternnoantes. 
Ainsi, tantôt, cl ce sera I hypothèse la plus ordinaire, le juge 
devra coiiilauiner à la réparation de tout le dommage, bien que 
la faute soit let;crc ; tantôt il lui sera permis, à cause de la 
ténuité du délit, de modérer les dommages-intérêts, de ma- 
nière qu ils deviennent une $atis(aQt|on mw^le plutôt, qu'une 
réparation matérielle. 

Seulement, n'oublioas pas que la plus grande réserve doit 



dessus, n° 656> 
m 3, 1513. 

(3) ProudhoB, 1517. " 



OOASI-D^LITS. — CONDITIONS ESSENTIELLES DE l'aCTION. 19 

être iippoilùe par It; dans l'exercice du pouvoir que nous 
lui reconnaissiins ki, et c\i>'\\ serait facile, par luic tolérance 
Irop grande cl une itidiiliience niai à propos appliquée, d'al- 
térflr mveuipul le principe tutélaire de la responsatiililé. 

ow. Si ta parllc léstSc a elie-niènie offert occasion au dom- 
ina^ par une l'aille personnelle, elle est non recevaljle à s'en 
plaiiidre. 

Si cefle fanle n'est qu'une imprudence, il est naturel d'en 
opérer la compensation avec la faute de même nature com- 
mise par l'agent immédiat du dommage. 

Si, surtout, il y avait en atteinte volontaire au droit d'au- 
tnii, celui qui s'en serait rendu coupalile, serait, et à bien plus 
forte raison, non reeevable U invoquer, contre l'auteur du 
Cjuasi-délit, le principe de la responsabilité. 

Dans l'un et l'autre cas, il est toujours vrai dedîreqaecelui 
qui s'est mis le premier en faute vis^-vis d'un autre, a perdu 
ses droits îi l'apiilication des principes de la sociabilité, et des 
lois protectrices du droit de chacun. 

]| n'en est plus ici comme dans l'hypolbèse d'up délit. 
Celui qui, dans une intention malfaisante, commet un actç 
dommageable en est responsable, alors même que le dommage 
serait a^ravé par une faute de la partie lésée (i). Mais les 
conséquences d'une simple imprudence peuvent être absorbées 
complètement par celles de 1 imprudence plus grave, de la 
faute lourde et surtout du ili'lit i.oiinin,'. la partie k'sée, 
imprudence ou délit qui ont ofiert 1 occaMon au doma.age- 

A cet égard, les faits de chaque espèce seront détermi- 
nants. 

Une dil'^nce rencontra sur une grande roul« le cabriolet 

du sieur Variu. Le choc renversa le cabriolet, et le sieur Varia 
fut blessé. 11 forma une demande en dommages-intérêts contre 
le postillon. Celui-ci répondit que le duiiiiniige ne pouvait être 
imputé à sou imprudence ou h sa malatlres.se, mais bien h la 
n^ligencc du sieur Varln lui-même, qui, n'ayant pas éclairé sa 
voilure, avait mis les voiluriers, venant en sens opposé, daos 
rimpossibilitéderapercevoiret, par suite, de lui céder (atqoiti^ 
dU|Kivé, confonnément aux règlements; qu'il était donc sans 
droit pour rédamer des dommages-intérêts, à raison d'un pré- 



(1) V. titprà, n* Ul. 
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judice dont il était liii-même la cause. Sa demande fut rejelée, 
el avec raison (1). 

Voici une autre espèce, oii la faille commune était mîeuï 
caractérisée encore. 

Un sieur Brossier se prt'senla an Inircaii d'une voilure pu- 
blique pour y obtenir une place. Elic était complèle, la place 
lui fut refusée. Cependant, le sieur Brossier s'enlentliL avoc lo 
conducteur, prit les devants, el, a quelque distance, moula 
sur l'impériale. La voiture élait en mauvais état, ce qui, joint 
i l'excès de cbai^ement, la fit verser dans la route. Plusieurs 
Voyageurs, Brossier entre autres, furent blessés. Ils formèrent 
une action en dommages-intérêts contre l'entrepreneur de la 
voiture et le conducteur. 

En ce qui conccnu; l'ai^lion du ,siu;ii' lîrossier contre l'en- 
trepreneur, la Cour de L^lili a statué en ces termes : 

" Attendu que Brossier n'était pas compris sur la feuille 
des voyageurs remise par Séguin à son conducteur Baraille ; 
qu'il paraît constant qu'il s'était présenté au bureau, et qu'une 
place lui avait été reliisée ; — Que si, sur la route, Brossier 
s'est fait admettre au nomlire des voyageurs, il ne pouvait 
ignorer que la voiture était complèSc; qu'il n'a pu l'ignorer 
au moment où il est monlé sur la voiture; que, s'il y a eu 
imprudence et contravetilton aux reglemotU, Brnssier est complice 
de l'imprudence et de la contravention; que, dès lors, il n'est pas 
fondé k réclamer des dommages-intérêts pour un fait qui lui 
est personnel, etc. (2). » 

Cette décision a été rendue au profit de l'entrepreneur, dont 
la faute ne consistait qu'b avoir laissé marcber une voitiu'e eo 
fliauvais état et peut-être avec un excès de chargement, indé- 
pendant de la présence du sieur Brossier sur cette voiture. 
Mais les raisons données par l'arrêl étaient parfaitement appli- 
cables à l'action de Brossier contre le conducteur qui l'avait 
laissé monter. Si ce dernier eût, comme l'entrepreneur, iuler- 
jeté appel du jugement de première instance qui les avait tous 
deux condamnés, il en aurait, sans aucun doute, également 
obtoiu la réfonpatïon. 



(t) Douai, U iée. 1846, S. Si% 

&) Lyon, 17 jonv. 184+, S. 44, S, 401 j CoWÎ, Turin, SB lodl 1809, S, 
m-, LjOD, 16 fûvr. 1836, D. 36, s, 1S6. 
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661. Que l'on dous permelte d'indiquer encore quelques 
applications de notre règle. 

Nul ne doit s'introduire sur t'iidrilage d'autnii siiiiii son 
consentement. En le faisant, on s'expose à tuules les consé- 
quences des accidents qu'on peut y rencouli cr. Ainsi, Je m'in- 
troduis dans une propriété close, même sans llnteniiou d'y 
voler ou d'y commettre tout autre délit, mais peut-être seule- 
ment pour éviter an circuit de la route qui m'obligerait à 
tourner autour des murs, tandis que je puis traverser en ligne 
droile. Le propriélairc y chasse ou s'cserce au tir du pistolet. 
Un coup de leu clan-, l'épaisseui' ilu bois m'alleini et me blesse. 
La faute est tout entière de mon côté. On ne devait point 
soupçonner ma présence en cet endroit. 

Il en serait encore ainsi, quand même la propriété ne serait 
point close, si, d'ailleurs, il n'existait pas au travers un chemin 
public ou habituellement fréquenté par suite de la tolérance 
(lu propriétaire. 

Supposez encore que le propriétaire, étant dans sa maison, 
jetle par la fenêtre, sans y regarder, un corps dur qui me 
blesse ; il n'est coupable d'aucune faute, si le tei-rain adjac^t 
qui lui appartient, n'est soumis k aucune servitude de passage, 
soit publie, soit privé. U avait le droit de jeter sur son propre 
terrain, et n'avait pas de raison de soupçonner qu'un étran> 
ger, qui n'avait pas le droit de s'y introduire, s'y trouverait. 
Celui-ci s'est constitué en faute, il tsl non recevable à se 
plaindre (1). 

Il en serait tout autrement, si l'objet nuisible avait été jeté 
sur la voie publique. L'habitant de la maison qui, en le jetant 
sans précaution, aiuait blessé un passant en serait responsable- 
Ce cas est même prévu par le Code pénal (2). 

Mais que fuul-il iJéwdur, si le jet n'a été fait que siu' un 
terrain privé apparlcnaut à autruiî 

M. l'roudhon (3) dit que la personne blessée n'aurait au- 
cun recours contre l'auteur du mal. Qu'à la vérité^ celui-ci 
serait tenu de tout le domnii^ quil aurait causé dans le fonds 
même, parce qu'il aurait dù le prévoir j nais non de celui 
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qu'il aurait cause <i la personne blessée, pnisi|n'il n'en pou- 
vait deviner la présence un cel enJroil. En cffel, celui qui 
jette sur le terrain d'aiitmi nne chose qui peut rniïre par sa 
chute, est certainement en faute, et commet une chose illicite. 
Il doit répondre de ses suites immédiates et directes, même 
quand il n'aurait pu les prévoir. Maïs la responsabilité cessé, 
si celui qui a soufrert du dommage ëtait sans droit k s'intro^ 
duire sur ce terrain. 

M. ProUdhon cite, à l'appui de sa solution, la loi 81, m fini, 
D. âd. Ug. Aquil. , qui prévoit une hypothèse analogue. Un 
homme taille les branches d'un arhre, un rameau qui tombe 
blesse un passant. Si cel arbre était planté sur un terfain piirli- 
culieroù il u'eiisle aucun passage, et que le dommage n'ait 
pas été causé volonlaircmcnl, il n'y a lieu à aucune responsa- 
bililé. Qjiod si mtUwn lier n'it, dolum duintaûrat prcestare débet,... 
nam culpa ab eo exigenda non est ; ciiffi divinare nOn poluerU, AU 
fer tum locum aliquis tratisitunts lit. 

On voit qu'ici le putator pétil mêmé être considéré comme 
& l'abri de tout reproche, car il travaille snr son terrain ou 
pour le compte et avec le consentement du propriétaire. 

Mâls celui qu) jette sur le terrain d'autrul, sans nécessité) 
sans être dans l'exercice d'un travail qui l'exige, nn corps qui 
peut nuire au fonds lui-même, doit, en principe, réparer elle 
dommagecalisé au fonds, et, it pbis forte raison, le dommage 
causé aui personnes qui s'y troLivent, mais il faut au moins 
cpie leur présence y soit autorisée, qu'elles ne s'y soient pas 
introduites dans Une intention malfaisabte, Au Contraiiemoit 
à ]i volonté du propriétaire. 

66S. Lotsqu il y a Taule !i la Tols de ta part de rauteiif du 
dommage et de la partie lésée, la qncsliou de responsabilité 
Ësi abandonnée au pouvoir di.sLTCtioiinaire des ti ibuiiiiuis (1). 
C'est à eux d'examiner si la fuule imputiible ^ la pal lie lésée 
éSt seulement de nature h atténuer la responsabilité de l'agent, 
dU, sî elle est assez grave pour rendre la partie lésëe complA^ 
tetnent irrecevable k se plaindre du dommage éprouvé. 

'Vollii les tbg\ei générales sur l'exlst^ce de.l'ACtiUk 
Entrons maintenant dans l'examen de quelques-uns des Mis 
qui présentent le caractère d'un quasi-déUt et enlr^ent la res- 
jKmsabilité. 



(1) H. F. TauUer, Thîor. du Cod. eiv., t. 4, p. 589, 
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Ces faits sont innomtirables, et oiïrenl la plus graticie va- 
riété. 11 en est qiielqiies-iins cependant qui se présentent plus 
fréqaemment et qui méritent une attention particulière. Par-» 
lOns d'abord de faits positifs, de fautes commises par impru- 
dence. 

La dénonciation d'un citoyen îi l'autorité, comme coupable 
de quelque crime ou délit, est évidemment Tun des faits les 
plus préjudiciables pour celui qui en est l'objet, car elle en- 
tache rhonneur et peut blesser gravement les intérêts maté- 
riels. Si doncelle est reconnue fausse, celui quien est l'auteur 
et qui l'a portée avec légèreté, sans examiner de près les im- 
putations qu'il dirigeait, sans s'assurer de leur sincérité, ceUii- 

doit une réparation civile. 

■Km termes de l'article 482 du Code de commerce, lors- 
qn'ilne faillite a été déclarée, les syndics, dans la quinzaine de 
leur entrée ou de leur maintien en fonctions, sont tcuus de 
remettre au jui^e-couiniissairc lui rapiiorl sur l'étal de la fail- 
lite, ses prlnciiialus causes cl circonstances et les carartcrcs 
qu'elle parait avoir. Dans la faillite d'un sieur N..., lessymlics, 
par suite d'erreurs graves el d'opinions inconsidérées émises 
Sur le caractère de ses opérations, âvaient occasionné et provo- 
qué des poursuites crimmelles en banqiieroùte frauduleuse 
contre le débiteur. Celm-ci lut ensuite acquitté. Il actionna 
alors ses syndics et lesGlcontlamnerenverslni àdcsdomuiages- 
intércls(l). 

Si un individu est arrêté sur la clameur publique, et non plus 
EUT Ifi dënoncîalioa dé la victime du délit, il ne peut, dans le 
casoùtt serait acquitté, t^lam^ bdiltré eelle-cl d^domma- 
gËS-in(érêt« (2). II n'y A jusqu'ici àuctin fait imputable k cette 
parlie. 

Sii|i|)0«)ns maintctianl. que i;c mcmc inrlividu soit mis en 
accusLiliuii cl en jiii;cuicut, el ([\k la partie It'îée, figurant au 
procès comme partie civile, prenne contre lui des conclusions 
k Gn de réparations civiles ; devra-t-elle, dans tous les cas où il 
y aura acquittement, être condamnée à des dommages-iti- 
térêlsî 

Le C6de d'instruction criminelle en déclarant ^u'âû teiS 



(Sj Puia, 3 n»i 1808. Dali., (mg.. p. 783, h* 13. 
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d'acquittement, le tribunal ou la Cour statueront sur les dom- 
mages-iiitiSrêts respecli veinent prélcndiis, ajoute toujours s'il 
1/ a lien {!). Ceci s'applique aussi bien à la demande du pré- 
venu ou accus(5 qu'à celle de la partie civile. Celle-ci peut 
n'avoir cominis aucune espèce de faute dont l'accusé acquitté 
puisse se prévaloir. Par exemple, si elle s'est bornée k conclure 
à iins civiles, pour le cas où l'accusé serait reconnu coupable, 
s'en rapportant d'ailleurs i la prudence du tribunal sur la ques- 
tion de culpabilité, l'accusé ne peut prétendre quil y ait eu 
dans la poursuite, imprudence, légèreté. 11 n'a même éprouvé 
réellement aucun dommage de la présence, aux débats, de la par- 
tie civile. 11 n'a donc aucune raison deréclamer des réparations. 

664. Une action en justice devant les tribunaux civils, peut, 
comme les poursuites m criminel, donn^ lieu k dommages- 
intérêts, si elle cause un préjudice appréciable, et si die est re- 
connue mal fondée. 

Ainsi, un huissier a été chargé d'opérer le recouvrement de 
dîITérentes sommes. Une action eu reddition d« compte est 
dirigée contre lui au bout de plusieurs années. On prétend 
qu'il a négligé ces recouvrements et, dans tous les cas, qu'il 
n'en a pas justifié à la partie. Cependant ruistruction démon- 
tre que le mandat a été fidèlement accompli, que ce compte a 
été rendu, apuré et soldé. L'huissier a le droit incontestable 
de réclamer des dommages-intérêts à raison de cette pour- 
suite l^èrement intentée. Ellle était de nature k jeter du doute 
sur sa probité, sur son exactitude, à diminuer la conGance que 
le public avait en lui ; elle peut éloigner une partie de sa cUen- 
tèle ; elle a pu surtout lui occasionner un trouble grave dans 
l'exercice de ses fonctions, l'obliger k des démarches et recher- 
ches nombreuses pour arriver h sa JustiGcation. 

D'un autre côté, il y a eu imprudence et faute de la part du 
demandeur qui a intenté l'action sans s'être bien assuré de 
l'exactitude des faits. 

665. Pour avoir triomphé devant une juridiction inférieure, 
ou n'est pas toujours en droit de se prévaloir de la décision, 
sans encourir aucune responsabilité. Celui qui a obtenu un 
jugement de première mstance exécutoire par provision n'a- 
git qu'à ses risques et périls, s'il le lait exécuter eu présence 



(1) Alt. I5Q. H3, 3», m. 
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d'un appel déjà interjeté. La possibilité d'une réformatioD qui 
ejt déjà demandée, doit l'engager à suspendre des poursuites 
qui seront peut-être reconnues mal foadées Si donclejt^e- 
mf»it vient à être réformé par des juges supérieurs, il est pas- 
sible de dommages-intérêts (1), 

Il est vrai que le jugement ayant été décTaré exécutoire par 
provision, les juges lui ayant donné la faculté de poursuivre 
imtnéiltatenient , cette poursuite, au premier abord, ne paraît 
pas téméraire. 

Mais par cela même qu'il n'a reçu qu'une fœxiiti et qu'il 
lui est permis de s'abstenir, il doit le faire lorsque le jugcmoit 
est remis en question par un appel dont le résultat est toiyours 
incertain. C'est à'lui du moins à peser sérieusement son droit 
et k subir les conséquences de l'exécution qu'il va consommer. 
ISul en efTet n'est censé ignorer son droit, et celui qui suc- 
combe est considéré comme plaideur téméraire. 
Il serait cependant rigoureux de condamner dans tous les 



dommages-intérêts, pour en avoir fait usage pendant l'instance 
d'appel. Les circonstances peuvent être esclusives de faute. 
D'abord y avait-il péril firavL- eu la ilomciirc, pour le cas oii le 
jugement aurait été confii'iiii;, cl, au conlraire, l'esécution du 
jugement n'entraînerai t-elk qu'un niùdiocre préjudice pour 
l'appelant? L'intimé est en grande partie excusable. Puis la 
question pouvait être tiès-douteuse, el même paraître résolue 
par la loi en faveur de celui-ci dans des circonstances telles 
qu'il a dû être de bonne foi, qu'il a pu légitimement compter 
sur un succès en appel, car, la réformation du jugement n'est 
peut-être due qu'à l'apparition de documents nouveaux in- 
connus jusque-lk. Des considérations de ce genre peuvent faire 
disparaître l'imprudence sans laquelle il n'y a pas lieu & res- 
ponsabilité. 

11 en sera de même, à bien plus forte raison, si l'exécution a 
eu lieu dans les délais de l'appel, mais avant qu'il n'ait été in< 
terjeté, el lorsqu'il était incertain si le jugement de première 
instance ne serait pas définitif et acquiescé. 

666. Que faut-il décider à l'égard de celui qui a obtenu 
UQ jugement en dernier ressort ou un arrêt souveriÙQ, attaqué 



cas le porteur d'un jugement eiécutoire 




(i) Bmxellet, SJuta im, Dali., ONig., p. 791, d* 8. 
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en cassation, et qui le fail exécuter. Si l'arrêt vient à être cassé, 
le déreiideiir au-poitrvoi peut-il être condamné à des dotn- 
nages-intéréts pour réparation du {iréjudloe qu'a occasionné 
Texécution de l'arrêt. 

On comprend qn'ici la situation est très-dilTérente de Cé 
qu'elle était dans l'hypothèse préi;t5dcn1e. Celui qui est jngéen 
deniiei' russorl ut. smiver.nnf.'inent a Kiiil ^iijct lic se eroirfl 
bien l'umic dans ses poiirsiiiles. La loi l'aiilurise h Im exercer, 
puisque le pourvoi en cassation n'est pas susi)eiisif. Le recours 
en ca^tioD est line Vtiie extraordinaire poilr attaquer les Jti^e- 
temll) Mai rote toujours longue et diriirile. Il y aurait grand 
Inconvénient dans beaucoup de cas, même pour la partie qnt 
& succombé, à ce tiue snu aifvi'rsaire laissai sommeiller les 
droits qui n!'s\iltent \m\r lui de Tarrêl souverain qu'il a obtenu. 

Aussi les rèfîlt^iiii'iits de la Cour de cassation n'autorisent pas 
l'allocation, ella jurisprudence n'offre pas d'exemples de dom- 
ra^es-iniérètâ prononcés en faveur du demandeur qui obtient 
gain de cauBe. 

667. Il en est autrement dit défehdelir qui fait rejeter le 
pourvoi. Il oblienl contre le demandeur qui sneeoinhe, soit 
qu'il se désiste, soil qu'on le déclare non recevalile ou mal 
fondé, une condamnation à cent cinquante francs d'indcni- 
nilé, si l'arl'êt attaqué était contradictoire, et à soixante-quinze 
francs s'il était par défaut. En matière criminelle, la partie ci- 
vile qui sdceoitibe dans son pourvoi est également condamnée 
h l'inilemnité de Uënt cinqualitè frant» (1). 

66Ji. Passons li des fautes de négligence ou d'ottilssion. 

Il y a faute de néf^lifience toutes les fois qu'Un dommage est 
*rrivé par l'âbsenec d'ime précaution imposée à .quelqu'un) 
soit pàr Ik loi Oii les règlements de l'autorité, soit par leâ règleâ 
de sa profession et tic son art, soit par celles de là sSule pru- 
dence humaine, en supposant, bien entendu, que celte perstnina 
fiit lÂluè de prévenir oti d'empêcher le doninu^ cotnme ilbus 
ï'mim vu auK numéros 442 et S43 (2). 



(i) RÔgi. da 88 juin 1738, art. 35 ; Coll. d'insir. crim., 436 ; H. Tarbé, 
LiiUtlrfgl.àPtuagid«laCa<irdecais., p. 117, 119, 132. 

(ÏQ àcÛoiu$<tbalU>patrata7ton posiuntalteriimpalaTi, niii quateni» 
tUefOliil si (nwittr «m moderari. Pultendorr, de Off. Aom. el eiv., liv. 1 , 
cbap.l, H8; BuTtamaoDi,. Prineip, du <drati.(t#, lu nalura il d» gtnt, 
S>pul.,cIiap.lO,|lO,ll*'letS,l.à,p.SB.- • 
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669. Pat- la loi el les rèpleriiehls : 

Ainsi, celui qui, aVant construit une fori^e ou iili four corttre 
le mur de la maison voisine, sans laissiT la distance ou faire 
les ouvrages întermcdiaires prescrits par l'article 674 du Code 
ôivil, aurait communiqué le feu cl oeite maison par l'usage du 
'fourneau mal construit^ seKiit responsable de l'iticeudie. 

Ainsi, le voilurier qui, contrairement â un brrèté prïsptir 
l'aitlorité, tient la gauche d'iine rouEt! en marchatn dabs l'ob- 
scurtlé, est i-eSponsabtc des accidents qu'il cause(I). 

G70. Par les règles de sa prole^^ion on de son aftj soîl 
ï|ii'il y ait négligence acciileiitelle on que l'omission soU le té^ 
sultat dèl'ignorance de ce que l'on doit savoir.. 
' Ainsi, leâ lUâçons, lès cbarpenliers et autres qui élèvent dëï 
Matériaux au moyen de Machines, doivent avertir les persort- 
lies que leur ouvrage pourrait mettre en péril (2), et cela quand 
même ils Ira vai lieraient dans une pi'opriélé particulière, qui lib 
joindrait pas la voie publique, pourvu que l'entrée du lieu où 
ils travaillent ne fût pas interdite aux étrangers. — Les couvreurs 
quand ils travaillent k m toit, sont obligés ctè mettre dans Iti 
rvedeadéfetOti qui avet-tissetlt les pasSaiisde leur ))résehCe(3). 

Les ttdjudicataîKs de trat^tit ijtirs'bxécuteift dans des l-i^ 
Vlères navigables, doivent les signaler pàt des balises ptailées 
dé manière k indiquer leur étendue sous les eaux. — Ko 1808, 
les constructeurs du pont d'Austerlil?;, dont les pilr= rncnre ina- 
chevées avaient élé couvertes par les eaux, furcnl dt\ hirf's res- 
ponsables de la perte d'un bateau, naufragé contre une de ces 
piles, pal'ce qu'elles n'âvaient pas été suffisamment signalées 
am navigateurs (4). 

671. C'est sur le principe posé au numéro précédent 
fondée la responsablité des entrepreneurs de construelîons et 
des areliitecteri. 

Leurs rappurls avec tes propriétaires quj l'ont bâtir ilérivent 
d'un contrat dont les suites sont réglées par les stipulations des 
fAI-ties. A défaut destipulatioDs exprès, la loi) dans les arliclos 
t792etjiarO du CodeciH Im Ûib de la AianterS SUifsme j 



(1) CaGS., Sjuill. 1813, S. 906. 

{3 ' DbnNt, I. e,l. 8| aeol. h â" *i 

13) U^a, V» CttuWMit-at JUmMiS "S, 0° 1, 

(4) Décr. du CMS. d'Eu, Uj^ia IBO^ S. l«i i. 
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Art. 1792, « Si l'édifice conslriiit h prix fait, périt en tout 
■ ou ai partie, par le vice de la construction, même par le 
o Tice du sol, les architectes et entrepreneurs en sont respon- 
« sables pendant dix ans. 

Art. 2270. n Après dix ans l'arcliitecte et les cnlrepreneiirs 
« sont déchaînés de la garantie des gros ouvrages (qu'ils ont 
d faits ou dirigés. » 

Nous n'avons pas à considérer ici les effets du contrat esprcs 
ou tacite entre les entrepreneurs ou arcbitectes et les proprié- 
taires qui les emploient. Maïs les auteurs d'une construction 
encourent aussi la responsabilité de leur œuvre vis-à-vis de tiers 
avec lesquels ils n'ont pas contracté. Par exemple, qu'un in- 
cendie se déclare dans une maison par suite du vice de con- 
struction d'ime cheminée ; nul doute que le locataire incendié 
n'ait une action contre l'architecte par la faute de qui ce si- 
nistre est arrivé. Il n'est pas tenu de s'adresser d'abord au pro- 
priétaire. Les articles 1382 et 1383 du Code civil lui donnent 
une action directe contre l'auteur primitif du dommage (1). 
La faute de celui-ci ne peut pas être, en pareil cas, appréciée 
d'une manière moins rigoureuse que s'il avait ii se dcfrndre de 
l'action du propriétaire'qui l'aurait employé. C't^l pluLûl le 
contraire qiii serait vrai (2). Il est donc sans difliculié que l'on 
peut se guider dans cette appréciation par les dispositions des 
deux articles précités. 

' 672. Le quasi-délit du coDStructeur peut avoir une dou- 
ble oriffine : 

1° L inobservation des règles de l'art, ce qui embrasse tous 
les défauts de construction, vices du sol, vices du plan, mal- 
façons. 

2° L'inobservation des lois et règlemrats du voi^nago, par 
Qteniple,lefaitd'avoir bâti contre la uropriétéd'autmi sans avmr 
pris les précautions indiquées par 1 article 674 du Code àviL 
' La responsabilité a lieu dans les deux cas. Les auteurs sont 
unanimes sur ce point lorsqu'il s'agît des rapports de l'entre- 
preneur DU anâiitei^ avec le propriétaire (3). Or, les raisons 



fV. M. Fi 
V. n°65 



Fremy de Ligaeville, Légiil. dei bUim., 1. 1, p. E 



ge, £011 dti b&tim., 1, S, p. 15 et gniv. ; UH. Frem; de Liene- 
in Aditm., r. 1, p. M; Zicbarix, t. 3, p. 48: TroplooK, 
8, D° 1013; Duve^, Lmuigt, l.S, a' 361. 
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de décider sont identiques lorsqu'il s'agit de leurs rapports 
avec les tiers. 

Il faut seulement observer que le conslructeiir ne peut se met- 
tre ^ l'abri de l'action des tiers en alléguant qu'il n'a fait que Se 
conformer aux ordi-es du propriétaire, lorsqu'il s'agit d'une con- 
Iravenlion aux règles de l'art et aux règlements de police rela- 
lils à la solidité et ^ la sécurité des lâtïments, en un mot, & 
tout ce qui iiitéj esse l'ordre public. Un architecte doit se r^fu^ 
ser à excculcr des ordres pareils. 

S'il s'agit d'une infraction aux lois du voisinage, qui n'inté- 
resse que l'ordre privé, comme si une fosse d'aisances a été 
construite trop près du mur du voisin ; si une fenêtre a été 
ouverte sur son héritage plus prés que la loi ne permet, 
le constructeur peut se faire décharger, même vis-à-vis du 
voisin, en prouvant que le propriétaire lui a donné des or- 
dres exprès en se chargeant de la responsabilité, car celui-ci 
peut transiger avec le réclamant, et peut-être aussi a-t-il hfaire 
valoir un droit de servitude qui rendrait la dérogation ci la loi 
tout à fait légitime(l). 

673. Cette responsabilité s'applique à tout constructeur 
qui n'est pas firent passif du propriétaire ou de celui qui le 
remplace. À la vérité, l'article 1792 parle d'un entrepreneur 
de profession et d'un architecte qui construit également à l'en- 
treprise. Mais l'article 2270 complète l'article 1792, et en 
étend la portée. Peu importe qu'il s'agisse d'un édifice à prix 
fait, ou dont le prix se règle par l'étendue des travaux. 11 suISt 
que le constructeur lésait personnellement faits ou dirigés (2). 
Ce serait assez que le plan de l'architecte eût été suivi pour le 
rendre responsable, encore qu'il o ait pas été chargé d'ensur^ 
veiller l'exécution, si c'était le plan lui-même qui était dé- 
fectueux, et qui eût donné lieu au doiujnaw 'li). 

L'architecte pourrait être ainsi tenu dus Inlniclions aux lois 
de police et du voisinage qui résullfifuieuL des plans. Ce ne 
serait pas l'entrepreneur qui encourrait la rcsponsahilité, car 
il ne doit que suivre fidèlement les plans , ol non les rec- 
tifier. 



(1) M.Freinirde Ligaeville, p.9Sel93. 
(9) Rej.,fTévr.l^, D. m. 
<?) U. TropiDDg, loiu^, IWKI. 
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674. Si rarcliîlcclc est cliargé de présider à rexéciillon, de 
surveiller te Iraviiil <lc renlrcprontiir, il [K iit ôlie lemi île 
tontes les suites de h négligence ([u'il uiiporleruit ilaos ses 
fondions. Ainsi, seit que le jj|yii n'ait pas été lidèleiuiiit eïd- 
CLilé, el qu'il en soil ré.-iullO îles vit;es île con.ilnieliun, soit que 
renlrcjjreneur ail roiiriii de mauvais maléL'iaui: , soîl qu'U 
exisle des naairaçoii?, ceux qui souffrent des inconvép'euls qiti 
eo résultent ont action contre l'architecte. 

Nous pensons, toutefois, (pie la responsabilité de celui^^q 
d-est pas absolue, comme on pQurfqit l'induire des expressions 
del'artide 2270. 

DÈS qu'il s'agit de fails qui sont personnels à l'entrepreneur, 
ou è ses ouvriers, ce qui est la même chose, l'areliitecte n'é- 
tant tenu qu'à l'impeulion el k la surveillance générales, il faut 
rechercher s'il a exercé cODvenahlemfot cette surveillance. A* 
t-il donné les ordres nécessaires pour éiAter les malfaçons, a- 
t-il signalé le vice des matériaux au pro{U'ié(ùi<e, sa responsft^ 
bilité doit être k couvert. 

Dans le cas contraire, elle est engagée, mais non d'une ma- 
nière complète el principale. 

L'olilif;i5 principal, c'eal l'agent direct du dommage, c'est 
l'entrepreneur, l'ouvrier qui, par fraiide ou négligence, aura 
mal cxtSciité l'ouvrage qui lui ilait confié. Ui cause immédiate 
du dommage, c'est son fait. C'est donc lui qui doit en foui nir 
la réparation. La négligence de l'arcbitecte n'est qu'une chose 
secondaire et accessoire. 11 ne doit donc être tenu que subsi- 
diairement, comme une caution, et en cas d'insolvabilité du 
débiteur principal. 

Les circonslances, néanmoins, pcuveul modifier celte solu- 
tion. Les fails conslitulifs de la faute peuvenl être lellemeut 
indivisibles qu'il y ait lieu de jironoiicer contre l archilecLe et 
l'entrepreneur une condamnation solidaire. 
. En cela, nous n'allons pas aussi loin que l'auteur du Traité, 
àe la ligiflation des bàlimoils, d après lequel solidarité (le-r 
vrait toujours être pronoiict'e. - Il j a, dil-il, faute de diç^ 
tïon de la part de l'un, et faute d'e\écution de la part de 
l'autre. Chacun est l'auteur de la totalité du dommage, en ce 
quil pouvait l'aupécher en s'y opposant Le proprïéliurê 
peut en demander compte à Vm ou h l'autre, ou à tous 
les d&jt à la fois; dès Ion la reapODsabiritô est soli|ai;è. 
La solidarité ressort ici de la nature nt^fiie du î/itj qui est 
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ittdiviàbie, itneutablâ en entieF à cb^cunt et qui est ub qnaû- 

délit " (1). ■ _ 

Celte décision nous paraît exagère? la portée d'applîcatien 
iVini finnmpe vrai, que nous avons adopté et développé noufc- 
luèitie ddiis plusieurs chapitres de cet ouvrage. 

La solidarité en matière de délits et quasi-délits a lieu, en 
eW^l, qvmi le même fait est imputable i plusieurs d'une 
manière indivisible (2), 

Mais est-il vrai que le fait de l'eutreppeneur qui* a oommis 
des mairaçonii ou employé sciemment de mauvais matériauii 
et le fall de l'arcliilecle qui ne l'a pas suriisamnient surveillé 
soient indivisibles ; que la cause du dommage se trouve indiffé- 
remment, et au même degré, dans le fait de l'im et de l'autK, 
sans que l'on puisse établir auquel des deus il te rapporta, et 
dans quelle pi oportianï Nous ne ïtt peiuoni pas ; et c'est 
pou['la[U ce qu'il faudrait établir pour qu'il y eût, dans tous 
les cas, solidarilii. 

Cliacuiij dll-ûii, cit l'uiituui' de ta totalité du dommage, en 
ce qu'il pouvait l'euipcclicr en s'y opposiiiit. 

Oui, sans doute ; aussi admettons -nous que l'ai'chitecte 
sera tenu pour le tout eu cas d'insolvabilité de l'eulrcpi-eneup. 

Mais n'y a-t-il pas un auteur principal du dommage qui est . 
l'entrepreneur, dont le fait est parfaitement distinct, parfailer 
ment divis-il»le de celui de l'architecte, dont l'obligation peut 
être mesui'ée dans toute son étendue, indépendamment de 
celle qui incombe à ce dernier? 

Assurément, on ne le niera pas. L'entrepreneur est l'agent 
direct, immédiat du dommage, et du dommage entier, L'aPr 
chilecte a seulement omis de l'empêcher en exerçant une sitft- 
veillance plus exacte. L'un doit encourir la responsabilité prin- 
cipale, 1 autre une responsabilité subsidiaire et accessoire. 

Qu'on lise attentivement les arrêts de la Cour de cassation, 
invoqués par l'estimable auteur que nous combattons, et sur 
îesquetï noiis non^ appuyons natisrinême dans les d^UK ohftr 
pitres où nous traitons de la solidarité, et l'on v^ra qu'iU 99 

çimduiseQt 104 il iB adu^oo rigRureuse que nous i^m- 

wm, - . . . : 
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Au reste, qu'il y ail ou non solidarité, l'architecte aura in- 
conlestablemeut son recours contre l'entrepreneur qui sera 
l'aiileur principal et direct des vices de coiistruetion. Mais il 
est évident f|u'il y a \tn grand inlOn^H pour larciiilecte k ne pas 
être coiidamiiii solidaircmuil, ù eyuie des con séquences excep- 
Uonnelles qui résiiUenl de ce mode d'obligation (1). 

675. En ce qui concerne la nature des travaux, tes articles 
1792 et 2270 restreignent la garantie du constructeur aux 
édifices proprement dils et aux gros ouvrages de construction 
on reconstruction, ce qui s'applique à des parties de murs, à 
un puits, à un canal (2). 

Il ne faudrait pas en conclure que le constructeur est affran- 
chi de la responsabilité à r^rd de tout autre travail. D'abord, 
les arUcles 1792 et 2270 sont faits principalement pour ré- 
gler les rapports de l'ouvrier avec celui qui l'emploie, ils ne 
peuvent modifier l'application réclamée par les tiers des prin- 
cipes sur les engagements qui se forment sans convention. Puis 
remarquez qiills ont pour but de définir les travauï soumis k 
la garantie particulière de dix ans. C'est surtout en vue de 
cette garantie et de la prescription décennale qui lui est pro- 
pre, que ces deux articles s'occupent de la nature des travaux. 
Vis4t-vis du propriétaire comme vîs-li-Tisde tout autre, l'ou- 
vrier ou l'architecte est assurément responsable de tout cequ'il 
a exécuté on dirigé. Mais pour les menus ouvrages, la garantie 
ne se prolonge pas, pendant di\ ans. Elle est purgée parla 
réception des travaux. 

Celte réception, chacun le conçoit aisément, n'est encore 
que la suite du contrat intervenu entre les constructeurs et le 
propriétaire. Elle n'a point d'eflel vis-li-vis des tiers. ' 

Dans tous les cas, il est certain que les restrictions de l'arti- 
cle 2270, quant k la nature des travaux dont les construcleura 
sont déclarés garants, n'ont aucune influence sur les réclama- 
tions de ceux qui ont-souffcrt un préjudice à raison de ces 
travaux, et qui demandent une indemnité en dehors de toute 
convention. 

ÂusH, ta jorisprudence n'a pas hésité k faire implication de 
l'article 1383 combiné avec ceux que lenrerme le titre du 



(1) V.Ci>d.olT., 130fteil307. 
^ H. TrophiD;, Imag*, n* 1000. 
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louage, et il en dédaïre la responsabîlîlé du «Histracteur, 
toutes les fois qiieson œuvre avait été, pour les tiers, l'occasion 
d'un dommage, k raison des défauts dont elle était entachée. 
Par exemple, un ouvrier qui, chargé de construire une forge 
dans une boutique, n'avait pas suivi les règles de l'art, a été 
déclaré passible des dommage^ntérêts réclamés par un voisin 

![ui avait souffert de l'inceDiUe cai^ par le feu de cette 
orae (1). 

676. La loi romaine donne pour exemple de la faute coin- 

sislanl dans la négligence ou dans l'ignorance de ce que l'on 
devail savoir, œlle'dii médecin qui aurait causé la mort d'un 
esclave poLir lui avoir mal fait une amputation, ou pour loi 
avoir administré un remède mal h propos (2). 

Cette application du principe de la responsabilité est tout à 
fait conforme à notre droit. Elle s'étend aux méde^ns, chi- 
rurgiens et sages-femmes (3). 

677. La loi du 1 9 ventôse an 1 1 , sur l'esercice de la mé- 
decine, renferme des dispositions spéciales k cet égard. 

L'article 29 porte i 

« Les officiers de santé ne pourront pratiquer les grandes 
K opérations chirarf^cales que sous la suiVNllance et Tuispec- 
<c tioa d'un docteur, dans les lieux où celai-à sera établi, 
a Dans le cas d'accidents graves arrivés à la suite d'une opé- 
« ration exécutée hors de la surveillance et de l'inspection 
0 prescrites ci-dessus, il y aura recours en indemnité contre 
B l'oITtcier de santé qui s'en sera rendu coupable. " 

Jl ne résulte pas de là que l'offlcier de santé qui aurait agi 
hors de la présence du docteur, dût nécessairement être con- 
damné aux dommages-intérêts, quand même il serait bien 
prouvé qu'il a pris toutes les précautions nécessaires et qu'il 
a exécuté l'opération suivant les règles de l'art. 

Il n'en résulte pas non plus, que celui qui aurait avec le 
concours d'un docteur et le docteur per3onnelleinfflit,'8oi«it 
affranchis de toute responsabilité. 

La Loi établit ici une présomption de faute contre l'officier 



(I) Pari«, 2t déc. 1813, Ditl., Lowtgi, p. 918, n* I. 
m L.9,{ 5,D. Lt)eati;L.7,SuU.aL.», Ù. Ài Ug. Jqtai. 
m FrMiric Tailler, TA. du Cod. eiB., t. », p. fiSS ; Merlia, I 
bW, S3,n>S. 
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dfl lanté qui a procédé sent. En cas d'aoradeoU graves, la pai*- 
tie lésée n'a rien à prouver ; c'est è rofBcier d'établir qu'il n'a 
riep oaùi, rien négligé. Celte présomption n'existe pas dans la 
seconde hypothèse. Mais on peut êlre admis k prouver que le 
docteur ou l'officier de santé qui agissait de concert avec lui, 
(Hit méconnu les règles de l'art et les procédés les plus sArs. 

Nou» pensons même qu'ils^pourraient être condunnés au 
criminel, par application des articles 319 et 320 du Gode pé- 
nal, dans certaines circonstances graves. Un médecin traçait 
la formule d'une ordonnance tout en causant avec plusieurs 
personnes qui se trouvaient près du malade. Il écrivit par une 
distraction, suite naturelle de l'entretien : 10 grammes au lieu 
de 10 gouttes de laudanum. Le malade fut empoisonné. 11 y 
avait assurément là homimde par imprudence. 

67a. L'article 33 de la loi du 19 ventâte an 11 di^Hrie, 
h l'égard des sages-femmes, que, dans lesaccouchements labo- 
rieux, elles ne pourront employer les instruments sans appeler 
un docteur, ou un médecin oh chirurgien anciennement reçu. 

Cette mesure est analogue h celle que renferme l'article 29 
à l'égard des officiers de santé. Elle donne lieu aux mêmes 
observations. 

Il est évident, du reste, que cette responsabilité cesse en 
cas de force m^eure- 

679, Enfin, c'est sur les mêmes principes qu'on fonde la 
jnrispnulence qui a déclaré les notaires, avoués, huissiers et 
autres, responsables des négligences et fautes d'ignorance com- 
mises dans les actes de leur ministère. La responsabilité de ces 
officiers est un point fort important, que nous nous proposons 
de traiter avec étendue dans ta suite de cet ouvrage, (^est 
pourquoi nous ne faisons que l'indiquer ici. 

GitO. Enfin, l'on csUenu, avons-nous dit, du dommage arrivé 
par romis>i()ii des [irécautions qu'indiquait la prudence humai- 
ne, diiiis louU's Itis ci Inconstances où l'on a pu se trouver placé. 

Ceci comprend une multitude infinie d'objets et de cas dîF- 
féràits. La règle, en effet, s'éWad d'une lOBiiiére généraleaux 
suites de toutes les négligences et omissions dommageables 
qu'il était au pouvoir de l'agent d'éviter, par une attention 
scrupuleuse, une diligence exacte et soutenue dans l'accom- 
plissemenl des actes les plus légitimes. 

Il est vrai que " s'il arriive quelque dommage par une imte 
imprévue d'un fait innocent, sans qu'on puisse imputer de 
faute k l'auteur de ce liait, il ne sera pas tenu d'une telle suîls. 
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Car cet événement aura quelque autre cause jointe à ce fait, 
soit l'imprudence de celui qui aura souffert le dommage, soit 
fUelque cas fortuit. Et c'est è cetle imprudence ou ]i «e cas 
wtuït le dotnmage doit être imputé (1). » Maiê » o^eA 
par la faute de l'agent que l'acte, innocent d'abord, tourne au 
préjudice des tiers, il devient réellement illicite) et constitue 
un abus du droit, d'oi'i naît une obligation quan ex delicto, 

La loi 30, g 3, D. ad legemAquiliam, nous en offre un exem- 
ple. Un individu allume du feu dans les champs, dans un but 
l^itime, pour brûler des épines ou de mauvaises herbes ; il en 
aie droit S'il l'allume par un temps calme, et sTl s'est mis h 
une distance conveiiable des champs voisins, dont les récoltes 
sont encore sur pied, et qu'un coup de vent subit porte la 
flamme dans la moisson ou dans la vigne d'à câté, il o'est aù- 
cilnement responsable. 

Mais, s'il faisait déjà du vent quand cet homme allumait 
Mnfai^s'il s'était placé trop près des épis mûrs, si, enfin, il 
n'a pas pris toutes les précautions possibles pour arrêter les 
suites de l'accident, il est coupable. 

Si quis in Uipulam suam, vel spinarn, comburendœ ejiu cauti 
ignem immiseril; et ulterim evagalus e( jirogressiis ignii alienain 
segetemvel vineam Irnserit; requirairuis nùm impcritiâ id aatdit. 
?jAU SI DIE VBciToso to FBCti cvLvx heVs EST. Aam tt quî 
vmiiBnem jiraaM iattmm feeitst vidOar. hi œdm erimitt» ta 
tt (fut noH Bbierviviti ne ipâi long là» j^admvt làtri oobua ^uo 
oportuit (^ervavit ; vtl imita f>Uvtim hnjita ignem prodierit: 
tarttealpd. 

Domat rejette même cette dernière distinction et n'admet 
point l'excuse. 

« il semble, dit-il, que l'érénemeni devait être prévu, et 
« ^ii'on pouvait hiêlne le prévenir, en arrachant au large tout 
« ce qui pouvait joindre la moisson voisine, ou remettant 
■ même de brûler ce chaume j\Tsqn'apTès la récolte. Et qu'en- 
« fin, en de pareils cas, où l'on ne peut s'engager sans prendre 
it les précautions nécessaires pour prévenir le dommage que 
(I d'autres personnes en pourraient souffrir, on 4oiS ou s'ab*- 
■ • tenir de ce qui peut causer du dommage, ou se chaîner de 
n révéoement, si on s'yespose. Et aus^ la loi divine seinble, 



(1) Doraat, I. S, (. 8, «a. 4, n* 3. 
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Il dans ce cas, obliger indistlnclemenl celui qui a mis !e feu ^ 
« réparer le dommage qui en sera suivi, Si egmsus tgnis ime- 
o iierit spims et comjiyehen'ierk acervos frugtim, sîve stantes segetes 
" m figi'is, reddet damnum qui ignem succenderit, Exod. , 22, 
- G (11. « 

Terminons en observant que ce soin, ces précautions doî- 
venl être apportés dans l'accomplissement de tons les actes hu- 
mains qui peuvent rejaillir sur des tiers, aussi bien quand il 
s'agit d'opérations intellectuelles, que quand il s'i^it d'actes 
purement physiques. 

681. Tels sont les éléments du quasi-délit et de la respon- 
sabilité, considérés au point de vue moral ou personnel, que 
nous avons aussi appelé sidijectir. 

En les considéraul au point de vue objectif, en ce qui con- 
cerne la nature et la réalité du dommage éprouvé par la partie 

3ui se plaint, nous trouverons que tous les principes posés ei- 
essus, en Iraitant des délits proprement dits, sont encore ap- 
plicables ici. 

Les conditions essentielles k l'cKercice de l'action en répara- 
tion, qui se rapportent à l'existence d'un préjudice réel pour le 
demandeur, ne peuvent être moins rigoureuses quand la lésion 
résulte d'un simple quasi-délit, que lorsqu'elle résulte d'un 
fait commis avec intention de nuire. 

<i82. Ainsi le demandeur doit, pour pouvoir agir, justiR^ 
qu'il a été lésc dans un droit acquis (2) ; et que le domuiage dont 
il se plaint est aclud, certain et direct (3). 

En expliquant ce qu'il fallait entendre par dommage actuel 
et certain, nous avons fait remarquer, numéro 448, que ces 
denx conditions ont entre elles un lien d'affinité tel, qu^le pré- 
judice, lorsqu'il est certain, d'une certitude nécessaire, comme 
la conséquence prochaine et inévitable de tels ou tels actes, 
iloit être considéré comme réalisé, comme ayant une exisleoce 
actuelle, et peut donner ouverture à l'action en dommage&4a- 
« téréts, s'il est d'ailleurs appréciable. 

683. Nous trouvons l'application de cette théorie dans une 
afiiûre dont nous avons été appelé à nous occuper. 



n) Donui, liv. 2, 1. S, p. 9, itt fin», noie, p. 136. 
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Voici l'espèce : 

La compagnie des mines de la Loîi'e eiploitait une couche de 
bouille sons la propriété de M. Perret-Lallier. Par suite des 
excavations souterraines, le sol éprouva k sa surface des affais- 
sements qiii portèrent un Irès-grand préjudice à la culture, et 
compromirent la solidité des bâtiments conslruitsk la superficie. 
Un compromis intervint entre le propriétaire et la compagnie 
pour régler l'indemnité due au premier. Les arbitres experts re- 
connurent que l'eDlèvement du sous-sol, les éboulements sou- 
terriuns et les affaissements de la surface ne se produisaient que 
successivement ; mais de la marche bien connue de ces mouve-> 
ments de terrains, ils crurent pouvoir conclure que les désor- 
dres survenus au moment de l' arbitrage dans tes constructions 
qui existaient sur la propriété, tels que tassements, lézardes, 
surplombs, déjii manifestés^ cette époque, ne devaient pass'ar- 
rêter au point où on les voyait ; qu'il en résulterait nécessaire- 
ment un ébranlement plus considérable, et qu'au lieu de sim- 
ples réparations qui auraient suffi si les choses fussent restées 
dans le même éut, une reconstruction toule était absolument 
indbpensable. En conséquence ils allouèrent une somme repré- 
seotative du dommage entier, actuellement condu et prévu. 

C'est en vain que la compagnie a cherché h faire infirmer 
leur sentence sous préteste qu'elle portait condamnation k la 
réparation d'un dommage futur et éventuel. 

La Cour de Lyon jugea (1) que la sentence arbitrale n'avait 
point violé les principes de la matière en allouant une indem- 
nité pour un préjudice reconnu prochain et inévitable quoique 
non entièrement manife^; et le pourvoi formé contre son ar- 
rêt a été rejeté (2). 

6S4. L'action résultant des quasi-délits se transmet aux 
héritiers comme celle qui résulte des délits civils et criminels 
et suivant les mêmes distinctions. 

Mous rappellerons ici une question longuement discutée aux 
numéros 60 à 70 à-dessus, et qui, d'après la solution que 
nous avons doimée, se ratlache ï la matière que nous trutons 
présentement Mous voulons parler de la questim de savoir 



Far arrêt do la. Chambre ita reijuèiiis, en date da 39 1850> 
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si les héritiers ont une action à raison de la dîffaimtiQq de 
l'outrage dirigés contre la mémoire de leur auteur. 

Nous avons décidé que si la dirT^pialion ne s'attaquait réel- 
lement qu'à la mémoire du (léfimt, sans que l'iiilenlion de l'é- 
crivain ait été de la diriger contre ses Lériliers personnellement, 
cem-eî n'^v^ient pas sans doute le dioil de porter plainte el, 
de soulever l'actiop publique, ni de porter une demande fn jé' 
paralioas civiles devant |es tribunaux de répression, parce 
qu'aucune peifie ii\ été prononcée par la loi pour un fait de 
ce genre ; mais que du moins, l'action en dominages-intérêta 
devant les tribunauj civils leur était ouverte, s'ils ressentaient 
un préjudice de la diffamation. Ce|le-ci constitue aloK m 
quasi-délit k leur égard. 

680. L'action en responsabilité à raison des quasi-délilfi 
peut être exercée par les créanciers de la partie lésé§, noim 
et du clief de leur (lébiteur, suivant les dïslinoVions établies 
n" 53 et suivants, et rappelées n" 451. 

Elle peut aussi être cédée (1). Tout a déji étfi, i\l ^ cet ^rd, 

686. Celte action étant purement civile se donne et çonlre 
l'auteur du dommage et contre ses héritiers (2). Peii impprl^ 
qu'elle ait ou n'ait pfls clé intentée du vivant de leur auteur. 

687. Quanlà l'action i, diriger contre une tierce personne, 
responsable du qntisi-^élit |i'§ittr«i» «1 V'-^\m tUift Ift 
deuxième partie de cm^ m\l^ 



ÉTEXtnni m u BitroRUBmit. rr, natma u u Ktuu'HOi. 

688. — Renvoi poar les principes généranx h d'anlres parties de TouTrage. 

689. — InOueDce de la gravité des Mlei snr les dommagesi-iaiériu. 



Digilized by C . 



0DASI-SÉUT9.— KTBlCOnE ET HATDRB DB ti BiFAHATIOH. 89 

tffO. — La dam mage doit être réparé dans aoneniter; — ce «pii oampread 
toutes les suites directes et immédiates du quasi-délit. 

691. — RalsoDB d'appliquer à la matière des quasi-déllls l'article 1151 

du Code civil. 

692. — Mâmc quand il s'agit de bulos légères. 

693. — Renvoi pour t'eiplicatioa de la ràgle. — Espèce proposée. 
69t. — Pouvoir discrétioDuaire des tribuoaui pour déclarer l'exiitence 



6Xi, — QuestloiiB spa^lei lat l'étepdve de la respoosaUliid ttriiéei dans 

d^otreg parfies de rouiragO. 
4M. Condamnitlon aux aépens en matière etfile el adminblralWe. — 
Jurisprudence qui alTranchil l'Elal desr^les du droit «nmnaii, 
697. — lia réparation doit consister dans l'allocation d'une somme d'ar- 
gent. 

696. Entre particidieTS, les tribunaux pesTeut ordonner li ea witWn 

des actes et ta suppression des objets nuisibles. 

699. — Sicài, quand le litige eiistc i;riiri: l'Eiai el le» pariiciiliers, com- 

munes ou établissements publics. 

700. — Distinciion analogue quant au dtoil de prescrire des actes et tra- 

vaux à titre de réparaiioa du duinuiage. 
7IH. — Les tribunaux admiaistralifs n'ont pas ii cet é^ard, un pouvoir 

phu étendu que eeini de* Iribunaux de Pordre judiciaire. 
763 — (/iitdepiBKâ H peu eonabier a^iH«uM ^abandon da |a 

f^ie qui a éie le produit ou nniimnCDl dt quaii-délil- 
tn. RMNi |>Mr flreisea çiesUons. 



688. DamlBchiipilra qui prétiède, nous avons exposé ce 
qui loticbe à la oatiire des qiiaâ-tléUls, mx GÎreoDstances dans 
lesquelles ils entraînent la responsabilïté-cÎTile, el aux persoi>- 
nes qui peuvent encourir cette responsabilité. 

Nous atirions h nous expliquer maintenant sur l'étendue de 
cette rcsponsahilité et la nature des réparations qui en sont la 
suite, mais il nous reste peu de chose h dire <i cet égard. 

D'une part, nous avons approfondi ce sujet <i l'occasion des 
délits(l). Or, les principes sont il peu près les mêmes en ce 
qui concerne les quasi-délits. Nous n'avons que de courtes ob- 
âervatioDS h ajouter aox développements déjà donnés. 11 s'f^ît 
âe les eomptâer, non de tes modifier. 

689. D'autre part, nous avons été condi^t par l'ordre des 
idées, dans le chapitre précédcnli à e:taminer l mSueilce de la 
faute, elde sa gravité qui peut être fort ditTérentô suivant les 
cas, sur l'étendue de la respon^bilité. 

690. Soiisbi&ervedêsiMificvtioasiQdiquâêsa" 6S8et 




Cl) T.nufMeiBuiT. 
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suivants, nous rappelons qu'en principe général, le dommage 
causé par imprudence on négligence, anssî bien que le dom- 
mage causé par un délit, doit être r^ré dans son entier. 
L'indemnité doit toujours comprendre îutrum cotant et dom- 
num tmergens. 

Mais on sait que ce principe a besoin d'être détenniné dans 
son application, el, quand on vent arriver à ce but, on ren- 
contre les mêmes difBciiItés que nous avons déjii étudiées 
dans la matière des délits. 

A notre avis, la règle qui sert h Ins r&oiitlre doit être en- 
core celle que nous avons toujours appliquée, savoir : que la 
réparation ne doit comprendre que le dommage, qui est une 
suite immidiate et directe du quasi-délit, conrormémeot à l'ar- 
Ucle 1151 du Code civil. 

On admettra sans peine que la responsabilité, dans le cas 
qui nous occupe, ne peut aller au delii. On ne saurait se mon- 
trer plus sévère pour les quasi-délits que pour les délits, qui, 
par leur nature , sont des foules plus graves dans l'ordre 
moral. 

On pourra seulement ciHitester que l'article 1151 soit la 
règle'de la matière, parée qu'il donnerait & la responsabilité 
des limites trop étendues, et qu'on en trouverait l'application 
trop sévère. 

d9I . Nous pensons, au contraire, que cette règle est juste , 
et qu'elle seule peut nous guider dans la limitation du prin- 
cipe résultant des articles 1382 et 1383 combinés , qui exi- 
gent la réparation du dommage entier. 

A quelle autre formule écrite dans la loi pourrail-on se rat- 
tacher? Ce n'est pas, nous l'avons déjà dit (1), à l'arti- 
cle 1 1 50. On ne peut point ici établir de distinction entre les 
suites de l'inexécution de l'obligation prévues au moment où 
elle s'est formée, et celles qui ne l'ont pas été. La partie lésée 
n'a point suivi la foi du débiteur, elle ne s'est pas exposée 
volontairement au dommage, comme celui qui contracte avec 
une autre personne. Elle n'avait point, comme celui-ci, le 
moyen de lier son débiteur par des stipulations, combinées de 
manière à prévenir ou cUmîniier le dommage. On ne peut pas 
dire que les suites dn fait dommageable aient été prérâes fa un 



cov.D-mkio?. 
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degré quelconque par la partie lissée, puisque le domiiu^ est . 
causé en dehors de loule convention et de toute participation, 
et cela suffit pour écarter l'article 1 150. 

En définilive, le plaignant n'a pu se garantir du dommage 
par sa prévoyance, el la loi doit venir à son secours d'une ma- 
nière efficace. Or, ce n'est pas trop de comprendre, dans l'in- 
demnité, toutes les suites immédiates et directes de la faute. 

692. El cela, quand même il ne s'agit point d'une de ces 
fautes grossières, évidentes et ines;citsables (pii sont assimilées 
ait dol, mais l'ucul'u du i'autcs léjjères. 

?ious rcKonnaisions bien qu'il se trouve, dans cet événe- 
ment, un mélange de choses produites par l'imprudence de 
l'hoaime et pr le hasard qui diminue la responsabilité de celui 
sur qui doit tomber la réparation (1). « 

Mais prenons garde de confondre ici l'appréciation de la 
faute en elle-même avec le principe qui détermine l'étendue 
de la responsabilité. 

Lorsqu'il s'agira de savoir si tel ou tel dommage est la suite 
immédiate et directe du quasi-délit, le juge aura à faire la part 
des événements extérieurs, ou, comme l'on dit, du hasard, de 
ces circonstances concomitantes à la faute, qui a^ravent le 
dommage, mais qui ne se rattachent pas à la cause de la res- 
ponsabilité. Il ne fera, en cela, que suivre la règle tracée par 
l'article 1 151 lui-même, qui, nous le répétons, est la seule h 
laquelle nous puissions nous rattacher (2). 

695. Quant à la question de savoir comment doit s'inter- 
préter cette règle, nous renvoyons au livre 1", n" 105 à 107, 
où elle 3 été examinée en détail. 

Seulement, aux exemples déjà donnés pour faire bien saisir 
ce qu'il faut entendre par : dommages qui sont la suite im- 
médiate el directe du délit ou quasi-délil , njoiitni]; celui-ci, 



(1) Herlin, it<!p., V Quaii-ditil, n' I. 

(3] On Iruuve dans la législaiion iïlrangère, eE nou9 atoas déjii eu l'oc- 
casion du ]cB citer, des eiemoles d'une diiliDctioa eaire les Taules grates 
Cl les fautes légères, quant à l'éteDduc de la réparalion. Ainsi, d'apr^ le 
Code prussien, « celui <|ui offense un individu avec IntenUon ou par faute 
» grave ou par omission d'un devoir, lui doit une BalistaetioD complèle, 
' c'est-à-dire la réparaiion du dommage éprouvé et du profit perdu. UDand 

■ il s'agit d'une faute molni grave, on ne doit que lludemnile du dommage 

■ réel ■ (liL 6, ail. 7, 10 el 13), Htis la Code civil francaii n'admet pu 
eeite diOerence. 
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qui se rapporte directement ci la madère actiiellement trailëe. 

Ud propriétaire qui répare sa maisun, laissa, pendast la 
nuit, des matériaux, échelles et autres iflalniiBmte sur la voie 
publique, de manière k l'encombrer et à causer des acàdeuls. 
Une voiture, arrivant dans l'obscurité, rencontre ces obstacles 
et se brise, le (dieval) le conducteur sont blessés. Le proprié- 
taire imprudent en est responsable. Le dommage est évidem- 
ment la aùte direote de son fait. 

Mais, supposes que des malfaiteius s'emparent d'un outil, 
par esemple, d'une échelle ainsi abandonnée, pour coiamettiiB 
un vol en franobissant une clôture, on ne peut pas fàre re- 
monter la responsabilité du vol , et peut-être d'im meurtre 
commis à ta suite, jusqu'au propriétaire de l'échelle. Cette es- 
pèce de dommage ne se rattache à son acte propre que d'uBS 
manière éloignée et indirecte. Le voleur se fut procuré ailleurs 
tme échelle s'il u'eât pa& trouvé celle-là ; il eût escaladé le mur 
d'une autre façon ; dans tous les cas, c'est de sa volonté et de 
sm fait que naît immédiatement le dommage. On ne peut éta- 
Uir de relation précise entre ce dommage et la négligence du 
propriétaire de l' échelle. Cehii-ci ne doit donc pas en être Iffla. 

694. Nous avons déjà parlé du pouvoir discrétionnaire des 
tribunaux, pour constater l'existence du dommage, et pour 
fixer le montant de la réparation. Nous avons dit, n" 464, 
qu'rai matière civile, il n' existe pas de loi qui ordonne impé- 
rativement de prononcer, dans tel ou tel cas, des dommages- 
intà^ts sans que le juge puisse examiner s'il 7 a eu préjudice 
causé, ni même qui en fisc la quotité à priori, d'une manière 
fixe ou proportionnelle. 

Les dispositions de droit purement civil qui défendent cer- 
tiûas bhs, sous peine de dommages-intérêts, laisseiA toujmirs 
à l'a|^fjàat'K>n du m<^istrat le point de savoir s'il j> s pl^jtt* 
dice, et ^elle en est l'étendue. 

C'est amsi qu'il faut entendre, par eiemple, les articles 29 
et 33 de la loi du 19 ventôse an 11, rapportés n°' 677 et 678. 

G9i!. On doit oljserver que certaines questions spéciales qui 
auraient pu ti'oiiverici leur place ont été examinées ailleurs. 
Ainsi, en traitant, au cbspitre puéeéâent, de la responsabilité 
des architectes et entreprec^ns de constmclions, nous en avons 
coni^^M^ Tétendw ^lOOiis n'avons point i | revenic (t^ 



(1) V-n^eri eisniv. 
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' 096. Pouf tomiBer sur celte preoiière parUe de notn oha^ 
pitre, U nous restç ^ dire un mot des dépens. 

Ici, comme dans tontes lesautres matières, la condamoatioD 
aux dépens est la peine du plaideur téméraire, et faJt partie 
de l'indemnité due h raison de l'injuste procès. 

Cc^eiidanti U Jurisprudence administrative a introduUi en 
faveqr de l'^lat, une dérogation à ce principe général fonM 
sur la plus évidente équité. Tandis qu'entre particuliers ou 
communes, établissements publics et corporations, on appli- 
que, soit devant les conseils de préfeolUFe, soit devant le con- 
seil d'Etat, la règle des articles 130 et 131 du Code de procès 
dure(l), on décide, m ce qui caTicenie les alfaires dans les- 
quelles les ministres ou les administrations publiques qui iér, 
pendent des dUTérentq iiuni*t^ica, pt^at, même contre des 
particuliers, qu'auoune condamnation de ilépens ne peut ètra 
prononcée, soit au proGt, soit à la charge de l'Eut. « Consi- 
dérant qu'aucune disposition de lois ni règlements n'autorise 
^ prononcer des dépens au profit ou à la charge des adminis- 
trations publii^'ies, qui prooèdei^t devaitt nous par U voie con? 
teotieuse, Telle est U formulf; laconique quQ reproduisent 
■.nrariablenitiD.t les non4>reHX arrêts rendus aur ce point (2). 

La loi oi^nique du conseil d'Etat, du 15 janvier 1849, 
était venue modifier cetfe jurisprudence. L'article 42 était 
ainsi rédigé : 

n Sont applicables à la f'Cclioii du contentie»)!, les disposi- 
« tions des articles 88 et suivants du Code de procédure civile, 
< sur ta police des audiences, et t'ai^tiule 130, relatif h la cali- 
fe damnation aux dépens, w 

Ces derniers mots : » l'artiole 130 relatif h. la condamnaVion 
gtn dépens, i avai^ ^ ajoméa psr la commission, «t 
M. Hardn (de Strasbourg) l'eipliquût en disant i - « G^tte ^ 



(1) Ariicle 130. ■ Tonte partie qui sacmmbera un condtmnée aux 

iipeas. 

Article 131. ■< PourroDt néaDmalns, lu dépens être eompensés en tout 

* ou en panie, cnire conjolnU, Bsceoduils, descendants, Hreh mxms 

« eu iDDt ou en partie, si les puties auccombeut respBi]tiT«iaent am 

* ^ss'^f*i8U,LebBn,i.ll,'p.»et9t; &im«-, 8&wrà.etUpnl 
im. Let»n, 17, p. 33, m. m.\ nVm. et 6l OVS. 1853, Letwo, p. U 
et». 
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position était nécessaire, parce que, jusqu'ici, le conseil d'Etat 
ne se croyait pas autorisé à appliquer le droit commim quand 
un particulier plaidait contre l'Elal- Quand, dans une con- 
testation, l'Etat avait obligé un particulier h se défendre, et 
que ce particuUer avait été obligé k des déboursés souvent con- 
sidérables, l'Etat, sDccorabàut, n'était pas condamné aux dé- 
pens, parce qu'il n'existait aucune disposition. Nous deman- 
dons d appliquer à l'administration, pour le contentîéiix admi- 
nistratif, l'article 130 du Code de procédure civile, h 

Le sens de la loi étant ainsi déterminé, elle reçut sou appli- 
cation sans aucune difliculté, si ce n'est dans les matières où 
le conseil exerce la juridielion répressive, par exemple, celles 
de grande voirie. 

Mais la loi dii 15 janvier 1849 a été abrogée par l'article 27 
du décret organique du conseil d'Etat, du 25 janvier 1852. 
En outre, le décret du 30 janvier, même année, portant règle- 
ment sur le service intérieur du conseil, déclare applicables à 
la tenue des séances publiques les articles 88 et suivants du 
Code de procédure civile, sur la tenue des audiences, il ne 
nippelle pas l'article 130 du même Code, concernant les dé- 
pens (1). L'auteur du règlement da 30 janvier 1852 a semblé) 
par là, vouloir faire retour h l'état de choses antérieur k la 
loi de 1849, et le nouveau conseil a rormellemenl consacré 
la jurisprudence de l'ancien en reproduisant la même for- 
mule (2). 

Mais ce système a suiii de graves objections dans le sein 
même du conswl d'Etat. La question a été reprise dans ses 
fondements (3). llafallu, sans doute, toute l'autorité résultant 
del'inteipréùtion donnée, pendant vingt ans et plus, k l'article 
41 du règlement du 22 juillet 1806, pour décider le conseil 
il y persister. 

697. Parlons maintenant de la nature de la réparation. 
Celle-ci ne peut, en prinàpe, consister que dans l'alloca- 
tion d'une somme d'ai^ent (4-). 



(1) Article 1». 

(2) V. les deux décisious [|a27féTr. et du 6 iDualSSS, k lanoUSde b 

paie précédente. 

(3) V. t'analyse des conclueions de H. RevercbOD, maître de> reanAei, 
bUMiroDotioDide coounisitdre da GonvémeBiBDt, afbire inawl, diiif le 
Aceiuil dt» arréu du emuftl, 1B5S, p, 13. 

[*)¥.□• «68. 
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- 698^ Quand le litige est eidre [wrtiailiw, les tribimaui 
peuvent aussi ordonner la suppression des objets et travaux 
nuisibles, soit par le défendeur personnellement, soit par le de- 
mandeur aux fraïs de son adversaire. Et L'on peut recourir k la 
force publique poiv eiëcuter cette sappression en cas de râ- 
àstance. 

699. Mais quand le litige est entre un particulier , une 
commune ou \in établissement public, d'une part, et l'Etat, 
r^résenté par les différentes administrations, d'autre part, il 

y a exception à celte r^ie. 

principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs 
ne permet pas aux IribunaiH île prononcer la suppression des 
travaux prescrits, la cessation d'actes commandés par l'auto- 
rité administrative (1), ni leur suspension, même provisoire 
et conditionnelle (2). 

Lorsqu'il s'agit spiicialement de l'exécution de travaux pu- 
blics, il y a, comme nous le verrons n" 714, une autre raison 
qui s'oppose à ce que les tribunaus prononcent le maintien ou 
la suppression des ouvrages nuisibles ; c'est que la connaissance 
des contestations entre les particuliers qui se plaignent de 
torts et dommages causés par ces travaux, et l'administration- 
ou les entrepreneurs qui les exécutent en son lieu et place et 
par ses ordres, est de la compétence administrative. Les lois 
spéciales qui ont enlevé aux tribunaux de l'ordre judiciaire 
la connaissance de cette nature d'actions en responsabilité , 
s'opposent donc à ce qu'ils prononcent aussi bien sur les chefs 
de demande qui tendraient à la cessation des travaux que sur 
ceux qui n'ont pour objet que le paiement d'une indemnité 
pécuniaire (3), 

700, Entre partiailiers, les tribunaux peuvent encore or- 
donner rexéculion de tels ou tels actes de réparation sur les 
biens du défendeur ou du demandeur, la remise en état des 
choses détériorées ou modiOées d'une manière quelconque. 
Seulement, en cas de refus par le cond^né d'exécuter per- 
Bonnellemeot ou de Eaire exécuter directement ces travauz, 



(1) Ordonn. da mm. ffEl., 30 déc. iSlî, Lchon, Rec. dei arréU dn 
eoni., 1. 13 (ISf.^, p. m et 550. 
(3) OrdoDU. du cong. d'Ei., 2 laai 18t5, Leboa, 1. 15, p. 
(3) OrdonD.dneon!i.d<Et.,4]am. t64S, Lebon.l. IB, p. 381. 
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il ne peut y âtre contraint manu mffiforf ; la nature des clioses 
s'y oppose. L'obligation el la condamnation &e résolveut né- 
cessairemenL en indemnité pécuniaire. 

Quand le litige est entre des particuliers et l'administration, 
les tribiinaus ne peuvent pas ordonner h celle-ci l'exécution 
d'actes quelconques, mêmesousl'alternativedu paiement d'une 
indemnité en argent. C'est toujours la suite du même principe. 
Permettre aux tribnnaux d'ordonner tels ou tels actes, ce se- 
rait leur permettre d'administrer ; ce serait aussi violer les tolâ 
qui attribuent k l'autorité admiDistrative la connaissance dé 
certaines actions , lett|tielles donnent lieu précisément ft ces 
demandes de réparation Ou ifetnise en état des lîeus cântetl- 
tiem(l). 

701. Ce n'est pas tout. Dans l'ordre administratif lui- 
,même, les allributioos conlentienses sont distinctes des attri- 
butions administratives pures. Le jugement est séparé de l'eké- 
cution. 

Il en résulte que les tribuoanx de cet ordre, les conseils àS 
préfecture et le conseil d'Etat, ne peuvenli pas plus que lâf 
tribunaux de l'ordre judiciaire, prescrire directement à l'ad*' 
nnnisUalim l'exécution de tels ou tels travaux. Comme ils dtP 
mient porter sur des dépendances du domaine public, et tettx 
draient k modifier un état de choses oi^anisé en vue de rmtértt 
public, on comprend aisément que l'administration seule dO!t 
en apprécier, en toute liberté, la convenance et l'utilité, les 
inconvénients et les dangers, en un mot, les conséquHices d0 
toute espèce, sent k raison de leur nature, soit k rstsod 
ipode d'exécutiixi qui smit adaptée 

Un conseil de pi^ecture ne peut donc, ni décidff tfàe 
raccordements d'an olietnia pttbiic avec tes remblak d'un 
chemin de fer auront telle largeur et telle hicHnaison (3), ùî 
ordonner que les bords e^itérieurs des conrtre-feasés d'OD csnat 
de navigation sercmt élevés de manière k mptêitt tes inoi^ 
dations dune prairie qu'Ks traversent (8). ' 

Vem em bi^ihès» et dooes BwbU)t», ikiMWBtm 



(S) Ordonn. do codb. d'Et., 28 dot. 1846, LebOa, ÏB, p. Sî^ 

(3) OrdoDn. dacana. d'Ei., lOjaffit; lUSvp, 14. — f . tani, VL ânMttd 
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bomêr & l'allocatioD d'une somme d'argent & titre de doœnuH- 
ges-'mtérâts. 

On comprend, du reste, que les mêmes raisons s'opposent 
ii ce qu'ils presitriveul la destruction des ouvrages, et même 
leur simple suspension. 

703. On doit appliquer xà ce que nous avons dit, d" 468 
et 469, quant h la néoessité io procurer une rëpaiation effec- 
tive d» dommage, qui ne oodsisIs pas seolemral dans une 
sorte d'abandon noia) de la chose qui a été l'accesion ou lin- 
sirument du quasi-délit. ' 

703. Il faut encore se reporter aux n" 470 et suivants 
pour tout ce qui a trait à Va dévolution aux héritiers des som- 
mes obtenues par leur auteur, à litre de domma^es-mtérâls; 
il la faeulté de compensa- la dette deS dQmmages-intétêtB avec 
les créances d'une autre naUire ) enfin, au droit de transaction . 
etdeoeasion. 



cHÂprntE m. 

DU aODB D'OBIiaiTlOH DES MBsonna aBHmuBUH bD *fallt ftlTAn- 
DtLIT. — MUbUltS. 



704. — Li solidarité cotre les anleors d'uD même qnad-tlëllt est admise 

comiDc en m&iière iTe Jétlis. 

705. Les prenvM lirfes de ra discussieB ptérMMrire éà Godé dfit OMt 

HB rapMit pirUcilietaiec i* matière des quSHliUti. 
7a6> — Qpia'oD aei auteurs. — Jurïeprudebee. 
7Vr. ^ OkëmtianèoilhimsntrlkTUwtMtMMMHBtMlte 
708. — La solidarité peut dte être proDoncée ponr lesdépeni? 



704. L'indivisibilité des actes dommageables commis par 
plnneurs personnes, l'impossibilité de disntfgtiet la pÂri 4ue 
diacune d elles y a prise, doivent pfodoin las m&mê» éftels 
par rapport à U fiiaaière dont elleft iObM ttitties fila Mpnr»- 
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lion, soit que le fait coDstitiie un délit civil proprement dit, 
soil qu'il neconsliliie qu'un quasi-délit (I). 

Le dommage est résulté dn concours de plusieurs fautes 
d'imprudence et de négligence, il a sa source nu est présumé 
l'avoir dans toutes et dans cliaciine d'elles à la fois. Donc cha- 
cun de ceux qui ont commis la faute est tenu <i la réparation 
de loul le dommage en vertu de l'arlicle 1383 du Code civil. 

Il y a donc une obliRation solidaire entre eui , et cette soli- 
darité natt de la loi. L article 1202 du Code civil est en har- 
monie parfuile avec celle théorie. 

70i). Le= preuves que nous avons puisées (2) dans les tra- 
vaux préjiuraloire.i iln Code sur l'adinlssion ilu priueipe de la 
solidarité en matière civile, viennent même direclement à l'ap- 
pui de notre thèse actuelle. Car l'article 16 du projet, qui con- 
tenait ime application expresse de ce principe, prévoyait le 
cas d'un quasi-délit, plutôt encore que d'un délit, bien que 
les faits qu'il avait en vue pussent également revêtir l'un et 
l'autre caractère. 

706. Aussin'a-t-on jamais fait aucune dirrérencekcet égard. 
Les auteurs que nous avons cités n" 478, professent la même 
doctrine tant en ce qui concerne les quasi-délits, qu'en ce qui 
concerne les délits proprement dits. 

La jurisprudence est tout aussi positive k cet égard. 

La Cour de cassation décide que la solidarité doit être pro< 
noncée quand le dommage qui résulte de la faute successive (3) 
ou simultanée (4) de deux personnes différentes est un, ou 
indivisible; soit qu'il procède tout entier de la faute de chaque 
coauteur, k cause de l'ideatité des actes qui leur sont imputa- 
bles ; soit en ce sens qu'il est impossible de déterminer la part 
que chacun a prise aux actes qui en sont la cause (5). 

La Cour de cassation par deux arrêts, a même étendu cette 
doctrine jusqu'au point d'admettre que le dommage causé par 
la réunion ou la simultanéité de plusieurs faits dont les résul- 
tats préjudiciables sont indivisibles, devait être réparé solidai- 
rement par les auteurs du dommage, bien quli considérer iso- 



(1) V. n- 473 i, 47S. 

(2) V. o" 4T7. 

(3 Rel.,59réT.1836.S.293. 

») Rei., 12 juin. 1837, S. 96t, et 10 jaDT. ISU, S. 189, a* esp. 
(S) lté]., 8 noT. 1836, S. 801, ei les antu dlés i la noie anivanle. 
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lémcnt les actes de chacun, on pùl lUro qu'ils ne constituaient 
pas un qiiasi-délU {!). 

Dans l'espèce de ces arrêts, il s'i^ssait de réclamations di- 
rigées contre des propriétaires de fabriques !i raison du dom- 
mage que les vapeurs délétères émanées de leurs usines cau- 
saient aux propriétés situées dans le voisinage. — Il fut reconnu 
que les actes individuels de chaque propriétaire d'usine pou- 
vaient ne pas êire nuisibles, mais la simultanéité de ces actes 
et leur combinaison devenaient la cause immédiate du dom- 
mage et elle avait paru indivisible. Une agglomération moins 
considérable des vapeurs émanant des usines qui appartenaient 
aux divers défendeurs aurait pu ne ['as produire les mêmes 
r&ullats ; mais il n'avait pas semblé poi^ible de déterminer la 
pari ijni revenait à cbacun dans la proihiclinn, ni le moment 
où comiiieiir;iit la conibiiiai-ioii pr.jiiiliciiilile. 

Le dommage tout entier pouvaiL donc être réputé la suite du 
fait de chacun, et c'est avec raison qu'une condamnation so- 
lidaire fut prononcée. 

Voici les motifs de l'arrêt de la Cour royale d'Aix, du 
14 mai 1825, sur lequel est intervenu l'arrêt de rejet du 
11 juillet 1827 : 

« Considérant pour ce qui est de la solidarité qu'elle est la 
conséquence en fait et en droit du dommage causé à la partie 
de Martin par la faute des parties de Tassy ; qu'en effet ce qua- 
si-délit de leur part ne consiste pas dans l'établissement auto- 
risé de leurs fabriques, mais dans la manière abusive de les ex- 
ploiter au préjudice du sieur Bourguignon; qu'il est le fait com- 
mun de tous les fabricants et le fait particulier de chacuD 
d'cuï ; 

« Qu'il est évident que s'îln'existaîtqu'un moindre nombre 
de fahriques ou une seule, le dommage serait moins impor- 
tant et peut-être nul; queledomnu^ estaugmeoté ou même 
s'opère seulement par la réunion des vapeurs de différentes 
fabriques ; 

* Considérant que si, par la manière indivisible doDt le dom- 
mage s'effeaue et par le résultat d'une faute pai^ulière et 
couuQime, le fait de diacun des Êibricanls derâiant le fût de 



(I) M, 11]uni.1S!6,D.», 1,481, 9. ?7, 1,9», cl8indl8S7, D. 

», 1, 9j»,&.435. 
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tous, et le fait de tous étant le Tait de chacun, la réparation 

est due par tous et pur chacun, per totttnt a tolatiter; 

n Cette soliilarité est conforme ani principes du droit; car 
puisqu'un mandataire qui a fait volontairement des avances 
dans l'intfSrêt de plusieurs mandants et pour une arfaire com- 
mune k ceux-ci, peut les répéter solidairettient contre eui, Ji 
plus forte raison celui qui, malgré lui, éprouve un dommage, 
aoit-îl pouvoir en demander solidairement ta réparation contre 
les personnes qui l'ont solidairement occasionné; 

" Con^idi'runt qin: \v jinncipe, que la solidarité ne m: jiré- 
snmc pas, n'est niiplicalile qu'aux conventions où celui qui la 
réclame sans l'avoir stipulée a loujours il se reproclier de n'en 
avoir pas fait une condition espressc du contrat ; que la soli- 
darité est au contraire de droit dans les délits contre tous ceux 
qui, même sans concert prémédite entre eux, concourent à 
l'action, quel que soit d'ailleurs le degré de culpabilité respec- 
tive, et les circonstances qui modifient celte culpabilité ; 
. Il Considérant qu'en matière de quasi-délit, il en est de 
même qu'en matière de délit, puisque le quasi-délit repose, 
comme le délit, sur un fait illiûte, prohibé, et qui a'esl p>a 
susceptible de stipulatioD, à l'instant oii il a lieu, de la part 
de celui qui en est victime, et que dans l'un comme dans 
l'autre cas, la solidarité résulte de la nature et de la force des 
choses, etc. n 

707. On doit se rappeler ici que nous avons présenté ci-des- 
sus (1) quelques observations critiques sur une confusion dan3 
laquelle sont tombés certains arrêts, entre les obligations in- 
divisibles et les obligations solidaires. 

Celte confusion s'est reproduite dans quelques-uns de ceux 
que nous avons cilés dans ce chapitre (2); Nous les acceptons 
donc avec les mêmes réserves que nous avons déjà faites. 

70U. Le principe de la solidarité en matière de dommages- 
intérêts îi raison des simples quasi-délits esl anjourd'Iini tel- 
lement établi, que la conJamnatiun an\ dépens peut, d'après 
la jurisprudence, être prononcée solidairement contre plusieurs 
parties, quand elle a lieu expressément à litre de dommaf^es- 



m T.ii"48ieiMi». 

Hoiammeat dans celai du 11 novembre 1B36, S. 801. 
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intérêts. Ainsi l'a décidé la diambre civile de la Cour dé dèsar- 
' tton, ^3 un arrôt récent qai ne pennet plus de doiittiS Siir l'eiF- 
sefltUe de la qoestiut (1). 



CHAPITRE IV. 



OB l'eiBcution 



COKDAHnAIIOm. 
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709. — TOD( ce qatcODCeriie l'exécution sur tel biens a été traité dans un 

précédent chapitre. — Renvoi. 

710. — Quant aux voies d'exécution ttir la nenoiine, la règle générale se 

trouve encoredans l'ariiclel^G ou Code de procédure, dont le 
coDimemaïre a délï été dcnné. 

711. — Renvoi pour le détail des conditions de i'apptication el del'exeiv- 

oice de la contndnte par corps. 

709. Tout ce qui concerne l'exécution sur les biens a été 
traité dans le premier livre (2), où nous avons réuni ce qui 
touclieà cette matière, tant par rapport aux qtiasî-délits qti'aux 
délits civils et aux délits punis par le Code pénal. Nous nous 
bornons ii y renvoyer. 

710. Quant aux voies d'racécution sur la personne, c'est-îi- 
dire il l'exercice de la contrainte par corps, les règles sont ici 
les mêmes que lorsqu'il s'agit de condamnations aux domma- 
ges -intécèls pour délits civils (3). 

Le principe général est [José dans l'arlicle 1 26 du Code de 
procédure civile, qui porte que les ju^es pourront prononcer 
kt'contrainte par corpii en matière civile pour dommages-in - 
lérêls au-dessus de trois crats francs. 



(t) Cass., 1S fi:vr. IHl», S. 311 i V. dans \e mémeseos, CBn.,il]u]n 
IS^, S. eoi;«tCauu,6aQûllS29, 5.32,1, 307. 
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Noiis avons vu ce qu'il fallail précisément comprendre 
sous le nom de liommages-intérôls, dans le sens de cet ar- 
ticle. Nous avons pensé que les restilulions, aussi bien que le 
dommage extrinsèque, rcnlniient sous cette dénomination, 
mais qu'il n'en élall pas de même «les dépens. 

7ii. On peut voir aussi, n" 502 et suivants, le détail des 
autres conditions auxquelles sont soumis l'application et l'exer- 
ciee de la contrainte par corps, et qui ont trait : 

1° An pouvoir du juge, tantôt investi d'une simple faculté, 
lanlôt obligé, par la loi, de prononcer la contrainte ; 

2° A l'Importance de la somme pour laquelle elle peut être 
prononcée ; 

3° Aut personnes coâlre lesquelles elle est autorisée ; 
4' A la durée de l'emprisonuemenL 



CHAPITHE V. 

COMFfTBIlCE. — FSraVSS. 



ARTICLE I". 



s». 

CmpHenet juditiaire. 



712. — Les r^les de b compéleoce pmir les Mlloni dérivsnl des qaaBi- 
déliu lODt les mêmes qtie pour les actions an! naissent des 
délits civils. — Renvoi. 

742. L'action en responsabilité qui naît des quasMlélits eH 
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de la même nature que l'aclion résultant des délits civils. La 
"compétence des tribunaux de l'ordre judiciaire, que nous avons 
fait connaître par rapport à celle-ci, n'est aucunement mo- 
difiée i l'égard de la première. 

Pour ce concerne la compétence d'attribution, la com- 
pétence territoriale et la compétence en premier ou en dernier 
ressort des tribunaux civils de première ioslance, nous ren- 
voyons purement et simplement aux n" 530 et suivants ci- 
dessus. 

Nous y renvoyons également pour ce qui regarde les actions 
de la compétence du juge de paix. 

Parmi tes actions spéciales déférées h ce magistrat par la 
loi du 25 mai 1838, il en est qui ont pour base des faits sus- 
ceptibles de revêtir, tantôt le caractère des délits civils, tantôt 
celui des simples quasi-délits. Cette observation s'applique 
particulière m eut aux contestations entre les voyageurs et tes 
hôteliers ou voituriers, ainsi qu'aux actions pour dommages 
aux champs, fruits et récoltes. 

Il est bien clair que, dans tous les cas, ces actions, quant k 
la compétence, sont régies par les articles 2 et suivants de 
cette loi. 

Enfin, à l'égard de la compétence des tribunaux de com- 
merce, nous n'avons rien à ajouter à ce qui a été dit dans ce 
même chapitre. 



s 2- 

CompOtm aiminittrative. 

lis. — Texiede l'article^de la lot du 28 plaviAse an B, mrlatsnl^ 
lence des conseils de préfecture. 

714. — Actions dirlfiées coaire les entrepreneurs de iravaui publies. — 

Double angine des torls bi dommages t\a\ donjieni ouverture 11 
ces aciions. 

715. — Famés qui doivenl éire considérées comme des quasi-délits. 

716. ' — L'atlribotion tuile bu conseil de préteeiurc se ratuctie au prindpe 

de la séparaïkin des pouioirs. 
7n> — Qne doit-on comprendre sous la dénomination de lorU et dem- 

■ntges protiédant du lut des entrepreneurs? 
718. — La compèlODCD adninlsiratiTe cesse quand il s'agit d'ictea élha- 
■ afin aux Iranux, ou dérogatoires au caliiet des chtu^ s' aux 

inalniciioiu données k reoirepreneur. 
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7f 9 t: ttiis pila s> toujours lieu pour U ipietiiDD nrfjiidicielle 4e iwolr 

«i l'cnlrepreneur s'nsi rniiForiné aui ordres de radœluistnUoai 

dlnllei aciesqui lui Eoal impuUs. 
790, T- Les Iribanaux ordinaires sont seuls cDDipéienli jMor mmer Mir 

les ileiiiandes Tonnées pir Ifs entrepruoeurs eoDlra det panicti- 

liers, pour iroullc apporié à leurs iravaui. 
W. -T- Sous le uom d'enirepreueurs sent coiuprii tout let coucKdoii- 

paires et délenieure (l'ou?rages publics. 
732. — Les tribunaux admiulsiraUFs soni-ile eocore compëlents quand 11 



- La campéience en pareil cas esi feileiueiit nltrOméa m coBieit de 

préfecture. 

- Distinction entre les domuiagei lemporaires et lesdoiQinageiper- 

nianeuls. — lurispnidence de la Cour de cassalion. 

- ObjeclioDS contre ce système. 

- Y^rilable perlée des luis qui ont rendu aui Iribunaui de Tordra 

Judiciaire le règlement des indemuités dues i raison de l'expro- 
prlilkiii pour causa d'uiiliié publique. 

- ConiradiciioD entre l'ensemble des liisposllions de ces lois eirtp- 

plicatioD partielle qu'on veut en faire au règlement des ^ples 

- Il n'y a pas cnrri^lation nécessaire entre le droit de connatlre des 

indemnités pour ciproprialioa, et celui de connaître des lo' 
deniiiités pour simples doinma^es. 

- La question est aujourd'linf délinili ventent résolue par les did' 



- (Juand le 

travaux, on rentre dans le droit commun. 

- La (jaestion préjudicielle appartient seule à l'aulorild Mi 

liie. — Examen critique d'une décision du ttibuDsl des codOIu. 

- Eq résumé, les tr3)nDanx ordinaires ne sont compétents que u 

L'sdalinistnilon ne conire pas son sgeni, et ri U personnalité 
- ' de eelni-ei reste seule en cause. 

- Dans ce dernier cas, penvênt-ils éEslemenl jnger la question de 

satoir A l'Etat est civilement responsable de son ^entî — 
Renvoi. 

- La compétence est la mfime, qu'il s'agisse de dommages anx pro- 

priétés on d'accidents causes aux personnes. 

- Les travaux qui s'eiécplent d*ns l'intérêt des conmnnet ei des 

départements ont te caractère de travaux ptdillcs. — Consé- 
quences quant l ta juridiction. 

r Tduie; les action* qnil d'aprèi les rMet d-dessm, ippuilenasillt 
i la compétence adminislnil^ amvcnt éire parttea directe- 
imnl >ii conseil de préfeetute. 

a 4llributioni vicislei dn conseil dïlal, en mttitea de dommiges- 
inlérets. 

3t B« itban des sts spéelsnx indiqués d.4essas, tes tribunanx ad- 
ninislraliâ sont-ils compétents pour prononcer des dommages- 



H8. Lb i^ration du dommage causé, soit aux personnes, 
Boil aox propnétés, par certains quaà-délîts, ne peut être de- 



mandée qu'aux tribunaux administratifs. C'est une exception 
aux règles générales de la compétence, qui résulte de lois spé- 
ci^es que nous allons faire conDaître. 

La loi du 28 pluviôse an 8, axtiole 4, défère aux cons^s 
de pr^ecbice la connaissance « des rédamations des parti- 
« culiers qui se plaindront des torts et dommages, procédant 
" du fait personnel des entrepreneurs de travans publics, et 
u non du fail de l'administration, el des demandes et conles- 
u talions concernant les indemnités dues aux particuliers, à 
1 ralsoB des terrains pris ou fouillés pour la confection des 
• chemins, canaux et autres ouvrages publics. » 

Noos rechercherons plus loin si, malgré les restrictions que 
semble conlmir cet arlicle, l'aUrilnition de compiîtence est la 
méiiK- ((uaiiil la dumainlt! est liiriuùe contre l'administration 
dircijteiiienl, soit à raison des flomiiiaj;es dont il est ici ques- 
tion, soit à raison de tous autres (1). Mais voyons d'abord com- 
ment il faut entendre la disposition relative aux entrepre- 
neurs. 

714. Les torts et dommages causés aux propriétés de lotit 
genre par l'exécution des travaux publics peuvent avoir une 
double origine. 

Tantôt ils résultent du fait même de cette exécution, des ac- 
tes commandes par l'ailminislration dans la limite de ses poiv- 
voirs, et de la fuculté qui lui appartient de disposer, dans une 
certaine mesure, de la propriétÉ des particuliers. 

Tantôt ils résultent de fautes et, particulièrement, d'im- 

Snt^ences ou de négligences de la part des eotrepréneurs et 
ég ^entsdetçjit d^'é, dans la préparatioi^ ou l'exécution 
des travaux. 

Au premier cas, l'obligation imposée à l'Etat ou aux enlre- 
preneiirs qui le représentent, d'indejuni^er les propriétaires lé- 
sés, ne dérive point du principe de la responsabilité contenu 
dans les articles 1382 et suivants du Code civil, car les toris 
et dommages ne sool point alorS ,1e résultat d'we laute. 
L'administration use, en pareil eas, di| droit supifriaur qui lui 
appartient toujours d'eixécut», swa tdolaicles,. les (râudes 
mesures d'utilité p^^lique. peut même invoquer, te {dus 
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souvent, des lois positives qui lui confèrent des facultés spé- 
ciales. 

L'obligation ofi elle se trouve de donner des indemnités dé- 
rive alors (lu principe développé n° 430, d'après lequel l'Eiat 
doit réparation des atteintes portées, dans l'intérêt public, à 
la fortune d'autrui, pourvu que le dommage soit dirai et ma- 
téritl. I4ous avons expliqué le sens de ces mots. 

Cette obligation dérive aussi des lois spéciales qui, en cmifé- 
rant h l'administration le droit d'user de telle ou telle manière 
de la propriété des particuliers, lui ont expressément imposé 
l'obligation de payer des indemnités, dont elles ont quelquefois 
fiïé les bases. 

Ainsi, l'arrêt du conseil du 7 septembre 1 755, et l'ordon- 
nance royale du 17 juillet 1781, autorisent les entrepreneurs 
à pr^dreia pierre, le gr^, le gable et antres matériaux, pour 
l'exécution des ouvrages ordonnés pour les ponts et chaussées 
du royaume, dans tous tes lieux qui leur seront indiqués. Le 
décret des 12-28 juillet 1791, et le Code rural, ou loi des 28 
septembre-6 octobre même année , ont maintoiu cette fa- 
culté è l'administration et à ses agents. 

Or, la loi du 16 septembre 1807, article 55, règle, ainsi 
qu'il suit, le droit des propriétaires k t'îndeninîté. 

« Les terrains occupés pour prendre les matériaui néces- 
« saires aux routes et aux constructions publiques pourront 
(I être payés aux propriétaires , comme s'ils eussent été pris 
<i pour la route même. — 11 n'y aura à faire entrer dans 1 es- 
u limation la valeur des matériaux à extraire, que dans le cas 
n où l'on s'emparerait d'une carrière déjii en exploitation, 
a Alors, l^ils matériaux senmt évalués d'après leurs prix 
<t courants, abstraction faîte de l'existence ou des besoins de 
■ la route pour laquelle ils seraient pris, ou des constructions . 
i( auxquelles on les destine. » 

71o. La seconde hypothèse, celle où les dommages résul- 
tent d'une faute commise dans la préparation ou l'exécution 
des travaux, par les agents de l'administration ou les entrepre- 
neurs, rentre complètement dans notre matière actuelle. 

Car ces fautes ne peuvent guère [constituer que des quasi- 
délits. La nature des choses s'oppase à ce qu'il y ait ici iateo- 
Uon de nuire, l'intérêt privé des agents n'étant pas engagé, et 
cette intention ne pouvant se supposer de la paît de l'admi- 
nistration supérieure et dirigeante. 

Quoi qu'il et) sott, la nature et l'exial^ice de la faute n'çsit 
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qu'une influence secondaire sur le principe de l'indemnité , 
car celle-ci peut avoir lieu dans les cas mêmes où l'adminis- 
tration n'a fait qu'user de son droit. 

Et, quant h la compétence, elle est aussi réglée de la même 
manière dans tous les cas. Ia loi du 28 pluviôse an 8, déjà 
citée, ne fait aucune distinclion. On va voir cependant (1) que 
les fautes de l'entrepreneur, dans rexéculion des travaiu, ont 
des conséquences particulières h cet éfîard . 

716. La disposition de la loi du 28 pluviôse an 8, qui dé- 
fère à la juridiction administrative les réclamations des par- 
ticuliers qui se plaignent des toi ts et itonunages procédant du 
fait des entrepreneurs, se rattache au principe constitUlioitT 
nel de la séparation des pouvoirs. 

La loi des 16-24 août 1790, titre 2, art. 13, et celle da 
16 fructidor an 3, défendent aux tribunaux de conoallre des 
actes d'administration et de troubler les opérations des corp^ 
administratifs, de quelque manière que ce soit. 

En conséquence, le règlement des indemnités dues pour at- 
teintes de tous genres portées k la propriété, par suite de l'eié- 
ciition des travaux publics, fut d abord attribué k l'autorité 
administrative, aux directoires de département et de dis-? 
trict (2). 

A cette époque, l'action et le jugement étaient coocentrés dans 
les mains des mêmes fonctionnaires. Ils ont été séparés par la 
loi du 28 pluviôse an 8 (3) ; mm les conseils de préTeiAure, 
auxquels a été remise la connaissance du contentieux, appar- 
tiennent toujours à l'ordre administratif- Le principe est resté 
intact. 

Il importait, d'ailleui'S, que rien n'entravât la prompte exé- 
cution des travaux, que les difGcultés qu'ils occasionneraient 
reçussent ime solution rapide. 11 fallait écarter les entraves 
naissant des lenteurs et des complications de la procédure ci- 
vile (4). Or, si l'administration ne doit pas être justiciable des 
tribunaux pour ses actes directs, et eitravée dans ses opéra- 
tions par des actions portées devant la juridiction ordinaire, 
die ne peut être conduite indirectement à ce résultat, au 




(3] H. Colelle, Cew*'d« ârôit admin., t. S, p. «7 et mlr. 
(i) H. DuIbUT, IV. i» droit airain, appt., i. 4, n* 2875. 



mojffl des actions que les particiilia^ pouiraienl diriger contre 
les entrepreneurs, pour le dommage que le fait de ceiix-ci leur 
causerait. 

Les entrepreneurs devaient donc être, eus aussi, soustraits 
& la juridiction ordinaire. Sans cela, lorsqu'ils auraient appelé 
l'administration en garantie, en disant que, préposés, agents 
de l'Etat, dans i'eiécuUon de leurs travaiii, n'ayant fait qu'ac- 
complir les prescriptions de l'autorité supérieure, les domma- 
ges qui en résultent doivent être supportés par l'Elati dans ce 
cas, disons-nous, l'administration aurait vu ses actes soumis 
au contrôle de l'autorité judiciaire, ce que l'on voulait évi- 
ler(r). 

De là 1 attribution faite aux consmlg de préfecture par la loi 
du 28 pluviôse. 

71 7. Par ces mots : Torts dommaga proe^ant du fait per- 
tomel des entrepreneurs, la loi se réfère k tous les dommages 
qui peuvent résulter, soit de la mauvaise exécution des travaux, 
ce qui a lieu, par exemple, lorsqu'un mur mal construit s'é- 
croule, et entraîne un élioulenienl de lerre ou de matériaux 
sur une propriété voisine (2) ; lorsqu'une digue destinée k re- 
tenir les eaux les laisse filtrer ou déborder et occasionne une 
perte de récoltes ; — soit des imprudences et négligences d'une 
nature quelconque, commises dans l'exécution des ouvrages, 
et qui amènent des accidents pour les personnes, leur causejit 
des blessures, ou leur donnent la mort (3) ; — soit aussi de 
l'imprudence ou de la négligence des ouvriers de l'entrepre- 
neur, dans l'exécution de leurs travaux, car il en est respon- 
sable, comme tout maître, patron et commettant (4). 

718. La compétence administrative ne doit plus |WOt^^ 
l'entrepreneur quand il s'agit d'actes étrangersaiu travaux dé- 
terminés par son cahier des chaînes et par les ordres sub- 
séquents de l'administration, ou dérogatoires i ses instruc- 
tions. 

Dès qu'il s'écarte des limites de son mandat, il n'est plus 



(1) H. Scrrigny, Tr, de rorganUatioit, ée la eompit. et de la pntii. t% 
matière contentinue aJntfii'i^., 1. 1, p, S81. 
(-2J OrdnDt.. du côm. d'Ei., 27 mat im, Uertet., Lebon, n. SH. 
(3) M. nufour, D>38r:7. 

(4} Cad. ciT., ISHiOnloiin. du oons.d'Ei., ISocl. 1835, lbgns( Am. 
iaarr, 4wc«Knl, parH.Haurel, i. 7, p. 603, 
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censé le représentant de l'administration, il n'agît plus dans 
la qualité attributive de la juridictioo des tribunaux adœinia- 
tratifs. 

La loi ne leur a déféré que les actes des entrepreneurs qui 
coDSlïlueiit i'enéculion mênte des travaux, puisque c'étaient les 
travaux seuls dont il importait d'assurer l'exécution, et non la 
pa-soDue de l'entrepreneur que l'on voidait protéger contre 
toute espèce de réclamation. 

L'entrepreneur est donc justiciable des tribunauK de droit 
commun, toutes les fois qu'Û est sotA des twmes qite lui tta.- 
çaitson mardié(lj, et surtout quand il s'antdequaû-détits, 
c'est-k-dire de dommages qui ne sont pas Ta suite immédiate 
d'actes d'exécution des ouvrages : comme s'il a fait pacager 
ses chevaux dans une prairie (2) ; ou lijcn enlevé les ouvrière 
d'une manufacture, sans s'assui-er qu'ils avaient leur congé 
d'acquit, conformément à la loi du ^ germinal an 1 1 {S^ ; ou 
si encore, après ta construction d'un pont sur une nvière 
navigable, il a laissé des pieux autour de l'ime des piles, ce 
qui a occasionné la perte d'un bateau (4). 

719. C'est toujours, néanmoins, au conseil de préfecture 
à statuer sur la question préjudicielle desavoiràTenlr^reneur 
s'est ou non conformé h son marché, et aux ordres qui hu ont 
été donnés p4r l'administration (5). 

720, a p|u»enrs fois décidé que le conseil de préfec- 
ture cesse d'être compétent quand il s'agit de statuer sur les 
demandes en dommages-intérêts formées par les entrepreneurs 
lie travaux publics à raison du trouble que des particuliers 
(Kiurraient £|ppprtei à lem^ travaux (ti). 

Il semble cependant qu'en pareil cas la loi aurait dû assurer 
àr^trep^eur te ^D4fiw des formes rapides de la juridiction 
^dq)nistn)ti?^. 



JOrdoon. du cods. d'Ei., 30 a,oti im. S. 43, % U. 
Ordona. du 30 Juin 1824, Jugla, Uboa. 1. 3, p. 9t. 
OrdoDD. no*. 1826, Rte. dtt arrêts dv canteii, par MH. Roche el 
1,1.4,0. 131. 
Ômdqn.dù conB. d'Ei., 21 août 1845, S. 46,3, 9i ; V. aDat-, Décr. 
«i«KB.a'El.,38iuîpl8*8,S.1«,2,V6S. , „ 

(5) Cià„-Sl «Cl. tSU, S.'9Ui OrdoDD. ducoiu. d^t., «déc. 1843, S. 
4^ % ISl: D6ets. da Irib. 4es coalL, 8 mù 18S0, Mwa, «Mt 
8w e^. ti ia 4JHi: du Irib. dn'çonfl.. ml. im.P- 43S. 

(S) Ordoan. du eons. d'Ei.; 3D iiu[ 1844, S. 44,3, SlO, et 10 déc. 1846, 
S;«,4. ifP. 
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Mais elle n'a pas prévu cette liypotlitse ; l'article .4 de la loi 
du 28 pluviôse n'attribue aux conseils de préfecture que la 
connaissance des réclamations foi-mées par les particuliers con- 
tre les entrqiraieiirs, et non celles des entrepreneurs contre 
les partîcutiers. L'ÎDterprétaflon n'a pu suppléer à ce silence 
des lestes. 

Néanmoins, dans ce cas, comme dans le précédent, si le 
particulier récalcitrant soutenait, comme moyen de défaise, 
que l'entrepreneur, au moment où il a renconlré opposition, 
n'agissait pas dans les bornes de son mandat, ce serait encore 
un point â renvoyer préalablement è la décision du tribunal 
adminislratif. 

721. Sous le nom général d'entrepreneurs, il faut ici 
comprendre tous les concessionnaires et détenteurs d'ouvrages 
dépendant des travaux publics a l'occasion desquels une indem- 
nité pourrait être réclamée. — Ainsi, qne les propriétaires ri- 
verains d'un canal se plaignent d'inGItrations qui inondeut 
leurs lerrains, et qui proviennent de la négligence qui se re- 
marque dans l'entretien des digues, l'indemnité sera pour- 
suivie contre la compagnie concessionnaire du canal, et char- 
gée de sa construction et de son entretien. 

722. L'article 4 de la loi du 28 pluviôse an 8 se sert de 
termes en apparence reslrictifs : " . .. torts et dommages pro- 
'< cédant du fait personnel des entrepreneurs, et non du fait de 

Il l'adminUtralion. « Cependant, nous avons fait pressentir, . 
n'TlSiquelesactionsdirigéescontrerEtat, pour des faits du 
mème^mre et pour les imprudences et négligences commises 
par ses a^nts dans l'exécnUon des travaos, n'appartiennent 
pas aux tribunaui. 

Avant d'entrer dans l'eiamen approfondi de cette question, 
nous avons une observation à faire, c'est que les actions ea 
dommages-intérêls dirigeas contre l'Etat sont toujours fondées 
sur les principes de la responsabilllé civile du fait d'autrui, dont 
nous traitons dans la deuxième partie de cet ouvrage. L'Etat, 
personnalilé morale ou intellectuelle, ne peut être l'auteur 
immédiat de faits nuisibles d'aucune nature. 

Mais, qu'il s'agisse de faits dommageable commis directe* 
ment oud'ime responsabilité encourue k raison du fait d'autrui, 
les règles de la compétence en matière civile sont toujours les 
mêmes. Nous sommes donc autorisé <i ranger la discussion du 
point qui nous occupe sous le titre- de la compétence en ma- 
tière de qua^' délit& Toutefois, nous y reviendrons en traî- 
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tant, iriinc manière générale, de la responsaltUité ùe l'Etat, k 
raison du Tait de ses agents dans toules les branches du service 
administratif, a" 1057 et suivants. 
: 723. Les actions en indemnité peuvent être formées direo- 
tement contre l'administration, encoi'e bien que les travaux 
aient été exécutés par un entrepreneur : 1° si te dommage ré- 
sulte de la nature des ouvrages tels qu'ils ont été projetés et 
arrêtés; l'enlreprenenr n'est alors qu'un agent, inlermédiaire ; 
la responsabilité remonte jusqu'à l'administration; 2° si les 
poursuites dirigées contre l'entrepreneur sont inefficaces pi r 
la faute de l'administration, car, dans ce cas, il y a lieu k 
une demande en garantie contre celle-ci. Ainsi, un parliculitr 
qui a soiiflert des :icles de l'entrepreneur obtient conti'e lui 
une toiiddinnalion, mais l'entrepreneur est insolvable. Ce par- 
ticulier su tournera alors contre l'Etat et soutiendra qu'il doit 
être gaianti des conséquences de cette insolvabilité, à cause de 
la fanle commise par les agents de l'administration qui n'ont 
pas convenablement surveillé l'entreprise (1). 

Enfin, les travaux s'exécutent aussi en régie par des ouvriers, 
sous les ordres immédiats de l'administration. Les réclama- 
tions ne peuvent être, en pareil cas, dirigées queconUv elle. 

724, Les actions de ce genre sont, dîsoDS-Dons, de lacom-- 
pétence des conseils de préfecture. 

Les articles 3, 4 et 5 de laloides6et7-ll septembre 1790, 
établissaient un mode général de règlement des indemnités 
dues pour les atteintes à la propriété résultant de travaux pu- 
blics. Elles étalent toutes réglées par les directoires de district 
et de département, remplaces depuis par les sons-préfets et 
les préfets. 

La loi du 28 pluviôse an 8, qui créa les conseils de préfec- 
ture et leur attribua le Jugement du contentieux administraUf, 
reproduisit presque littéralement, dans son article 4, les ar- 
ticles 4 et 5 de la loi de 1790, et fut appliquée de même à 
toutes les indemnités dues par suite de préjudices causés & 
la propriété par le» travans publics, sans distinclion mise les 
dommages qui procédait du fait pecsonnel. des entrepreneurs, 
et Ceux qni résultent dir^temoit du fait de l'administration. 



^Ordoan; dn eoni. d-EI., ST ml 1«99, KirUUi U, Cotdlè, I. % 
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La toi diL IC septembre 1807, articles 48 et suivants, est 
conçue d'après les mêmes priactpes, auxquels il n'a jamais été 

dérogé. 

En effet, l'attribution à ta juridiction administratiTe, admise 
vis-à-vis de l'entrepreneur, n'est fondée que sur l'intérêt dfl 
l'administration. 11 serait absurde de sapprâer que ta loi p«H 
ttigc rindépendaDee (k ceU&*ci oratre les attaques par volë 
indirecte, et qa'éHe la laisse exposée h celles qai ont lieu direo- 
tement. 

72o. La compétence des tribunaiii civils n'a, du reste, 
été sérieusement réclamée <[u'eii ce qui concerne lesdommî^e* 
permanerils que la jurisprudence des Cours a longtemps as»- 
iniiés à des faits d'espropriatioQ pour cause d'utilité publique^ 
et qu'elle a revendiqués vertu de la Icn qai avait retidu la 
cotinuisscince de ceUe Bralière ans Iribonans de l'ordre jacH- 
ciaire ( 1 }, 

1 Attendu , pwtent les arrêts de la Cour de cassation t 
que toutes les questions relatives!* la propriété des citoyens sont 
essentiellement de ta compétence de l'autorité judiciaire ; que la 
propriété estledroitdejouir et de disposer des cbosesdeh oia- 
nièi'e la plus absolue (article 54A du Code civil), et que nul 
ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour 
cause d'utilité publique et moyennant une juste et préalable 
indemnité ; que la jouissance est une portion eteei^elle de la 
propriété; que la n]odifi<atiOD OIT Tt^téralioil permanente et 
perpétuelle de la jouissance modifie ou altère évidnnioeDt la 
propriété, etc. (2). -> 

Cette jurisprudence laissait, au contraire, dans dodiaind 
des tribunaux administratifs, la connaissance des réclamations 
pour dommages temporaires, qu'aucune disposition, applicable 
niéme par simple analogie, n'était venue soustraire à la compé* 
(enee ^mînislrative. 

Dans ce système, on mettait aU nombre des dommages tem- 
poraires les occupations de terrains poiir dépôts de matériaust 
ou formations d'ateliei'S, les pertes de Truils et récoltes causM» 
par le passage des voitures, lecbâmage des vMtAf par StâW 
d'un dékKimeiiieQt momeataoé des eatu. 
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On rangeait, an contraire, dans la classe des dommages 
permanents, la privation de tout ou partie de la force motrice 
d'une usine par le détournement définitif du coure d'eau, les 
effets de l'abaissement on de l'e\haussGment du soi de la voie 
publique qui, tantôt obstrue les jours et issues d'une matsoii^ 
tantôt rend l'accès de la |nt>priété riveraîoe plus ou moins dif- 
ficile et comproniel h solidité âes coltstraclions. 

Celte jurisprudence a été cfmsacrée par tio grand ombre 
d'arrêts (1), 

. 726. Mais ce système nous semble proscrit par les consi- 
dérations suivantes. 

D'après la législation en vigueur, depuis 1790 jusqu'à 1810, 
l'autorité administrative était seule compétente pour le règle- 
ment des indemnités dues pour dommages de toute nature, 
permanents ou non, résultant de l'exécution des travaux pu- 
blics. On a vu, n° 716, que celte législalion avait sa base 
dans un principe constitutionnel, cdui de U s^iaration des 
pouvoirs. 

Le décret des 6, 7 et 11 septembre 1790; attribuait au 
directoire de district et h celui de département en demin* res- 
sort lés conteslations sur le règlement des indemnités pour 
terrains, pris ou fouillés pour la confection des chemins, ca- 
naux ou autres ouvrages publics (2). 

Âinsit les indemnités pour expropriation complète élaient 
de la compétence administrative. Il en devait être de même, 
il plus forle raison, pour toute espèce d'indemnités concer- 
nant des atteintes portées h la jouissance et pour une dépré- 
ciation, soil temporaire, soil à lotijoiirs, c'est-à-dire pour des 
modifications de la propriété beaucoup moins importantes{3). 

La loi du 28 pluviôse an 8 reproduisit, dans le paragra- 
phe 4 de son article 4, les dispositions du décret des 6 et 7 
septembre 1790. 

«Le iMûseil dè préfecture prononcera... sur leS demande* 



(t) ReJ., 93 nOT. 183S, S. 890; KBi.y^ttT. itâB, S; i». tSi^ et 30 Mr. 
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« et contestations concernant les indemnités dues aui particu- 
« liers, il raison des terrains, fris ou fouillés pour la confec- 
■ 6m des chemins, canaiu ot autres ouvrages publics. » 

ta loi du 16 septembre 1807 (1) maintint les mêmes 
prïntàpes; Hle appliqua, au eas d'expropriation et au cas de 
dommages quelconques, les mêmes règles pour arriver à la 
fixation de l'indemnité et la même compétence, celle du con- 
seil de préfecture. 

727. Les lois du 8 mars 1810, du 7 juillet 1833 et du 
3 mai 1841, sont venues établir une juridiction différente, 
mais en ce qui touche l'expropriation pour coui» d'utfJÏM jnAîi- 
quê seulement. Les conseils de préfecture sont donc restés seuls 
compétents pour tous les dommages qui ne sont pas constitu- 
tifs de lexproprialion dans le sens rigoureux du mol. Or, de 
l'ensemble de ces lois il résulte évidemment qu'il n'y a licpro- 
priation qu'autant qu'il s'effectue U'anslation du droit de pro- 
priété au profit dË l'Etat (â), et qu'elles ont eu seidement pour 
but de réaliser efficacement le principe écrit dans l'article 545 
du Code civil et dans nos trois dernières constitutions, que nul 
n'est tenu de céder sa propriété pour cause d'utilité publique, 
sans une juste et préalable indemnité. 

Peu importe, dès lors, qu'il s'agisse de dommages, dégra- 
dations ou dépréciations permanentes, de modifications défi- 
nitives apportés h la Jouissance. Tout cela reste en dehors du 
cas unique que ces dci nières lois ont eu en vue, et la compé- 
tence par conséquent n'a pas changé. 

728. Les lois sur l'expropriation sont si peu faites pour le 
règlemenl des torts et dommages dont il s'agit, que dans le 
système opposé, l'on a été conduit 'a scinder leurs dispositions 
sur la manière de procéder à ce règlement. La loi du 8 mars 
1810 avait, il est vrui, couGé ce soin aux tribunaux, mais les 
lois de 1833 et de iSil l'ont attribué au jury. Néanmoins, 
les tribunaux ont voulu retenir la connaissance des demandes 
en indemnités pour simples dommages. 

Pour arriver k ce résidtal, on est idiligé de s'atladier au 
priniàpe abstrait q[ue l'expropriation s'opère par autorité de 



I) Art. M, M, S5, 56, 67^ 

t) H. de Lalteau, 1. 1, n* 173 ei aulv. j H, Serrïf nj, 1. 1, p, 600. 
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justice (I), en l'isolant de toutes les disposilions qui ont pour 
objet d'en organiser la mise k eséculion. On resireîat la com- 
pétence du jury au cas d'espropriation complète et directe. 

« Mlendiiqiie, le jury spiieial constitué par la loidii 7 Juillet 
1833, n'est appelé k connaître que du règlement de l'indem- 
nité préalable à payer en cas d'expropriation de la propriété 
privée pour cause d'utilité publique ; qu'aucune des conditions 
nombreuses qui doivent précéder la convocation de ce jury 
spécial, ne se rencontre dans les cas d'appréciation d'un sim- 
ple dommage qui dès tors restait dans les termes du droit 
commun et dans ta compétence des tribunanx ordinaires (2). > 

Or, donner au principe que l'expropriation s'opère par au- 
torité de justice, de pareillés conséquences, c'est évidemment 
le fausser, puisque, dans l'hvpolhèsedoat il s'agjtf le domnu^e 
auquel on donne le Dom d e]tprq)riation est d^ii consommé 
par l'exécution des travaux au moment où l'on réclame l'in- 
tervention de la justice qui ne peut plus être appelée qu'à ûier 
l'indemnité due, sans pouvoir arrêter ni modifier ces mêmes 
travaux et les entrepi'ises sur la propriété qui en sont la consé- 
quence. L'article 16 de la loi de 1810 lui-même, qui autori- 
sait le tribunal à fixer l'indemnité si l'expropriation était jugée ou 
nammu Ugîtim, se r^érail, dans ces derniers mots, par une 
liaison nécessaire, aux articles précédents (3), qui ne s'appli- 
quent qu'au cas d'expropriation directe précédée des formes 
•régulières destinées à conduire au tè^\emeal préalable de l'in- 
demnité. 

Enfin, on ue peut même pas prétendre que les principes établis 
parlaloîdu 8 mars 1810, subsistent pour tout ce qui ne COD^ 
tituera pas l'expropriation par voie principale ou préal^le, car 
l'article 67 de la loi du 7 juillet 1833 porte que la loi du 8 mars 
1810 est abrogée. Impossible donc de rattacher ledroil que s'at- 
tribuaient les tribunaux de l'ordre judiciaire à cet acte légis- 
latif qui doit être considéré aujourd'hui comme n'existant plus. 

729. Un arrêt de Lyon du 1" mars 1838, cité au numéro 
qui précède, s'est appuyé pour décider &ï faveur de la compé- 
tence juiUiàaire, sur ce que les conseils de préfecture tauùent 



(1) L. 8 nin IBIO, aiulj L. 7 JnUI. 1833, WL 1) L.Snuimi, 

(S) V. no »Tlt LvoD, dn mn 1838, S. 39, 3, 470. 
(S) Art. 13, UgiIS. 

n. 5 
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3e la loi du 16 septembre 1807 le droil de prononcer sur les 
dommages comme une conséquence du droit de régler I'îd- 
demnilé en cas d'expropriation, et que la loi de ISIO ayant 
transféré cette dernière allributlon am tribunaui, leur avaït^ 
par cela seul, implicilement donné le droit de i>roQoncer sur 
les dommages. 

Rien n'est pins que celle idée 8nr Tor^gine de la pora* 
pétence des conscilK i\e prikame. La loi du W pInvIAse an 8 
leur avait attribué Inen avant la loi du 16 septembre 1807, et 
d'une manière formelle, la connaissance des torts et dom-» 
mages de toute nalui-e antres qne l'expropriation. 

Or, la loi du 8 mars 1810, si elleainnové, sons le rapport 
de l'expropriation, \i la loi de 18W, n'a pas loucbéà la loi du 
28 pluviôse an 8, Le domaine de celte loi est donc resté intact. 

Puis remarquez qu'un effet aussi grave ne se produit pas 
d'une manière implicite. Un ne peut faire prévaloir de pareilles 
Inductions contre des textes précis. 

A la vérité^, dans le sjstème de la loi du 3 mai 1841, le Jurv 
est appelé à prononcer sur les indemnités dues pour certaines 
causes de dommages qui ne consistent pas en une expropria- 
tion telle que nous l'entendons ici, c'esl-k-dire une transla- 
tion du droit de propriété : ainsi, sur les Indemnités réclamées 
par les locataires et fermiers et ceux qui possèdent sur Tim- 
meuble exproprié des droits de servitude (1), 11 y a même, 
dans l'évaluation de l'indemnité due au propriétaire exproprié, 
deux éléments k considérer ; 1 ° la valeur du sol ; 2° ta déprécia- 
lion du surplus de la propriété quand l'expropriation est par- 
tielle. Or, tout ce qui est dû aux fermiers, locataires et autres 
ayants droit, ainsi que la somme due pour dépréciation, ne re- 
présente, h vrai dire, que des dommages dans le sens où nous 
prenons ici ce mot. Cependant c'est au jury que la loi en défère 
le règlement et non pas au conseil de préfecture. N'esl-ce pas, 
pourrait-on dire, à raison de leur al^nité avec l'expropriation, 
èt n'en doit-il pas être de même dans tous les cas qui peuvent 
Sire assimilés à l'expropriation? 

Les dispositioiis de k loi du 3 mal 1841, qui viennent d'ètl-e 
citées, ne peuvent conduire à de pareilles conséquences. Elles 
flont fondées sur uq motif Uiut autre que celiu qui vient d'être 



(1) L. 8 mai lUI, m. SI ci 39. 
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Jonné. Si l'article 39 appelle le jury à slaUier sur des domtnagés 
aulres que l'espropriation dans le sens rigoureus du njot, c'est 
imiqnemenl parce que ces dommages sont, dans le cas pré*u, 
l'accessoire de l'eiproprialion, de la translation de propriété 
qui s'effectue au prolit de l'Etat, et que le règlement des in- 
demnités accessoires ne peut êire séparé du principal. Il serait 
absurde et contraire à toutes les règles d'une bonne et prompte 
administration de la justice, d'appeler le jury à statua- sur la 
fisation de la valeur du sol, et de renvoyer au conseil de pré- 
fecture poyr l'évalualion du dommage souffert par le fermier et 
les ayaote droit h de* servitudes et autres. Hais il n'y a rieB-à 
conclure de Ik au cas où l'indemnité du domiliage est réclamée 
par voie principale et en dehors de toute expropriation.^ 

750 La discussion îi laquelle nous venons de nous IWret 
peut paraître aujourd'hui k peu près inutile, car la lutte éta^ 
Llie sur ce point entre l'autorité judiciaire et l'autorité adiAitri»* 
trative a dû enfin Ceeser par rintervenlloo répétée du pouvoir 
supérieur chargé de vider les conflits de ^ridiction. 

Déji, avant Tinslilulion récente du Iribnoal misto établi par 
la Conslitulion de iSiS, l'auloritéadministi-alive avait reven- 
diqué la coniiaiwancû de presque tontes les réclamations de ce 
genre poflw.s lievant les trihiiriaus et un trés^rand noinbi-e 
d'ordonnain;* rendues en conseil d'Etat, cmiEriuant des ooB- 
flits, avaient invarLahleiiientetsonveraîneniefttoonsawélaoMli* 
pétence des conseils de préfeotm (1). CôttB jurispnideBoô a 
été pleinement adoptée par le tribunal des conflits, et l'auto- 
rité qui résirllait soit des hautes lumières de ee trÀunbt, sbit 
du principe même de son organisation, a dft couper cdtm i 
toute espèce de discussion sur ce point. 

Par exemple, snr des réclamations formées par des ptowié- 
taires do maisons pour dommages résultant de l'aba^ment 
duMl de ia vote publique, deux dérisions portent î ■ 

t< Considérant que les lem des 28 pluviôse an 8 et f 6 sep- 
tembre 1807 chargent l'autorité administrative de raonon- 
cer sur les réclamations des particuliers'ponr tous lës toHs 



(1) Ordonn. do code. d'Ei., 2* févr. 18+2, S. *2, 2, 376, Lekiu, Rte. 
dMsrr. ducoiu., p. 12; Sjuin' ISU, Letion, p. 363; 12 ianv. ISU S. 
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cL dommages résiilLaiil de l'excciUioii de travaux juililics, jus- 
qiies et y compris l'expropriai ion des immeubles ; que les lois 
des 8 mars 1810, 7 juillet 1833, et 3 1841, n ont enlevé 
à ladite autorité que la coanaissance des actions &i indemoité 
pour expropriation totale on partielle... L'arrêté de conflit 
est confirmé (1). » 

Ainsi lu principe a été consacré, et la décision eClt été la 
même pour toute espèce de dommages permanents fondés sur 
une cause quelcoiiijue. 

Aujourd'hui, le conseil d'Ëtat a repris ses anciennes attriliu- 
lions en cette matière et ses précédentes décisions conservent 
toute leur vigueur et toute leur autorité. 

751. La jurispnidence que nous venons de faire eonnatli e, 
a proscrit, du même coup, un troisième svstème qui s'était 
produit avec l'appui du nom de M. de Cormenïn (2), et qui 
consistait à porter les contestations dont nous parlons, direc- 
tement & l'administration, c'est-à-dire au préfet d'abord, et, 
en appel, au ministre. 

Cette opinion, qui n'avait trouvé que des adversaires parmi 
les auteurs qui ont traité de la matière (3), ne peut plus être 
soutenue. 

752. Les motifs par lesquels nous avons expliqué et justi- 
fié l'attribution de compétence faite aux tribunaux adminis- 
tratifs par la loi du 28 pluviôse an 8, pour les dommages causés 
aux particuliers, par le fait des agents de l'administration dans 
la confection des travaux publics, en détermineat et circons- 
crivent la portée. Il faut que les dommages dont on se plaint 
soient une conséquence de ces travaux ou de la manière dont 
ils sont exécutés, pour que les actions en responsabilité ren- 
trent sous l'application de la loi de l'an 8. 

Déj&, nous avons appliqué ceci aux entrepreneurs, et nous 
avons dit, n° 718, qu'ils n'étaient justidables que des tribunaux 
ordinaires, quand l'acte domm^eable était étranger . à leur 



(t) Déds. du trib. des conll., du 29 mars 1850, Lehou, Rec. du arréu 
du MM., I. de 18», p. 3», sis, 38*. 
à} T. l,p.![U,nol.5;i.%p.433, sol. 5. 

(3} IL SerrigDT, 1. 1, p. 581; H. Dufour, t. i, p. 168. — M. Tarbé de 
Tanidlin, Dtetimut. dm mu, publ., y Chômage d'aiinei, dont U, de 
CormenlD inw^e l'oniuiiHi comme éuai conforme ï la sienne, d^e, au 
cDDiratn, en hvenr de ii compétence dn conseil de préfecuire. 
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mandat, sauf ^ l'autorité administratÏTe fa décider cette ques- 
tion préjudicielle (1). 

La solution doit être identique quand l'administration est 
povirsuivie à raison du fait de ses agents immédiats. Par 
exemple, qu'un des ouvriers, par suite d'infraction aux règle- 
ments, ait causé à un particulier des blessures, peut-être la 
mort, en un mot, un tort quelconque, si l'Etat ou la com- 
mune qui fait exécuter les travaux sont actionnés comme ci- 
vilement responsables, c'est aux tribunaux de l'ordre judiciaire 
îi statuer, d'après les règles du droit commun. Il ne s'agit plus 
alors d'apprécier les conséquences ou d'assurer l'exécution 
d'un travail public, la loi spéciale est sans application. 

753. Ce point avait été très-nel temenl décidé par le con- 
seil d'Etat, dans un arrêt du 23 juin 1848 (2). — Le tribunal 
des conflits, appelé à slatuer sur la même question, n'a pas 
aussi fermement posé les vrais principes dans les motifs de sa 
décision. Voici dans quelles circonstances elle est intervenue. 

Un atelier national avait été établi, en 1848, dans le dé- 
partement du Rhône. Les ouvriers de cet atelier pénétrèrent 
dans une propriété particulière, oi ils commirent des dégra- 
dations, en coupant des baliveaux pour se construire des ca- 
banes, afin de s'abriter contre le soleil. Le fermier du domaine 
assigna l'Etat en dommages-intérêts, devant le tribunal civii. 
Celui-ci retint la cause, < attendu que les d^ts commis par 
les ouvriers, constituent des faits étrangers aux travaui ». La 
Cour de Lyon confirma le jugement. 

Un conDit fut alors élevé par le préfet du Rhône, fondé sur 
ce que, n dans l'espèce, il s'agit de faire déclarer et constater 
entre l'administration et le sîeur Ghalandre, la qualité liti- 
gieuse d'un dommage que ce dernier prétend avoir éprouvé 
du fait des ouvriers de l'administration. Que celte appréciation 
ne saurait, dans aucun cas, être demandée anx tribunaux or> 
din^res, qui ne sont pas compétents pour conn^tre de l'exé- 
cution des actes de l'administration... Que l'Etal est en droit 
d'invoquer l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an 8, qui réserve 
il l'autorité admintstrative le r^lenieht des indemnités pour 



(1) Elledépendenen'etdel'mierpréiatioiid'aelegadiiiihistra^b.mbir 
les iDStniclions doonées h l'enircprRiiciir.saQQuhierdoscbanes, elc. 
. (9t] LeboD, vol. 18*8, p. S. 48, 3, 7«. 
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doouBi^ oïlisës ^ar suite de l'ei^cution de travaui: pu- 
blics, Ktia itabUr tU âistmttion entre itt dmmaga «ont I* 
emt^uae» fàr^ dei mxvgu, it «tu qui nmt maiwimét par 
t'inprudti^ mi la faut» da omien «nij>My^, etei » 

1^ oonfUt a && cânfinâ^ en cet tames 9 u Gonsîdérdnt que 
l'aclionen reapcaisiièiUté, initiée pardialandre contre l'Etat, 
a'a eu et n'a pu avoir pour base que ie> faits alléi^ués contre 
des ouvriers ou prépcêéa des ateliers nationaux de la digue 
dâ BrotteaUx , dans l'exerdee des fonctions auxquelles ils ont 
été employés, puisque i'artide 1884 dti Gode dvil ne met qué 
daiis De cas, à la cbai^e du oomniettaDt, la nqmnsabilité du 
dommage causé. Qu'aux termes de l'article 4 de la loi du 28 
pluviôse an S, les tribuQBux civils sont incompétents pour 
conuaitre des demandes eu réparatiôn des torts et domm^i^ 
qui procèdent du fait des entreproieurs ou a^ta de l'adou* 
nisiratioD... h 

Aineii la déeiùon n'est pas fondée uniquement sur oc qu'il 
se gentiil agi de savoir st le fait dommageable se raltâehait par 
un lien administratif aux travaux ordonnés par radmînistrft^ 
tïon. L'attribution à l'autorité administrative efit alors été par- 
faitement juridique, lillc n'esl pas, uun plus, fumiéi; sur eu 
que tout fait émané îles agents de radminislralio!i doit rek'vtir 
de la Oompétence administrative. Celte proposition, dans sa gé- 
n^lité, eût été contraire aux principes. Le tribunal paraît 
s'être attaché à cette idée, que, s'agistaut d'une «ctioo en rea» 
poDsabiltté civile, fondée sur l'artidd 1384 du Code àvil> la 
demande impliquât nécessairement reconnaissance que les 
faits avaient été commis dans l'exenàce des foïuilîaas ^uk^ 
quelles étaient employés les délinquants. 

Ceci est vrai. 

Hais laUutfil e& conclure que ces faits dép^idaïent de l'exA- 
cutioncleB travaux comnaandés par l'administration, que o'étût 
pour l'aecamplisGement de l'ouvrage public auquel les ouitriers 
étaient employés que les actes dommageables avaient été com- 
mis, auquel cas, seulement, le conseil de prélecture était 
compétent ? 

Non assurément. — C'était là le point à juger préalable- 
ment ; c'était la question préjudidelle qu'il fallait revendiqijgc 
pour l'autorité administrative ; mais, en réservant le renvoi 
aux tribunaux ordinaire, polir le cas où il serait reconqu Que 
les àCI^ dontmageàbles llaieut étranges' à l'exécutiéti oes 
travaux. Car ces actes pouvaiait avoir été ootmis duos l'^o- 
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complissemeot des travauxi au inilieu de l'esercice des foùo- 
tions des ouvriers, et la responsabilité rejaillir sur l'adminis" 
tration en yertu de l'article 1384 du Code civil, sans que C9t 
actes Tussent la oonséquenee de l'esécution des travaux. La 
question de responsabifilé civile, en un mot, n'était pas liée 
indissolublement k la question de compétence. 

C'est ce qui n'a pas été clairement établi dans cette déd-' 
sien (1). 

754. De ce qui {«écède^ on doit coBclure que la juridiction 
ordinaire n'est paa ici càrcQnEcrits dans des tnaaai parbitot 
ment déterminées et invariables. IL dépwd, jus^'à ab œrtaiil 
point, de l'administration de les éteridre Ou de les restreindre. 

Je m'eïpliqiie. — Lorsque la personnafité de l'agent est 
seule en cause, les tribunaux ordinaires sont compétents. — 
Mais l'ail ministralion peiit, le plus souvent, couvrir son ageiil 
de sa responsaiiilité propre, qui entraîne La Compétence adf 
ministralive. Toutes les fois qu'elle aura déclaré qu^ l'agent^ 
n'a fait qu'exécuter les plans, projets, oNlres et idstruotioqB 
qu'elle lui aul-a donnés, l'action en dommages-intérélB dëeon- 
lantt soit du vice de ces plans et instructions, soit de' la faute 
d« l'a^nt dans leur esécution, appartiendra k l'autorité adt- 
ministrative (2). Et n'oublions pas que c'est à celle mèm* aii»> 
btrité de statuer sur la question pr^udieiélle. 
• 75fi. Qoant fa U ({ueetiiHt de afiveir » L'Etat doit ètie aia* . 
damné eoniHW dTileaosBt nspâtUable du fait de logeai dent 
)a làute pei-sonnelle a été reconnue etappréciée, elle fe résout 
par des principes différents. Nous y reviendi'ons plus loin, 
car elle appartieiil à la deuxième partie de cet ouvrage (3). 

756. L'aulorilé ailminislralive est compétente, d'après les 
règles et les distinctions ci-dessus établies, pour statuer sur le^ 
actiona en responsabilité, oOn-wulsiiHdil à raiBiOD desdeatto- 
^ causés saf propriétât œiaik eoeork des aondeBla ^ a)r 
tnguent les pârsoimeB. Lea Bilt«us,8t lttiiii^[suâaMe Mat 
aujoard'liui d accord à cet égaid (4); 



(1) Du 30 mai 1850, Lebon, voLISôO, p. SU. - 
{21 Ordoan. du cons. d'Ei., ili -.wr. I«i7, S. il. 
' " • " B^4p2i U.Dufoi)r, l. 4, n 
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757. C'est aussi un point désormais fixé par la jurispru- 
dence du conseil d'Etal el ilii tril]unal des contlils que les 
travaux exécutes dans l'intijrt'l di's coinoiuiics onl k caraelère 
de travaux fiiililics, comme ceux qui s'cscciitcnl ihms, rintérêt 
des déparlements el de l'Elat, el que les règles de eompétence 
établies par la loi du 28 pluviôse au 8, relativement anï dom- 
mages causés par ces travaux, sonl exactement les mêmes (1). 

750. Dans tous les cas indiqués ci-dcssns, comme ren- 
trant dans la compétence administrative, la loi du 28 plu- 
viôse an 8 défère les conteslalious au conseil de préfecture. 
Elles doivent donc être portées directement devant lui. 

Il arrive quelquefois que les parties lésées se méprennrat 
sur la marche ci suivre. Elles adressent d'ahord leurs plaintes 
k l'entrepreneur ou au préfet, et ensuite au ministre. Puis, 
quand il s'agit de travaux eséi;utcs par l'Etat, ou considère le 
refus, exprimé par le ministre, d'accorder l'indemnité ré- 
clamée, comme une décision dans te sens juridique du mot, 
qui doit être attaquée devant le conseil d'EtaL 

n L'erreur, » dit justement un auteur, « provient du d^aut 
de règles pour tout ce qui tient k la forme des actes ministé- 
riels. Les parties craignent que des mesures, dont les caractères 
extérieurs sont précisément ceux qui se rencontrent dans les 
actes émis k titre de décisions, ne soient invoquées et acceptées 
comme telles du moment que le délai pour les attaquer sera 
expiré. Leur crainte se fortifie bien souvent de cette circon» 
staiice que les conseillers de préfecture tombent fréquemment 
dans la confusion, et croient devoir s'arrêter devant la réponse 
du ministre h la demande portée devant lui, et font ainsi du 
recours ime nécessité. Le conseil d'Etatse contente alors, en re- 
jetant la requête, de déclarer comme motif, que l'acte attaqué 
n'était pas de nature à mettre obstacle à la réclamation par 
la voie juridique (2). Cette déclaration suffit pour ménager 
cette voie aux parties, qui ont dû renoncer à l'e^îr d'un ar- 
rangement amiable » (3^ 

739. La loi du 28 pluviôse an S, n'est pas la seule qui at- 
itibueà la juridiction administrative la connaissanoe d'actions 



m Djcis. do tiib. des cddII., U mi. ISfiO, Lebon, I. de 18G0, p. 392. 
M Ordonn. dn coni. d'Eu, 30 mata 183S, Leboa, p. 179. 
H. DutouT, Tt. gin. de droit odm. a^jui, t. 4', SBT4. 
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spéciales en dommages-intérêts. Ainsi l'article 38 dti rigle- 
ment dn conseil d'Etat (diicreldii 22 juillet 1806), porte que 
la partie qui succombera dans la tierce oppoMlioii par elle 
formée & une décision du conseil d'Etat en matière conten- 
tieuse, sera condamnée U cent cinquante francs d'amende, sans 
préjudice des dommages-intérêts de la partie adverse, s'il y a 
lieu. 

Il est bien évident que c'est le conseil d'Elat hii-même qui 
doit prononcer sur les dommagcs-inléréis qui sont la consé- 
quence et l'accessoire d'une action poriéc devant lui, comme 
l'amende et les dépens (1), L'on s'étonne que ,M. de Corme- 
nin (2) ait pu écrire que c'est aux tribunaux seuls îi prononcer 
s'il y a lieu dans ce cas comme dans tous les autres sur les dom- 
mages-înlérèb. 

Ainsi encore, la loi du 22 avril 1806, article 21 , § 2, 
porte : 

'< Le conseil d'Ëlat, prononcera définitivement, et sans re- 
» cours, entre la banque de France et les membres de son 
« conseil général, ses agents ou employés, toute condamna- 
n tion civile, y compris les dommages-intérêts, et même, soit 
n la destitution, soit la cessation des fonctions. ■ 

740. Dans les cas particuliers que nous venons de passer 
ea revue, la loi attribue expressément juridiction au\ tribu- 
naux administratifs, pour prononcer sur les dommages-inté- 
rêts, à raison des quasi-délits qui rentrent dans les hypotlièses 
prévues. Mais c'est une question de savoir si, en debors de ces 
dispositions, les conseils de préfecture et le conseil d'Etat sont 
compétents pour prononcer des dommi^es-intéréts. 

Al. Macarel, dans ses Eliments de jttriipruitnct adminiitra- 
ttw(3}, ensragne que les tribunaux seuls ont le pouvoir de 
pranomMT sur les dommages-intérêts réclamés par les partiçs 
devant ces deux conseils, et se fonde sur deux décisions, t'iuie 
du 3 mai 1810 (4), l'autre du 22 juillet 1818 (5). 

Selon Dous, celte solution n'est pas «tacte. !1 faut, du 



(f ) Ordonn. àa coae. d'El., 31 ont. 1891, Lcbon, 1 3, p, 1X7 j H. Ser- 
rigny, Tr. de l'organ. et de la eompét., 1. 1, n* 351. 

m p. 7». 

(3) T. l,p.91. 

M Lrboa, 1.1, p. 919, Havler. 
{Sj Ibld., l. 9, p. 3- " 



mdltH, ftire ict une aistlDCtioti qtu aet» aTodB d^k ûgm 
lé« (1). 

Longue Ift question dommagePintérils, çui se rtUaché 
il tm litige Bdministhitif, ne conocrae que des mlà^ls prwbf 
flUe doit 6lre renvoyée aui tribunaiii (2). 

C'est dans Ces Conditions qUe le renvoi a été prononcé par 
les deui arrêU que l'on vient de citer. Dans l'espèce Jn pre- 
miefi un adjudicataire de conpca dans les bois de l'Etat avait 
dépassé les limites de la vente et abattu les arbres d'un parti-* 
tulier voisin. Le conseil d'Etal a décidé que l'autorité admi* 
nistrative, compétente pour fixer les limites de la coupe ven--. 
due, ne l'était pas pour fixer l'imlemnité due au voisin, k 
raison de l'abatage de ces arbres. Dans l'espèee du second, les 
propriétaires d'un navire capturé parles Anglais et revendu à 
un tiers, avaient formé une saisie-revendicatioQ entre les mains 
de ce dernier. Le conseil jugea que la capture ayant été réf^>- 
iière, la saisie-revendication était nulle, mais il renwya les 
parties devant les tribunaux pour statuer sur les doiDIBi^es 
occasionnés par la saisie. — Dans ces deux cas, l'action en res- 
ponsabilité ne touchait au'.Wrs inli^réls privés (3). — On 
remarquera, de pins, qu clie ne aécouiait directement d'au- 
cun acte de l'adiiimiBli-aiion. que ce n était point contre ces 
actes que la réclamation était dirigée, et qu'ainsi la question 
de resjionsabilUÉ ne rentrait pas aans la nature du stmien* 
tieux admiiiisinuij. 

Quand l'action en respousabdité. au contraire, prend di*«o- 
tement sa source dans Un acte administratif, dans l'exécutiOD 
des ordres de l'&dmiiHBtratioU, l'intérêt public est engagé, la 
réclamation des tiers gui se prétendent lésés participe de 
la fialuM du contesitleuie administratif; les consuls de jbréft«- 
ture ët 16 cdmsll d'fitat stmt «)mpéteate pour en connstn. 



(1) V. n" 216. 

(21 Jungt Proudhon, Dam. puU., I. 3, d* 832. 
(3) H. Serrignï,!. 



ARTICLE IL 



nt. RfllKnii I un précëdenl chapitre. 



741. En traitant des ddiits, nous avons fait un chapitre à 
part pour la malièie des preuves. Maïs ïcï nous ne pourrions 
que répéter ce qui a été dit à l'égard des actions fondées sur 
les délits civils, n"" 333, ti05 et suivants. 

Les règles qui ; sont exposées se réstimeut II peli près dans 
ces deiii pCMOla : 

1* Tôt» les genres de [H^ves reconnus i^r la toi sont 
admis poup prouver l'eiistence du lait dommageable ; 

3* L'est du deinandear & fairs Cette preuve. Cest enstiite 
au défendenr i juttifier de ceiu sur lesquels il fonde sa défense 
ou sa libération. 



anAPiTiv^ VI, 



JKSUfCTIOH Dt L'AÇTIOS m BËiFOHSAillLiTe liSDLTjUn PEB QUASI- DdLlia. 



713. — gaoïfi loiir les règles sénétiles, 

713. — DiaiMMiiiaDé apectiilès telaliVes ï la pnsGrlniion des actions contre 

,.*tiC(«de.<ilriL ■ ■ . . 

7W. — ui prescrlpuon de dix an^ s'appnqaâ>Mlle aux «eiions dirigte 

ffil|Ire l^rebiteete par les tiers ont D'oni pas coniniM snc 
.'-«t-MboudeAiUet':' ■ 

ouTOTie parl'aGcideânvtAïadabs'lMffiîiDt.' 



7i> PBBHIÈRB PARTIE. —LIVRE II. — CHJjnTIt VI, 

746. — Domiiiagcs qui résultent i)'unc infractiou commise par le CODUnl^ 

7i7. — Poiiil de départ de la prHscripilon. 

7M. — Dans t(lul^'9 IfS liypoilièscs ci-dessus, les tiers ont une action 
contre le proprjctâirË do rédifàcc. — Il n'en résulte pas que 

749. — Le recours du déieuieur de l'édiiice cooirc le coDSirncleur n'est 
(las (aujuurs possible. — Double hyiiollièbe. 

742. En ce qui concerne l'extinction de l'action et notam- 
ment la prescription, les règles générales sont les mèines pour 
l'action résultant des quasi-délits que pour celte qui oaîl des 
délits civils. 

Il n'y a ici, de particulier, que les dispositions du Code re- 
latives Ji la responsabilité dt;s arcliilecles. 

743. Les articles 1792 et 2270 du Coite civil sont ainsi 
conçus : 

Article 1792. «Si l'édifice constniil à prix Tait, péril en 
" loul OH en partie par le vice de la coDstruction, môme par 
p le vice du sol, les ardbïtecte el eolr^reoeur en sont respon- 
• sables pendant dix ans. ■ 

Arlicle 2270. <• Après dix ans, l'architecte et les cnlrepre- 
M nciirs sont déchargés de la garantie des gros ouvrages qu'ils 
B ont fails on dirigés. >■ 

744. Celte prescription s'appli'que-t-elle aux actions en 
responsabilité dirigées contre les architectes par des tiers qui 
ont soulTert des accidents ou d'autres dommages causés par 
les fautes commises dans la construction, hypothèse que nous 
avons prévue, n° 671 ? 

La raison de douter serait que la loi semble avoir en princi- 
palement en vue, dans ces deux articles, de régler les rapporis 
de l'architecte ou de l'entrepreneur avec le propriétaire qui 
l'emploie, et ne s'être pas occupée de ses rapports avec les 
tiers. L'article- 1792, notamment, est placé au tilre du louage. 
Il se réfère donc k l'exécution du contrat intervenu entre le 
propriétaire et l'architecte ; et l'article 2270 semble n'être que 
la répétition et te complément de l'article 1792. Les disposi- 
tiOTs de l'un el de l'autre article paraissent donc étrangères 
aux tiers qui n'ont pas contracté avec le constructeurj el qui 
invoquent contre lui les principes généraux de ta responsa- 
bilité. 

745. Mous pensons, malgré cela, que les articles 1792 et 
2270 ne doivent pas être restr«nts d une manière aussi ab- 
solue. Il y a line {Ustioctioa à (aire. 
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S'agil-il lie réparer les suites d'un vice de coiistriiction et du 
défaut de solidité en général, la responsabilité de l'architecte 
doit être limitée à dix ans. C'est un temps d'épreuye, passé 
lequel la loi suppose que l'édifice a été bien construit, s il ne 
s'est pas manire^ d'accident pendant sa durée (1). Cette pré^ 
somption esiste à l'égard de tous ; elle met le couslnicleiir h 
l'abri du recours de quelque part qu'il vienne. 

Ainsi, le locataire ou le voisin qui ont éprouvé des pertes, 
par suite de l'incendie ou de la ruine de l'édiQce, ne sont pas 
admis à poursuivre raruhiiecic, sous prétexte que le sinistré 
vient du vice de la constrnclion, si l'incendie ou la ruine ne 
se sont manifestés qu'après l'eiipiration des dix ans. Ils n'ont 
d'action que contre le propriétaire (2). 

Mais, si l'accident a lieu dans l'intervalle de dix ani^, l'ac- 
tion en garantie s'ouvre. Et remarquez que cette aclion dure 
trente ans. C'est l'avis presque unanime des auteurs (3). it se 
fonde sur ce que le délai de dix années n'est établi que pour 
limiter la àarée de la garantie (4), c'est-à-dire le temps pen- 
dant lequel les faits qui y donnent lieu devront se produire. 
L'action eu garantie, au contraire, qui s'ouvre par l'événe- 
ment du dommage dans les dix ansj n'est limitée par aucune 
disposition particulière. Sa durée est donc de trente ans, à 
dater du l'ait qui y donne lieu, conformément aux articles 2262 
et 2257 du Code civil. 

746. S'agit-il d'une action en responsabilité fondée sur une 
contravention aux lois et règlements du voisin^^e, nous pen- 
sons que l'action dure trente ans. 

Par exemple, une fosse d'aisances a été construite près d'un 
mur mitoyen ou non, sans laisser la distance prescrite par les 
règlements ou usages locaux, et conti'airement à l'article &74 
du Code civil. Si le voisin vient à en souffrir, il pourra deman- 
der réparation du dommage pendant trente ans. De même, si 
une cneminée, forge, four ou fourneau, avait été adossée à aa 
paD de bois, appartenant au TOiùn, et que le feu Lui «ût été put 



(I) V. la dificuss. du cous. d'Ei., opinion de H, Bérenger, Fenet, U. 
p. Lepage, Loi! dti idiim., 1.2, p.3 ! H. TroptoDg, LOuagt, 11*998. 
(S) Cad. clv., 1386, et infri, a* 7W. 
(3) Lepaie, p. 13: U. Dnnaion, 17, n^SSS. 
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là commuriqn uil i i i le li\ ins. — Ces liypothèses 
(le sont plus de eelles prévues par l arlicle 1792 et l'articla 
227Q, qui De considèrent que la constnicLion en elle-mêntea 
^ug Le rapport de ta solidité, de 1 observation des règles dfl 
l'qrl (1). _ . 

Voilà ce qui concerne la durée de la responsaliililé. 

747. Mainlenant quel sera le point de départ de In pres- 
cription ? 

Celle de dix ans , qui décharge le constructeur de la 
gairantie touchant la solidité et la séciirité du liàtiment, court, 
au jour de la réception des travaux, ou du jour où le proprién 
taire a été mis en demeure de les recevoir ; car, jusque-là, 1@ 
constructeur est censé n'avoir pas terminé l'ouvrage *t 
cette présomption est la même vis-k-vîs de lous. 

Quand il s'agit de contraventions aux lois du voisinage 
aux règlements de police, le point de départ de l'action tren-i 
tenaire contre l'architecte est le ntême que celui de l'action! 
contre le propriétaire de l'édifice, — Si la contravention es^ 
ostensible, ou particulièrement connue du propriétaire voisin, 
la prescription court du jour même de la contravention accom-* 
pUe par I exécution de l'ouvrage imisible. ; — Si cet ouvrage 
était de telle nature que son existence n'ait pit être révélée au 
voisin que par ses suites, la prescription n'a couru, contre lui, 
que du jour où le dommage s'est manifesté ; jus(fue-lîi, il était 
à l'abri de la règle : Cotilrà non valentelii agere non cutrit pr<M- 
eriptio. 

748, Dans lous les oas qui viennent d'être indiqués, l'ac- 
tion des tiers peut être dirigée contre le propriétaire comme 

- MSpODSablede U ohese qiH donne lieu au dommage. C'est ce 
qui aura lieu le plus eidînûreDaent, parce qu'on connaîtra plu- 
tôt le propriétaire que l'architecte. 

Toutefois, l'action directe contre l'architecte ou l'entrepre- 
neur n'est pas sans utilité. Le propriétaire pourrait être in- 
solvable. La maison q/m s'wt écroulée ou qui u été brûlée 
Q'oTfre plus un gage su^sai^ pour ISFtipMtatieq^ âonuaagei 
et, quand il s'agirait simplement decontrBTen&>ns aux lois 
du voisinage, il pourrût en être de même ; si llmnuiuble, 
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par exemple, était déj^ grevé d'hfpothàques qui en absorbe- 
raient la valeur. 

De loiite manière , la partie lésée fera prudemment de 
mettre en cause le propriétaire, le constructeur, quand cela 

sera possible. 

749. Mais le constructeur échappera k la responsabilité, et 
même au recours du propriétaire, dans des circoustances où 
celoi-cï devra être condamné. C'est ce qui aura lieu quand le 
vice de construction ne se sera manifesté qu'après les dii ans. 
Le détenteur de l'immeuble est toujours responsable vis-à-vis 
des tiers, mais le constructeur est déchargé envers lui par l'ei- 
piralion du délai de garantie. 

Si le propriétaire est condamné par suite d'une infraction 
aux lois du Toisimuje, il doit avoir, son recours contre l'archi- 
tecte, même quand il n'aurait été inquiété que an delb de dix 
ans. Son action contre l'architecte doit èire déterminée, quant 
â sa durée, par les mêmes principes que celle des tiers {!). 

Seulement, le point de départ de la prescription pourrait ne 
pas être le même vis-à-vis du propriétaire et vis-à-visdes tiers, 
II faut )e placer »u momei)t où celui qui intente l'action a eu 
connaissance du vice dont il a k se plaindre (2), 11 peut donc 
varier avec la personne qiu 'misa]6 l'action. 



[1] V. n" 716. — Conirà. M. Troplong, WH. 
(2) Lepage, p. 19, 21 et at. 



DEUXIÈME PARTIE. 

DB LA RESPONSABILITÉ A RAISON DU FAIT D'AUTRUI ET 
DES CHOSES QUE L'ON A SOUS SA GARDE. 



UVRE r. 

RESPONSABILITÉ A RAISON DU PAIT D'AUTRUI. 



Mucirn oïhSbauk sus L'oaiGins, itkxvta sv L'tnnoDS di l, 

BKSPOHSIBIUTÈ i LE MODB D'KIRHCI» Kt C'BXTINCTION DB L'ACTIOH. 



ARTICLE 1". 

DB t^RIOIMB BT M U KAniHI DB I,A MSMMAKLITd. 



750. — Eo princi|W, tes Taules sont personnelles. ~ On ne répond ane 

de son fiiii. ' ^ 

751. — Cependanl, h loi nous impose h responsabilité des actes de cer- 

taines personnes. — Lai ce une déroRation au principe de la 
. personnallié des fciulcs 7 

752. — En quoi coDSÏste cette dérogation ? 

753. — Les eu de responsabilité du lait d'aulroi ne peuTcnt être élendtis 

par 3aal(^[ie. — Applicaiion. 
75*. — De laresponsabilitti an ftil d'auirnl dans le droit romain. 

755. — Suite. 

756. ~~ Suite. 

757. — OfdidoDdeU.ToDlIlercombattae. 

758. — La re^iaUiité civile suppose une relation préétablie entre deui 

personnel. 

758. — CtHDHj^HHi de la responsabilité l^ale du fait d'auiml avec te 
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760. — EEaTËcl'obligatioa dagmni. 

761. — Suite. 

762. ~ La responsaliiliié de l'uTchiiecle dans l*h;poitièse prévue n" 674', 

o'etl poinl un cas de responsabilité cm\e proprement dite. 

763. — DilTérence entre les elïels de la responsabiliié civile et ceui de 

la solidarité. 

761. — La responsabilité dei eDlr^reoears de travani, desaobergUlet et 
(les voiiuricrs i raison du Taii d'autrui, est piliniliTement Tondée 
sur un contrat. — CommeDl die se niiacbe cepeadani à la 
matière que nous traitons. 

765. — Exemple d'une véritable responialdiilâ drile résultant «Tua 

766. — Les conditions easentlelleE de l'aciioa en responsabilité civile sont 

les oiémes que celles de l'aciioa en responsabilité personnelle. 

767. — Rcavoi aux chapitres auivaDts pour le détail des cas de responsa- 

bilité civile. 

768. — La personne condamnée comme civilemeut responsable, a-t-e1lc 

son recours centre l'auteur imiuédial du délit ? — OIstiDetioas. 

769. — Suite. 

770. — Suite. — Première bypoibèse. — Faute de l'^eol. 

771. — Seconde bypoihèse. — Faute commune. 

772. — Troisième nypotbèse. — Faute de la persoune reipoaMUe. -~ 

Celle-ci n'a pas de recourt. 

773. -r Dans quels cas les ordres donués 1 l'ageiK pennot l'atlhuidiir de 

tonte respansabilitd personnelle? 
77(. — Quand le responsïUe a son recours contre les igenu «Toa oiérao 

délit commis par plusieurs, il doit dire donnésolidairemeni. 
775. — L'action en respoDEabilUé dn bit d'autrui est purement civile et 

se doDiie contre les bériliers de li personne responsable. 



7^. Ea principe, diacuQ répoQil uniquement de son fait. 
Les fautes sont personnelles. " Celles d'aulriii, dit TouUier, 
nous sont étrangères ; la raison nous dit que chacun n'est ga- 
rant que de celles qu'il a commises, et qui peuvent Itii être 
imputées ; qLie i'auleur seul de l'offense doit la réparation k 
l'offensé (l). Il 

Ecoutons aussi Proudhon : « Lorsqu'il s'agit de délits ou 
de contraventions par commission, c'est un principe général 
qu'il n'y a que ceiiK qui en sont les auteurs qui doivent en 
souffrir: Pecealaigilursuos teneant auctores, nec uUerius progr&- 
diatur metus qmm reperiatur detictum (2). La raison de cela 
c'est que l'obligation qui résiilte d'un délit n'a d'autre cause 
que le fait même qui y donne lieu ; c'est par ce fait, et par ce 
fait seul, qu'elle est contractée, il n'y a, par conséquent, que 



mToonier, 11, S*3, «9,979, 
{2) L. SI, &hI. dt Pmfi. 
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celui qui y a donné son consentement qui puisse en être 
tenu (1). 

Les conséquences d'une faute ne doivent donc retomber que 
sur son auteur. Voilà la règle foiiiiamenlale que les artiules 
1382 et 1383 expriment d'une manière certaine, biai qu'im- 
plicite. 

751. Cependant, par nne sorts de dâi^tlon à cette rè- 
gle, la loi détermine ensuite certains cas où la responsablltlé 
du fait d'antrtti est imposée k diverses personnes. 

•I On est responsable, dit l'article 1384, non-seulement dii 
" dommage que l'on caiise par son propre fait, mais encore de 
Cl eelui qui est causé par le fait des personnes dont on doit ré- 
■[ pondre. Phrase peu correcte, qui exprime simplement que 
l'on est qiielijuelbis responsable du fait d'autrui ['2). 

La raison de cette responsabilité est que certaines person- 
nes doivent veiller sur la conduite d'autres individus qui leur 
sont subordomiés à divers titres, et empêcher le dommage que 
l'inexpérience ou la malice <te cetu-ci pourraient causer. 

A ce point de vue, il est donc permis de dii e que ce n'est 
pas là une déroffation poâ^ve au principe de la pLi ^niiniililé 
des Tantes, car )a personne ainsi déclarée civilement responsa- 
ble est elle-même considérée par la loi comme ayant commis 
une faute, tout an moins d'inipnidcnce ou de Diligence, en 
ne veillant pas sur l'agent du dommage. Elle s'est rendue co«^ 
pable d'un quasi-délit. Ainsi, la responsabilité civile établie 
par l'article 1384 n'est qu'une application du principe de Ut 
responsabilité personnelle. 

733. Mais, sous un autre rapport , il y a ici dérogation 
réelle k ce principe. 

En effet, dans le ciis qui nous occupe, la responsabililé se 
mesure, quant à sou éleudue, bien plus sur le dommage ef- 
fectivement causé, que sur la faute de la personne civilejiîcnt 



(1) Uivf.. 3,1530. 

i,2) l,Hr>[]iii; le (loiiimaEn, causé provii'nt du délit de l'une des personnes 
iloiil on iluil rr|iimilrc, lu rcf.ponfatiililc prend plus parlitulicrcmcnllc nom 
de Ttipiiniaiiliic civile, parrn iju'en principe géiiérai, la personne respon- 
salilu u'ïEi ulleinie que pur \'aelion civile, cl u'enwurl pas de coii.i}aniiiai- 
liODii^''. l\ j» cependani des exceAioDs que Dons BigitnleroDe plus loin. 
— T-n^TTSetsui*. 
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responsable. On iteimiMle à celle-ci la réparation du domisage 
causé par le fait d'autrui. C'est donc surtout de l'étendus da 
ce dommage que l'on se préoccupe. On ne ponsidÉrs sa feiite 
propre que d'une manièi-e secondaire, sans t'iaquiéter d'| 
proportionner exaotement la réparation. 

Ce n'est plus, d'ailleurs, le dommage rdsultaol d'uqa «un 
nière dinde et imm^iate de la faute qu'il s'agit senletn^nt ^ 
réparer (1). Nous verrons que la re^ons^bilïté civile s'ëtsoil 
jusqu'à des faits qui ne sont que d'une manière assez éloi- 
gnée et complexe, la conséquence de la faute que l'on peut 
reprocher à ta personne déclarée civilement responsulde. Par 
exemple, les maîtres et commettants sont tenus pour leurs dor 
piestiques ou préposés» ^ raisOD de tout dommage causé par 
eAx dans l'exercice des fonctions auxquelles Us lef. ont en^ 
ployés, sans que le maître échappe i cette responsabilité, 
en prouvant qu'il n'a [iii erapêclier le dommage. De sorte que 
la condamnniion que la loi anlorise à prononcer contre lui est 
souvent, moins la piinilion d'une faute l'ùellenient commise, 
que la conséquence d'une présomption établie pour obligei- le$ 
maîtres à ne l'aire que des chois r^échjg, éclfiirés, coiisaieiip 
eieuK, et à ne confier k d'au|re6 l^lés ou telles fonctions qpV 
près s'être assurés parfaitement qu'ils les reflipUraienl saQs 
danger pour autrui. 

7ii3. L'article 1384 renferme donc une disposition dont le 
r^raclère es( exapliomiel. D'où il suit que eelte disposition ne 
peut Jamais être étendue jtar analogie et que, hors le cas où 
la loi déclare une personne responsable du fait d'autrui, les 
articles 1382 et 1363 ne sont applicables qu'aux faits personr 
nels (2). 

Ëst-il néeesi^aire d'iuM^ter sur un point aussi évident? Le 
('ode, en foimulanL l'oxcepiion, a pris soin delà définir, d'eff 
csprimcr toute réleniiue. Xnl n'a le droit de lui faire franchir 
ces limites: ce sérail violer la règle la plus certaine de l'inU^ 
prétatiou des lo'is. Qui donc oserait djâterminer ces persmnfifi, 
dont le crime ou la simple fatite iront Efjaillir sur autnù, 



(1) V.n"42ei8uiï.,105 et suiï.,M7, 456 eisiiiï.,682. 

m Douai, 17iuill. 1632, elRej.,^m3rs 1824, D. 31, 1, S$3. 

Heriin, lUf., f JWitI, S S ; Tonllier, n* ÎSH ; DalloE, 06Ug., p. T96, 
11° 8; GlisaTeau el Faiulio Hélle, TMtrie dv Coi* pinal, t. 2, p. 39B, 
S* éait. ; Grotivs, Droit dt la gum», t. 9, p. 8. 

6. 
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' ajouter une classe de plus k celles qui sont chargées, en termes 
exprès, parle législateur, du fardeau delà responsabilité? 

En décidant autrement, on serait conduit <i un dangereux 
arbitraire. Avant de s'exposer k une obligation, il faut que 
chacun puisse en mesurer la portée. Mais, si de nouveaux cas 
de responsabilité peuvent être a-éés par rinlerprétaUca du 
juge, combien de relations diverses, qui se nouent aujourd'hui 
sans danger, n'y pourront-elles pa-s donner lieuî Quiconque aura 
imprimé la moindre impulsion, la moindre direction aux ac- 
tions d'un antre, par suite de ces mille rapports de chaque 
joui' qui rapprodient les honunes, sera désormais exposé k 
une surprise de ce genre ; danger fatal pour cette activité fé- 
conde qui se développe, dans la société, par la con6ance el la 
certitude de son droit 

Montrons, tout de suite, une application de ces' principes. 
On la trouve dans un arrêt du 16 décembre 1845, qui casse 
UD jugement par lequel la veuve Houzon avait été condamnée 
envers un sieur Jacob, k des dommages-intérêts, h raison de 
certains travaux que celui-ci prétendait lui être nuisibles. 
■ Attendu, porte I airêt, qu'il n'est pas constaté par le juge- 
ment que le <lommage, dont Jacob demandait la réparation, 
ait été causé par le fait des personnes dont la veuve Houzon 
dût légalement répoudre ; que le jugement se borne à énoncer 
qu'elle a fuit ou laissé faire, les travaux et |)lniilalions par suite 
desquels Jacob a été privé du libre usage du cliemiu de grande 
communication; qu'une telle déclanilîon de fait, alternative 
et insuffisante, ne pouvait pas motiver, contre la veuve Rou- 
zon, l'application des articles précités (1382, 1383 et 1384, 
Cod. civ.), et qu'en prononçant contre elle, en cet état, les 
condamnations réclamées pur Jacob, le jugement attaqué a 
faussement uppliqué et violé lesdits articles ; — Casse, ete.(l) a 

734. D;ins la léiiifllalloii romaine, le principe de la respon- 
sabilité du fait d'autrui n'a pas été organisé el développé 
comme dans la nôtre. On parait, au contraire, s'être attaché 
k celui de la personnalité des fautes. 

Les actions noxaies données contre le propriétaire d'un es- 
clave, ne constituent point précisément un cas de responsabi- 
lité civile. Cest princi(KileaieDt l'esdave qiû est pouisiûvî et 
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qui doil être piiDÏ. Noxa caput sequitur (1). <> Le maître est 

Soursuîvi, moins comme propriétaire que comme possesseur 
e l'esclave qu'il a m potextate, en ce sens, qu'il a de fmt la 
possibilité de le représenter. Aussi, le maître n'est-il pas sou- 
mis k l'action noxale, quand son esclave est en fuite ou pos- 
sédé opinione domint par im étranger. En ce cas, l'acUon 
Doiale se donne contre le possesseur (2). « 

Du reste, quel est l'effet de l'action noxale 7 Gaius nous 
l'apprend en ces termes ; Quorum aaiomun vis ac patentas hœc 
tst, lit si damnait fuerimus, Heeat nobis deditione ipsius eorporis 
quod deliquei-it, evitare îitis œstimatiottem. 

L'esclave n'ayant rien en propre, ne s'appartenant pas k lui- 
même, il faut bien que la condamnation, pour être efCcace, 
soit dirigée contre le maître. Mais celui-ci n'est tenu à autre 
chose que d'abandonner l'esclave ; la condamnation ne s'exé- 
cute contre Ini que comme détenteur, et il est toujours maître 
de s'en afTranchir en abdiquant cette qualité. Namque erat ini- 
qmm nequiliam emtm ultra ipsorum eoypora dominis damnoiam 
au (3). C'est donc au maître à examiner s'il est plus avanta- 
geui pour lui de payer la valeur du dommage que d'abandon- 
ner l'esclave. Mais ce mode d'exécuUon, qui est Ifdssé iparbùrio 
domini, ne constitue pas, h proprement parier, un cas de res- 
ponsabilité. 

Cependant, il peut arriver que le maître soit condamné 
personnellement in solidiim, au montant de l'action résultant 
du délit : c'est quand il a toléré le fait, le sacbant et pouvant 
l'empêcher. A la vérité, le maître est alors considéré comme 
l'auteur même du délit : Si seivus, scienîe domim, occidtt, in so- 
LiDUU domimtm obligat; ipsb enui videtlr dominus occi- 
DissB (4). C'est donc aussi la faute personnelle du maître que 
l'on punit 

Abiis toute action en respunsaliilitc, à raison du fait d'autrui, 
a son principe dans une faute réelle ou présumée de la per- 
sonne responsable (5) . Et si le maître peut être considéré comme 



(1) JiuttiNlM, dt Noxal. act., $ 5. 

M LL. 11, 13, 31 et 32, J$ 1, 3 et 3, D. de Nomi. Met., Paiil.9, WU. 31, 
S 37 ; DuGaarrof , 3, 1394. 

(3) /nililHlM, dtNoxid. ocf-, J 3, 

(4) L. 3, BT. D. dt maal. aet. 
(5J V. II-761. 
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l'auto petsonne) du méfait, quand il l'a codjmamiû, aidé ou 
(iHÙlilé, il faut bien reconnaître qu'il e^l rt^ollcmcnl condamné 
il raison du fait d'aulrui et comme reapoiiiialile, ([uaiid on lui 
i-eproclic seulement d'avoir laissé accomplir le délit qu'il 
pouvait empêcher. Sciattia. . . sic acdpimda «( si, mi\ prokibtre 
poSset non prohibait ( 1 ). Cela est si vrai , que l'on donne aussi 
à la partie lésée une action au nom de l'esclave, tervi nomine, 
ue qui BigniGe dirigée contre l'esclave dans la personne du 
maître, alin que le délit de l'esclave ne soit pus impuai (2). 
Mais la partie lésée, le demandeur, ne peut exiger que le mon- 
tant de l'une des couda mnations. Cvm dmnima ob KiaUiam 
tintattir, m tervi ^toquenomim daada lit aetio videndum e^l; 
nUi ftirti prtator mam ptenam à domino escigi wlait. Ergo dolus 
servi ïmpimilus erit ? (^lod iniqmtm : iwà utroque modo dami- 
nus tenebitur. Una mtUm pœna ttada, qmm aitor degerit, ^tera 
toUitur{A}. 

756. On ne peut se refuser, non plus, à roir un exemple 
de respmisabilité du fait d'autrui dans Vicùbn que donne iV 
dit du préteur contre le maître de l'apparlemeut par les 
fenêtres duquel on a jeté des objets qui ont causé du tort k 
un tiers. 

Celui qui à souffert du lîoinmase devrait agir, en vertu de 
la.loi^i^uilia, contre celui qui a jeté ou répandu. Mais couime 
l'anleiif de te fait peut être inconnu, on permet à la partie 
lésée d'agir contre celui qui iiahitc l'appartement et qui est 
itldi^ condamné, soit pour sa propre faute, soit même, ce qui 
arrive souvent, po\ir la faute d'autrui, Ideà mm proprio-ex 
makfitio obligatia inuUigitur, quia plerumqite ob ALTERibs cfl- 
j>Ati n^fÉruit, AVT SERVI, ÂuT UBERi. — Cuî simitis est is qui, 
edparte quà mlgàiter fieri solet, id poriftim aut svspensum kabet 
quod potest, si accident, alieui noeere, elc. (4) . » 

737. Il faut donc reconnaître que les lois romaines ont 
consacré le principe de la responsabilité du fait d'autrui , 



(I) L.3rlL.4,tirjnc.,D.A.W. 

m C'Dsi-ï-dire, ue paroi!» pas în^iuil, puliqu «'w taatowftle ia{tire 
aplpaU) Hul«neM,ihia«qeil«mii]rg>Uiil avait MMdDUtcutlnlitde We 
lUanatiii uoial, dit sorte que L'exécution du la cOBtUviMiaa |iwlaîi Sotd 
sur l'eMlave. 

(3) L.i,ii,D, deNoitat. ael. 

\i} Intlituiei, lie OOlig. gua qwui ta dtliei. nox., S !• 
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quoique- les applications en fiissenlfort restreintes. M. Toullier 
n'a pu le nier (1) qu'en exagérant cette idée, que la négli- 
gence personnelle du père de famille déclaré responsable, est 
seule punie dana les dUTérenles hypothèses qae nous venons 
de parcourir. 

A vrai dire, toutes les fois qu'il y a responsabilité, il y a 
présomption de faute contre la personne responsahle. Mais, 
c'est toujours du fait d'aiitrui que l'on répond quand, n'étant 
pas l'agent direct du dommage, on est cependant condamné 
î le réparer dans son entier. Car ce qu'on appelle la respon- 
sabilité civile du fait d'auUuî, consiste en ceci : être tenu ï la 
réparation comme si l'on était soi-même l'auteur du délit ou 
du qimsi-délit. 

73lt, ilevenons maintenant au droit actuel. 

La responsabilité civile du fait d'aulrui, telle qu'elle est 
organisée par l'arlicie 1IÎ84, suppose une relation déterminée 
d'avaiiCL- entre les deux pcriuiuies duul riuiu est responsable 
de l'autre. 

Il ne faut donc pas confondre avec la responsabilité civile 
telle q[ie nous l'étuilions ici, toute espèce de responsabilité 
encourue ii raison du fait d'autrui. On est quelquefois con- 
damné k réparer le dommage causé par les tiers indistincte- 
ment. C'e.î;t alors une faute personnelle, soit réelle, toit léga- 
lement présumée, dont on sii!)it la conséquence. 

Par exemple, un arrêté du Directoire exécutif, du 7 nivôse 
an 6, déclare les directeurs d'artillerie, et autres employés des 
arsenauif lolidaîreDieHt responsables du vol des armes, mu- 
nitiona et ^proTisionnements qilelconques existant dans les 
dépôts conSfe i leur surveillance (articles 1 et 5). C'est évi- 
demment de la négligence propre de ces employés que la loi 
leur demande compte directement. 

759. La responsabilité du fait d'autrui, que nous voyons 
résulter de la loi dans l'article 1384, peut naître aussi d'une 
convention expresse. C'est ce qui a lieu dans le caulioonc- 
meut. 

La caution répond personnellement des faits d'autrui, puis- 
qu'elle, s'engage ^e-même condlUonnellemenlit exécuter l'eb- 



(i) T. 11, û" 231, 333. 
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iigation, pour le cas où le débiteur principal ne l'accomplirait 
pas (1). Àlais cette responsabilité est limitée, par la convention 
même, à certains actes ethcerlains faits. La responsabilité civile, 
établie par la loi, est beaucoup plus générale dans la {rfupart de 
ses applications. 

La responsabilité qui résulte du cautionnement, ne s'appli- 
que presque jamais qu'à des obligations conventionnelles. 
Dans les cas exceptionnels où elle a pour but de garantir 
la réparation de certains délits, comme en matière d'adjudica- 
tion forestière (2), elle se rapporte originairement à l'exécution 
d'un contrat formé entre 1 administration et l'adjudicataire 
dont les obligations sont déterminées â la fois par la loi géûé- 
rale et par la loi privée résultant de la convention. 

Quant aux effets de l'obligation, il y a cette différence entre 
le cautionnement et la responsabilité civile, que lefidéjusseur 
a le bénéfice de discussion, c'est-îi-dire une exception par la- 
quelle il peut, lorsqu'il est poursuivi par le créancier, renvoyer 
celui-ci îi discuter auparavant les biens du débiteur principal, 
de manière k ce que le fidéjiisseur ne soit tenu de payer la 
dette qu'en cas d'insufiisance. — Celte exception n'appartient 
pas k fa personne civilement responsable (3). Elle peutseule- 
ment invoquer la subrogation légale contre l'auteur direct du 
délit, en vertu de l'arllule 1251, §3, du Code civil, quand ce 
dernier est capable d'encourir la responsabilité de ses propres 
actes et que l'autre a payé lo niontanl de la condamnation. 

Le cautionnement produit, du reste, U peu près les mêmes 
elîets que la responsabilité civile établie par la loi (4). 

Maïs, comme ce genre de responsabilité ne prend sa source 
que dans la volonté de la personne qui s'en charge, qui se 
l'impose, il est clair que nous n'avons pas k nous eu occuper. 
Il nous suffit de renvoyer aux traités généraux sur le droit ci- 
vil, et aux traités spéciaux sur le cautionnement 

760. On peut encore rapprocher l'obligalion de la per- 
somie drilemrat responsable de cdie du garant. 

n y a ceci de commun entre elles, que la garantie a souvent 



(1) TouUier, ll,345ei34G. 
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pour biil d'indemniser le créancier du dommage que lui cause 
le fait d'une personne autre que le garant lui-même (1). 

Mais l'idée de garantie a une ugniOcation plus générale que 
celle de responsabililé civile. La première comprend l'assu- 
rance qneVon donne pour ses propres actes (2), aussi bien que 
celte que Ton donne pour les actes d' autrui (3). La seconde ne 
comprend qu'une assurance légale contre les faits de tierces 
personnes, prises dans de certaines cat^ories déterminées. 

Une seconde différence consiste en ce que l'obligation de 
garantieest la conséquence d'uneconvention expresse on tacite, 
et naît toujours à l'occasion d'un contrat, d'une vente, d'un 
échange, d'un louage, formé entre le garant et le demandeur en 
garantie. — La responsabilité civile, au contraire, a lieu indé- 
pendamment de tonte coiiveiilion entre la partie lésée et la 
persoiiiie responsable. — Quand il y a lieu à garantie, c'est 
par suite d une relation préexistante entre le garant et le ga- 
ranti. Quand d y a lieu k responsabilité ovile, c'est par suite 
d'une relation établie entre la personiie respons^le et cdui 
des faits duquel elle répond, relation qui produit ses effets à 
l'égard de tous indistinctement. 

761. Une troisième dilTérence se remarque quant aux faits 
qui donnent lieu à ces deux natures d'obligations. 

Elle consiste en ce que la garantie a pour but de proléger le 
créancier contre le trouble de droit, causé par des tiers qui ma- 
nifestent des prétentions sur la cbose, soit qu'ils en revendi- 
quent la propriété, soit qu'ils y prétendent seulement exercer 
une servitude ou autre droit (4). Et la garantie n'.t pas lieu 
quand ces tiers ne causent au créancier qu'un trouble de fait. 
Cette distinction est nettement établie par les articles 1725, 
1726 et 1727 du Code civil. La raison de cela est que si le 
trouble est purement de fait, il n'y a aucune espèce de relation 
entre les actes des tiers qui nuisent aux créanciers et l'idée d'une 
faute quelconque imputable au garant Celni*ci ne peut donc 
être rediercbé pour «les actes qui lui sont totalement étrangers. 
— Au contraire, il est t^u de faire cesser le trouble de droit, 
et à début, d'en indemniser le créanàer, parce que ce trouble 



(1) Cod. civ., 1635, 169Setldv.,170B,17tII,inS tHilSI. 

&) Cm9. cit., te!§. 

ai U. TroplooR, TettU, 1. 1, n<> UO, M Cmahnntmaa, n» 43. 
Ç«) Cod. civ., n». 
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est ta conséquence de son lait, ou, du moins, n rattacho k 

l'acte pcir lequel 11 a transmis lui-même la chose au créancier. 
Les pittlfiiliiuis lies tiers foiil Sii|)})Oser qu'il n'a cédé qu'en ap- 
parence il(s iliuils qu'il n'iivail [ia> en ['(iulitij, el qu'il a inan- 
qué par Id à S'^s oh]iï<alîons. 

La l'csponsabllitû civile, au contraire, a le plus souvent 
pour effet d'iiidemnlser le demandeur ou créancier du dom- 
mage qu'il éprouve par suiled'actes puremeot matériels et de 
faits qui n'ont point une cause antérieure dans des prélentions 
de droll et ne se rattachent à aucune relation particulière éta- 
blie d'avance entre le responsable et la parllc lésée. 

7(>2. 11 ne faut pas voir un cas de responsabilité civile dans 
la garantie subsidiaire imposée à l'arcbiteote directeur des tra- 
TatiXi pour les malfaçons de l'entrepreneur. 

D'après ce que l'on a tu, d* 674, celte garaatie ne constitue 
qii'uue espèce de cautionnement forcé mais soumis aux règles 
ordioaïres ; l'architecte n'est tenu de payer qu'en cas d'insolva- 
bilité de l'entrepreneur. Cclui-ol, comme auteur Imméitlat des 
défauts de la construcliou doit répondre plelnunienl du dom- 
mage qui en résulte. La garantie de l'architecte ne doit être 
mvoquéo que pour compléter la réparation demandée à ce 
dernier. 

Cette garantie diffère de la responsabilité civile des personnes 
énuméré^ par l'article 1384 du Code, en ce que ces dernières 
sonl au coniraire tenues personnellement et pour le tout, comme 
l'agent direct du dommage, et que le créancier peut s'adresser 
indliïéreinmenL à l'un ou k l'autre, sans que la partie civilement 
responsable puisse opposer l'eiceptiou die discusàon. 

11 n'y aurait que dans des cas spéciaux (A l'entrepreneur, k 
raisondesdrconslancestpourraitêtre considérécommeprépcôé 
de l'archilecle qui en aurait faitclioii, que celui-ci pourrait 
être déclaré civilement responsal)le des faits propres à l'enlre- 
preneiU', d'après les principes applicaliles tout commetlant; 
Miis cela dépendrait du contrat particulier intervenu entre 
eux et le propriétûre qui iail lAÙt. 

Il ne fastpas bod plus confondre les effets de la res- 
ponsabilité civile avec ceuï de la solidarité.' La personne con- 
damnée comme civilement responsable au paiement de la dette 
est tenue par cela même pour le tout, quoique la solidarité ne 
soit pas prononcée : car elle est tenue, nous l'avons déjà dit, 
comme si elle était l'agent direct du délit ou quasi-délit. Et de 
son côté I l'i^eut est ausû tenu à la réparatoi complète, en 
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son nom personnel, sauf les distinctions que nous indiquerais 
n° 769. Mais il ne s'ensuit pas que les eltels particuliers atta- 
chés par la loi, notamment par les articles 1306 et 1207 du 
Code civil, h la solidarité, quant ans rapports des débiteurs 
entre eux et avec le créancier, se reproduisent dans ce cas. ' 

Dans l'une et l'autre hypothèse cependant, c'est bien la 
même dette dont deiiï personnes sont tenues, mais dans le cas 
de la rcspunsahilité civile, elles n'en sont pas tenues, au moyen 
de cette espèce d'association qui constitue l'un des principaux 
caractères de la solidarllé. Il y a ic) deux personnes obligées 
distinctement quoique l'obligation de l'agent direct puisse être 
considérée comme principale el l'antre comme accessoire (1), 
et que le paiement efleclué par l'im, libère immédiatement le 
second vis-à-vis iln rrwnâer. Mais ceci se rattii^he am; princi- 
pes liu cauliuiiiii.'(j]i;iil cl non pas à ceiudelasulidarité. En con- 
séquence, la solidarité n'a pas lieu de plein droit entre l'agent 
du dommage et le civilement mpmmble. 

764. On pourrait rapporter h ûiïe convention sinoU expresse, 
du moins tacite, la responsabilité des entrepreneurs de travaux 
h prix fait ou, autrement, qui répondent des personnes ou des 
ouvriers qu'ils emploient (2) ; — celle des aube [Tristes à raison 
des délits et quasi-dÉlils commis dans leurs hôtelleries; — en- 
fin celle des Toitlirïers et entrepreneurs de transports par terre 
ou par Ik litë^ ibs délits ou quasi-délits commis sur les 
objets qu'Hs se sont cfaa^ dé transporta- (3). 

niais ces divers cas de responsabilité sur lesquels nous donne- 
rons des dévelopiiements parlliiuliers ne son! (|iie des applicn- 
tions (I(!s priiHnjics ^éni^ranv cvpiimfeilansrarlicli? i'.iH'i, % II', 
d'après lequel les in/ilrus el eoiiinieltaiils soiil reipoiisalik-s dit 
dommage causé par leurs domesrKpies el pri'jiosiis d.iiis les 
fonctions ansquellcs ils les ont employés; et dan.i l'arlicle 1383 
d'après le((iiel chacun est responsable du dommage qu il a 
causé, non-seulement par son fait, mais encore pur sa nûgli- 



(Ij 11 n'en ert pas loujours ainsi, par ei^mple, si le dommage esl causé 
par un eiifanl en bas Ige, ïl n'y il pas d'uliligalion dt sa i>.iil. L'obligalion 
principale, ou plulûl unique, est celle du U personne qui répond de lui, 
MD iiere, ton mieur, tlct 

(2) Cocl.ciï.,mi, 1730. 

(3) CiMl.civ., 1952,1953, el 1782 à 171» } DwiM, liv. 1, U 16, sitel. 1 ; 
^uuflicr, 11 , n- m 2*7 el 34B. 
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genceon son impmdcnce. — La convention qui intervient entre 
le propriélaire de la chose et l'entrepreneur, l'aubergiste ou le 
voilurier est la base de la responsabilité de ces derniers, en ce 
sens surtout qu'elle les oblige k veiller & la conservation de la 
cliose qui fait l'objet du contrat, et les constitue en /auto quand 
ils négligent d'accomplir cette obligation. Mais, pour apprétner 
et déterminer les conséquences de ces fautes, il n'est [ws né- 
cessaire de recourir k des conventions tacites. Laloielle-mSine 
s'est chargée de le faire, quelquefois d'une manière trè&^î- 
goureuse. Sous ce rapport, l'éLiiae de la responsabilité encou- 
rue par ces diverses classes de personnes juridiques, rentre 
dans le cadre de cet ouvrage. Nous en parlons dans des dut- 
pitres spéciaux (1). 

763. Indépendamment du contrat de cautîtHinaDent pro- 
prement dit, et de la promesse de grande, la convention ^- 
presse pourrait soumettre uue personne k une véritable respon- 
sabilité civile. 

On tiouve l'exemple d'une semblable convention dans l'es- 
pèce d'un arrèl de laCourdecassation,du 1'^ juillet 1814(2). 

Le sieur BoUand s'était rendu at^udicataire d'un canton de 
pêche dans la Sôiia Le cabier des charges portait qu'il ne 
pourrait avoir plus de huit associés, qui seraient i^réés par le 
conservateur, et dont il ferait mponsabk. L'un de ses associés 
fut poursuivi pour avoir péché avec im filet prohibé, et Rol- 
land fut déclaré responsable des condamnations civiles. 

766. Dans tous les cas où nous avons reconnu qu'il y a pré- 
judice, donnant lieu k une action en dommages-intérëls [3}, 
il peut y avoir lieu & une action en responsabilité civile ; 
celle-ci n est autre chose que l'action ordinaire en réparation, 
dirigée principalement ou accessoirement (4) contre une autre 
personne que l'agent immédiat du fait dommageable. Pour 
tout ce qui concerne la capacité ou le droit d'intenter cette ac- 
tion, il Êiut donc se reporter à ce qui a été dit dans la pre- 
mière partie, au volume précédent 

767. Quant à la question de savoir contre quelles personnes 
l'action ax responsabilité dvile peut et doit être dirigée, elle 



(1) T.«tiprd,D- 671 ii675,eifnA-<t,D«93»etMtr.,] 
(9) Merlin, Béptrt., i< ReipinualnUU eivilt du MUU. 
(3) V.n«a5eiMiv.,US!etauiv.,Hlctguiv. 
(4j V.tujird.ii'ieSetltiuHet'*. 
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fait précisément l'objet de celte deuiième partie. IXoas mln- 
rons dans les détails aux chapitres qui vont suivre. 

Mais il Y a Ueu d'eiamioer, a» préalable, des,qiiestîons gé- 
nérales qui se ratuchent aux différents cas de responsï^ililé ci- 
vile. 

768. La première est de savoir si la partie déclarée civile- 
ment responsable a son recours contre l'auteur personnel du 
dommage, pour le montant des condamnations qu'elle a en- 
courues et payées comme responsable. 

Celle question ne peut se résoudre que par des distinctions. 

D'abord, toutes les fois que l'agent du dommage n'est pas 
tenu pei-sonnellement, h raison de sonétatoudesa capacité gé- 
nérale, comme l'enfiint , le l'ou , ainsi que nous l'avons vu 
n" 16, il ne pourrait être condamné directement au profit de 
la partie lésée, et ne peut pas l'être davantage au profit et sur 
le recours de la parlie civilement responsable. Celte-ci est 
d'autant moins recevable h exercer un tel recDur.i qiio, le plus 
souvent, elle a commis iiiie laule en ne surveillanl pas cet in- 
capable confié à ses soins ; elle ne pent se décharger sur lui de 
la responsabilité qu'elle encourt vis-k-vis du public (l). La loi 
présume même l'existence de la faute, et cette présomption est 
la base de la responsabilité. 

7(î9. En nous plaçant maintenant dans l'hjpothèse où 
l'a^'cul est pcrsoiniellement susceptible de répondre de ses ac- 
tes, nous ferons une autre dislinclion. 

Le dommage peut résnller en entier de la faute de cet agent, 
de telle sorte que la partie civilement responsable ne sera te- 
nue qu'en vertu de la présomption légale établie par l'articto 
138i, présomption qui n'admet pas toujours la preuve con- 
traire, comme nous le verrons n" 903. 

Le dommage peut résulter aussi d'une faute commune k 
l'agent et à la partie civilement responsable, soit que le fait 
leur soit commun, soit que la personne responsable ait manqué 
de surveiller l'agent et d'empêcher le fait, alors qu'elle le pou- 
vait, soit enfin que ce fait ait été commandé par elle, ou 
qu'elle en ait profité. On suppose, du reste, que l'agent ne 
puisse être considéré comme déchargé lui-même par le man- 
dat ou les ordres qu'il a ainsi reçus, et c'est ce qui aura lieu 



[1) Tonltier,11,9rr4. 
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toiilos les fois qii 11 s'agit de délits qualifiés par ta loi pénale. 
Ces faiitrs-l;i ne sont excusables que dans les cas préviis par la 
loi, el nul n'est vcuié ignorer ce qu'elle ordonne ou défend 
sous ia saucliim li'unfi pi^iialilé (I ). 

lliifin, le ilomniase peiil CLre directement rapporté ii la pai^ 
tie civilement rcs|ionsable, <iui a ordonné on dirigé lesfaiode 
l'agent dans des conditions telles que ceKii-ci n'est pas ea fanle 
d'avoir obéi îi ces ordres on suivi ces iiislriirtions, et que, le 
plus souvent, il devra même tire mis hors de cause, en prou- 
vant qu'il n'a fait qu'exécuter ce qui Ini était commandé. 

770. Dans le pieinier cas, c'est-à-dire si la faute retombe 
vraiment en entier sur l'agent, si le maître ou commettant 
prouvé qu'il n'a pu empêcher l'acte dommageable, bien quil 
ait exercé la siirveitlance la plus exacte, s'il n'est condumaé que 
par suite de la présomption légale de l'article 1384, il doit 
avoir son recours contre l'agent, car cette présnniplion n'est 
établie que dans l'intérêt des tiers, pour les pri^niuiilr contre 
les conséquences fatales de la néi;liL;cnce des patrons ou com- 
metlanls et dos mauvais choix qu'ils pourraient faire en pre- 
nant des employés incapables, vicieux, et, le plus souvent, in- 
solvables. 

jMais on n'a pas eu l'intention de donner aux préposés de 
tout gcnÈ'e Tin brevet d'impnnilé pour tons les cas cù une au- 
tre ])(rsonne peut irpiiiiilre <k leurs aelcs, el où, d'ailleurs, 
il ne s'agit jXiS li'un fait incriniiné par la loi pi^iiale. (l'est 
pourtant ce qui aurait lieu si le recours n'était pas admis, car 
la partie lésée s'adressera naturellement à la personne civile- 
ment responsable, parce qu'elle présente plus de garantie, el 
qu'une poursuite contre le préposé donnerait lieu souvent à 
des frais inutiles. 

En vain l'agent prétendrait-il repousser l'action en garantÏQ 
en disant que celui qui l'exerce étant déclaré responsable par 
la loi, c'est donc à lui de supporter toutes les conséquences du 



(1) V. deux arrêts ilo la Cour de cassMinn, (tes 12 noT. el 17 déc 18*0; 
S. il.1,C98. ' 

Noions d'ailleurs, en passaiii, i]iu: l-\\fui dircui liu dommage «El toujours 
p<rsonne)lemeri responsable vis-à-vis ilcs litrs, el ne peui s'abriter der- 
rière l'oceplion de mandat, quand le fait dont il É'eBl ïonda coupable est 
^liSé délit par ta loi. (Arguoi. d'un arrfi de rejet, du 9 janv. 1833, 8. 
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fait. Ce lté serait là qu'une subllllté dont les tribnnaux feraient 
bien vite justice, puisque, nous le répétons encore, larespoit 
sabililé civile est établie vis^vis, et dans l'intérêt des tien. 
Elle ne s'oppose donc, en aiwune fo^ion, à ce que ceux-d exer- 
cent l'action directement contre l'auteur personnel du dom- 
mage, ni h ce que le recours dont nous parlons soit exercé (1). 

C'est ce que dispose formelleni^t la loi des 28 seplembre- 
6 octobre 1701, liti e 2, art. 8. Après avoir établi, dans l'ar- 
ticle 7, qtie Icspèr-es, maîtres, entr^rmeurs, sont responsables 
eivilenienl des délits commis par leurs enfants^ domestiques, 
ouvriers, le législateur ajoute, daos l'artîde 8 : « Les domes- 
« tiques, ouvriers, voiturierset autres subordonnés, seront h 
■ leur loiir responsables de leurs délits envers ceux qui les 
" cniploieiit. j> 

La loi ne parli; pas du recours des pères, mères et tuteurs, 
contre les enfants et pupilles, mais c'est probatrferaent parce 
que l'on n'a pas supposé que ces derniers eussent des biens 
personnels de nature k répOBdre du dommage ; d'ailleurs, il 
ne faut pas oublier que, d'après l'article i384, conforme aux 
anciens principes, les pères, mères, instituteurs, et sans aucun 
doute aussi les tuteurs, sont décliarfçés de toute responsabilité 
s'ils prouvent qu ils n ont pu empêcher le fait qui y donne 
lieu (2). La loi, du reste, n est pas limitative. Il v a, dans ses 
tenues, une lacune que les règles du droit commun servent à 
combler. Nous hésitons d autant moms 'd donner le recours 
aux pères et mères que d autres lois, deslmees i> protéger la 
propriété rurale, savoir : 1 article 20b du (,ode lorestier, et 
l'article 28 (le la loi du 3 mai 181^. sur la cha.'^se, portent 
que les pères, mères. m;ii[rps et cominetiants seront civile- 
ment responsables des délits coirnms par leurs enfants, do- 
mi'stiqiies, ouvriers, et autres subordonnes, sauj tout reeoiirs de 
(li-f.it. Ici, pas la moindre disluictton, quant au recours. Ce 
principe est donc en debors de toute coiilestatioo (3). 

771. Dans l'bypoitiese ou le aommage résulte a'une faute 
commune aux deux parties , parce qu'elles ont par^dpé aa 
même acte, ou parce que l'agent- aurait pu être miens sinv 



(1) Bourges, 18 aoûi 1838, D. 39, 2, 67. 

(2) Cod.cW.,13MiTouUieT,ll,971. _ - 
T. ik° TSi, IcB (Mmu des 6 juill. et W ïoAl mù, IH» 80 d ST. 
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veillé et empêché de commettre le délit ou quasi-délit, la re»- 
ponsaoïiué se partage quelquefois. Les tribunaux doivent fixer 
aiors la pan qui revient à chacun personnellement dans les 
irèts(l). Mais la partie civilement responsable 
nue pour le tout vis-à-vis des tiers. Si elle paie 
la sommu cniiére, elle n'a recours, contre l'agent, que pour la 
quuiiie mise à la charge personnelle et déGnilïve de ce der- 
nier. 

Si le jugement n'a rien statué h cet égard, le recours est de 
droit L'action, du moins, est recevable. La question peut être 
débattue entre le responsable et l'auteur du délit, car le juge- 
ment qui prononce, au proGt du tiers lésé, la condamnation 
de l'agent et de la personne civilemeot responsable a'a pas 
l'autorité de la diose jugée, sur le point de savoir si ce der- 
nier doit être garanti par l'autre des conséquences de la con- 
damnation (2). 

772. Notre troisième et dernière hypothèse est que l'agent 
peut s'abriter derrière les ordres ou instructions par lui reçus; 
qu'ils étaient de nature et dans des conditions telles qu'il n'a 
point commis de faute en s'y soumettant ; enfin, que, dans 
l'exécution, il a suivi fidèlemoit la ligne qui lui était tracée, et 
n'a commis, de son chef, aucune imprucknce, aucune n^- 
gence, qui serait la cause véritable du dommage. 

En pareil cas, c'est évidemment h celui qui a donné les or- 
dres ou instructions qu'incombe la responsabilité tout en- 
tière. L« dommage est la conséquence immédiate de son fait* 
et celui quiparaîten être personnellement l'auteurn'est qu'un 
intermédiaire que l'on doit écarter du débat, puur diriger la 
demandecontrel'agent supérieur seul, à qui, enfin, pour ob- 
tenir sa mise hors de cause, il suffira de prouver qu'il ne s'est 
pas écarté de son mandat 

773. Quels sont donc les individus qui se trouvent placés 
dans des conditions telles que la responsabilité de l'autorité Ji 
laquelle ils obéissent les couvre aussi entièrement, et qu'on ne 
peut Irar inqiulcr de faute quand ils n'ont fait qu'exécuter 
ces ordres? 

La classe en est plus nombreuse qu'il ne semble au premier 
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coup (l'œil, et, du resle, c'esl ans tribunaux d'esainmer si ce- 
lui qui invoque ces causes d'irresponsabilité csl réellemenl 
placé sous leur abri. Ceci résultera de l'appréciation des faits. 
Tfous donnerons seulement quelques exemples. 

On doit généralement considérer comme irresponsables les 
agents de l'administration, quand ils exécutent ses ordres, in- 
structions, plans, etc. (I). Les garanties que prcsuiiicni les 
formalités prescrites par les lois et règlements pour les déci- 
sions de l'autorité supérieure sont de nature à affranchir ceux 
qui les exécutent purement et simplement de toute imputa- 
bilité. 

On devrait décider la même chose par rapport aux ouvriers, 
maçons, charpentiers ou autres, qui, travaillant sous la di- 
rection d'un architecte, ne font qu'exécuter ses plans et ses 
ordres. Ils ne peuvent être ju^jes de l'exactitude de ses calculs 
et de la convenance de ses projets. Ils ne peuvent les discuter. 
Ils doivent, le plus souvent, s'en rapporter aux lumières que 
lui fournil l'art ou la science ; il n'; a point, en cela, faute de 
leur part. Pour que l'exécution des ordres qu'ils reçoiveot de 
lui, et qui aurait causé un accident, pijt retomber jusque sur 
eux, il faudrait que le dommage titl une conséquent» telle- 
ment manlfesLe de ce qui leur aurait été commandé^ que la 
simple connaissance de leur art mécanique eût dû certainement 
les avertir du danger ; et, dans l'appréciation de celte faute, 
il ne faudrait pas se montrer bien rigoureux. 

L'élève, l'apprenti, dans une science, un art, un métier, 
est également couvert par la responsabilité du professeur, de 
l'artisan qui le dirige. Va domestique le sera souvent par les 
ordres de son maître, auxquels il a d6 obéir sans en' compren- 
dre toute la portée (2). 

Il en est de même de l'enfant k l'égard de ses parents. 

En matière forestière, il est certains délits d'exploitation qui 
ne peuvent être poursuivis que contre radjudicaUire seul, 
sans recours de cduî-ci contre ses ouvriers. « Tels sont ceux 
« qui lésulteot, ma d'une inlraction b la loi, mais d'une con- 
« traTention aux danses du cahier des chai^, dont les coa- 



ti) T. les CDaridénmu d'une ordonn. du cous. d'El., 26avr.l847, 3. 
«r: 2, 493. 
(S} CïES., *auâl 1836, D. 37, 1, IW. 
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« ditïoDS ne sont pas censées connues des ouvriers de l'esploi- 
« lalion (1). « Par exemple, les ouvriers qui auraient abattu 
des arbres ou elTectiié la vidange des coupes après le délai fixé 
par cet acte ne pourraient être poursuivis comme auteurs de 

ces délits (2), 

Dans toutes ces hypothèses, il est évident qu'aucun recours 
n'existe au profit de l'admuiistralion, des ardiilcctcs, ingé- 
nieurs, des maîtres, patrons, parents, etc., contre les agents, 
ouvriei^, élèves ou apprentis. Ceci n a pas besoin dé plus ara- 
pie démonstration. 

774. Dans tous les cas on le recours est admis contre ïtà 
agents immédiats du dommage, il y aurait lieu de le donner 
solidaiiTineril a la (lersonne responsable si le fait avait été 



dessus (3). 

L action de la personne responsable s exerce contre les cou- 
pables comme s eïercerait l'action des tiers ; et, quand elle 

Saie le moulant de la condamnation , elle est subrogée aux 
roils de la partie l&ée, en vertu du paragraphe 3 de l'article 
i251 dii Code civil. 

77JÎ. Gomme nous le verrons hlcntiU, l'action en respon- 
sabilité du fait d^iulrui est pui-ciiK'nl civile; elle se donne 
donc contre les héritiers, lors incme qu'elle n'a pas été inten- 
tée avant la mtirl Ae la personne que la loi y déclarait sou- 
mise (4). 

Ceci aurait eiicore lieu, quoique pour un autre motif, dans 
tous les cas on, comme nous l'expliquerons, la responsabilité 
s'élend aux amendes : ainsi, en nialicrc de douanes el ilc coii- 
triliiitions indirectes ; ce n'est ]>a= (jiie les amendes deviennent 
alors de simples réparations civiles , mais c'est que la loi dé- 
n^, en ces matières, à la personnalité des peines. 



aî /■<"•"•-. Swi-orl. 206, n' 1*26. 
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conformément aux règles exposées cï- 




(â) ïbid ' ™ ""t- "™, u 

m iN"mV2cI hu[v.,4.73ct suiv.,7MetsniT. 
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ARTICLE ir. 



t. ~ A Quels faiis s'applique la respoiuaUliU ÛTÎle. — Renvfri'iiiS' 

chapurcs suivaDU. 
'. ~ La respousabiliié du faii d'aulrui ilË a'éleâd pas aux pdnei. 
I. — Ëxcepiions réEultant de lois spéddies. — DwMaes. — CatiBrïbd^ 

ùoua indireclRS. 

— La Cour de passation d« conu'dcre ramende en ce» miuiêres que' 
cemme.rëparaiion civile. — Opinion contraire deECTiininRlIsleïV 

I, Tbéorie proposée par l'auieiir. — Coaséqdences quant ) la dâei>- 
roinalion îles personnes responsables. 

■ — Suite des eicepiions. — Droits de navigation. 

i. — Amendes forestières. 

. — Délits ruraux. 

, — Délits des commis-greffiers. 

. — Contraveniion à U loi dufS vontftse an 13, sur les messageries. 

~ Ouid, à l'égard de la confiscation de l'arme pour délit do cliassc ? 
, — Coutravenlinns qui sont loniours prÉsuméts du lait des enmniet., 

paille. — Diiliis foreslicrs. — Conlfaîcniions à la police dû' 

. ~ yuiii, il l'cgaril des contraTeutions aux rMlemenls sur les messa- 
geries? — Distinctions étiiblles par la Codrde cassalion. 

. — On doit les étendre aux ConiraTeiiilaiiB h la loi sur la police ief 
cliemïns de fer. . , , 

. — La rcipoiisaliilité de l'Éiat pouf le (ail de ses agents est loiijours 
puremi^ill civile. 

. — L'éteudiie lie (a l esjionsabiliié civile est la même que celle do la 
rospoiisaliililé encourue par l'agenl. 

. — Elle eijiiipreuU lus dépi;ns île rinslanee contre l'obligé principal. 

. — Quid, SI le jugement ne proiinnçLiit pas de conila m nation il detf 
doiHmages-iuiéréis? — l'ar exemple, an cas d'infaniidde. 

. — Elle comprend les restitutions aussi bien que les dommages-inté- 
rêts. 

. — S'il y a plusieurs responsables, ils peuvent être condaumés soli- 
daire iiieni. 

. — Les conveuiioiis particulières peuvent déroger aux règles de la 

rcspoEiialilké. 



- 776. C'est dans les chapitres spéciaux qui vont suivre que 
nous indiquerons, d'une manière exacte, l'étendue de la BBH' 
.pODsAmu de diaoune des eO^oBs^Sie personnes qui '7 sçnt 
ionlnisès. là nous Abus bohiertrtis k K&cpoU de quelquesSdé^ 
gépérales (pxi serviront de K^le toutes les fols qii'une dï^^ 
sition pWiciili^ ii^ «uni péml dérogé. 
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777. Le principe fondamental, en cette matière, c'est que 
la responsabilité du Tait d' autrui ne s'étend qu'aux réparations 
ou indemnités purement civiles, et nullement aux peines pro- 
pronent dites, comme les amendes ou autres, qui sont eiclu- 
sîvement personnelles (1). La peine est ordinairement la puni- 
tion d'un délit ; mais ta responsabilité civile n'a pour cause 
qu'une négligence prouvée ou présumée de la part de cdui 
que la loi déclare responsable. Cette négligence est assez 
punie par une condamnation pécuniaire civile. 

Ainsi, un maître ne peut pas éire condamné i l'amende en- 
courue par son domestique pour une contravention de police, 
on pour un délit de toute autre nature (2). Il en est de même 
d'im père à l'égard des peines encourues par son fils (3) , et 
des instituteurs ou artisans à l'égard de leurs élèves, ouvriers 
ou apprentis. 

Eu matière dédiasse, la loi du 3 mai 1844 est formelle: 
la responsabilité des pères, mères, tuteurs, maîireset commet- 
tants, ne s'appliquera qu'aux dommages-intérêts et rrais(4). 

778. Toutefois ce principe reçoit exception dans des ma- 
tières spéciales où la loi s'en est formellement expliquée. C'est 
ce qui a lieu : 

l" En matière de doiiaiies : 

o Les propriétaires des marchandises, dit la loi des 6-22 
11 août 1?91, seront responsables civilement du fait de leurs 
■ facteurs, agents, serviteurs et domestiques en ce qui con- 
« cerne les droite, confiscations, amendes et dépens (5). » 

Celte responsabilité s'étend même k toute personne chez 
laquelle ou sur laquelle sont trouvées des marchandises prohi- 
bées (Û). 



(2) lUj., 11 !Ppi. 1818, S. 19, 1, llTj Casa., 51 aïr. 1827, D. 27, I, 
407 1 6 oti. m2, D.33. 1.86 j 19 mirs 1S36,D. 200. 

(3) Cass., 4 ^epl. 1833, Dallox, Obligat., p. 803, u' %; SB sepl. 183B, D. 

(*) An. 28. — y. n" m 

lé Til. 13, nri. 20 j L. % an. 1816, lit G, att. H i llerUii. lUptrf., 
Re$poi)$abiliU, et v* CmlrifaHioM, D° S, M 0ii»tfMt, i* JtMpMf»- 

bililé civile, ( 3. 

(6) L. ^ aoOt 1791, t. 3, wL 39; L.'StV 
30^11819 ' 
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2" La même disposition se retrouve dans le décret du 1" ger- 
minal an 13, surlesdroitsrdunis, cl la jurisprudence l'applique 
aux amendes pour fabriciilion illicite de pondre k llrer, par la 
raison que l'article 25 de la loi de finances ilu 25 jnin 1841 
frappe ce délit des peines portées par l'article 222 de la 
deuxième loi du 28 avril 1816, sur les conLributioos 'mdi- 
rectes (1), 

779. On lit, dans une multitude d'arrêts de la Cour de cas- 
sation, que celle extension de la responsabilité n'est point une 
dérogalion aux principes ordinaires, parce qu'en ces noalières 



ration civile du dommage causé k l'Etal par la fraude des dé- 
Itnquanls (2). En conséquence, ta même Cour décide que les 
pères el mères eux-mêmes sont responsables de l'amende en- 
courue par leurs enfants mineurs, dans les termes de l'article 
1384 du Code civil (3), bien que les lois précitées n'aient parlé 
que des propriituim des marchandises. 

Nous avons eu déjà l'occasion de nous expliquer Ik-dessiis 
aux n" 79 et suivants, quand il s'est agi de savoir si ces aortes 
d'amendes pouvaient èire prononcées après la mort du prévenu 
contre ses représentants. Noos avons décidé, avec Merlin (4) et 
les auteurs de la Théorie du Code pénal, eu nous fondant siu' 
d'autres arrêts de la même Cour (5), que l'amende, en matière 
fiscale, ne cesse jamais d'être une peine, seulement elle n'est 
pas rigoureusement personnelle, c'est une dérogation aux 
principes, fondée sur une présompUon légale de complicité, et 
qne la loi établit sous la dénomination inexacte de responsabi- 
lité civile. 

780. Tout au plus pourrait-on admettre que l'amende, 
peine véritable quand elle s'applique à l'auteur direct de la 
contravwlion, ce caractère quand le paiemeni en 
poursuivi contre la personne responsable; que celle-ci en est 
tenue comme caution , par exemple, comme la caution de l'ad- 



(1) CBU.,34aomi850,S.Bi, i,m. 

r^T.CiBB.,!? déc. 1831, 5.32,1,273, et les autres arrfu cités luprâ. 



l'amende 



d'être 



peine, el ne constitue qu'une répa- 
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judicalairc de bois soumis au rcgime forestier (1). Il est clair 
qu'à l'égard de la caulion, ]'aipende n'est pas une peine. Elle 
en es^ tenue ;iu lien et place de l'adjudicataire comme desdom- 
f^sgcs-iDlérêls, reslilutîoDs el Jrais (2). Od peut soutenir qu'jl 
en est de mêmeii l'égard des amendes fiscales dont 1^ maîtres, 
patrons et propriétaires sont tenus dans les cas ci-dessus spér 
ciQés. 

Jlais f\ est toujours vrai de dire, même dans ce sys^nae, qu'il 
y a dérogation aux principes généraus de la responsaliililé ci- 
,vi^ 11 fallait une di^ositlon Tormellc pour que des individus, 
jmli^aue les contrevenants cux-mènics, fusseul lemis du paie- 
ipent de ces amendes, vertu du cauiionncnunit force dout 
nous yenpps de parler ; c'est pourquoi I on ne saurait adliOrcr 
h la jurisprudence de la Cour suprême qui éleiiit d'une manière 
absolue aux pères et mères la responsalHliié des amendes en- 
courues par leurs- enfaiits, tandis que les lois dont il s'af;il, 
évidemment limitativi's, ne parlent que des propriétaires des 
marcbsiDdises. 

781. 3° La loi du 9 juillet 1836, sur les droitsdc navigation 
intérieure, article 20, punit les uonlravcnlions à ses disposi- 
tions d'une amende deciiK|iianic à ikii\ ccn[h francs, elajoiUe : 
« Les propriétaires de IjûliiiiLiils, lwleaii,\ et trains, seront 
" responsables des miieiiiks rcsiillanl des conlravciitions com- 
« ^ises par les bateliers el les conilucleurs. » 

La loi du G frimaire an 7, article M, renferme une excep- 
tion semblable contre les adjudicataires oif fermiers des biens, 
responsables de leurs préposés, et il en ,est de même de la loi 
du 30 mai I8.'>1 sur la police du roulage contre les piçpri^ 
laires de voilures el comniettanls qitsIeQaque^ qui Ofif. pré- 
posé les conducteurs (art, 13). 

4° £ff matière d^ délits forestiers. 

L'article ifm du Code forest|er dispose, il est vrai, confor- 
mémqat i }^ f^le gén<!rale, ,qiiç les maris, pcrcs, nières, lic- 
teurs', maîtres et commettants, sont civilement responsables 
des délits et contraventions commis par leurs femmes, enfants, 
mineurs et pupilles, demeurant avec eux et non mariés, ou- 
vriers, voituriers et autres subordonnés ; et que cette mponsa- 



(i) fM'. fUreu., SB. 
(S) Ibid 
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bililii, réglée conformément au paragraphe {ternier de i'arliciç 
t384 du Code civil, s'éteodra aux reslitulions, dommagesr 
intérêts et frais seulement, et non aux amendes comioe ^ 
proposait le projet de loi (1) ; mais le même Code coDtïoi), 
plusieurs dispositions qui dérogent à ce principe. 

Ai'tlcle 6. Les gardes sont responsables des délit; coquni^ 
dans leurs triages, et passibles des amendes et indemnités ett> 
courues par les déliiiquaDls lorsqulU ^'oifl pas dûmajl con,- 
staté les délits. 

ist 46. Les adjudicataires et leurs cautiops sopt responsa- 
bles d conlraôgnables par corps au paiement des amendes 
i^estitutions encourues pour délils et contraventions comnfis 
soit dans la vente, soit k louïe de la cognée, par des fadeurs, 
gardes-ventes; ouvriers, (mdierons, voiluriers et tous autres 
employés jiar les ailjiidicataires. 

Art. ÏA7. Ceux dont les voilures, bestiaux, animaux ^ 
charge ou de monUire, seront trouvés dans les forêts, hors dçs 
routes chemins oriiinaires, seront condamijés, savoir : par 
chaque voilure, îi tuic amende de di\ francs pour les bois àfi 
dix ans et au-JesMis, et île vin^;! Cruncs |Hiin' les bois au-deS5pi}S 
de cet âge ;— pun-liiiqiie If lc on Je lie^liaiix non attelés, 

aux amender lj\écs iiuur ilélil île |jàhu<mc, ])ai- l'artiçl|e (99'; 
— le tout sans préjudice des tlouiniafies-intéréls. 

Art. 199. Les propriétaires d'animaux, trouvés de jour, on 
délit, dans les bois de dix ans et au-dessus, seront condamnés à 
une amende de : un franc pour un cochon ; deux francs pour 
une bêle à laiue ; trois francs pour un cjieval ou bête ,4e sqmpje ; 
qi^atre francs pour une chèvre ; cinq francs poiir «ti bœuf, une 
y^cbeouun veau. — L'amende sera double si les bois ont ijipips 
àe dii ans (2), sans préjudice, s'il y a lieu, des domnfages-iij- 
t^êt& 

Ïa Ifli fr^p^ ^distipcteipenf. de l'amende les propriétaires 
^ vôtres .et^maux. Cepeudanl, ils pourront queliifiufois 
n'êti«p,oijrsuiyis que par suite 4es faits de leurs suliordopii^. 

783. 5* En matière àe délits ruraux. 

C'est da v^p^ (Xi piff i^ShM^. ^ PllWMK "H."? .4e ^ 



M.lle»Diiie, tfod. Atrwt-.SwîVl.îOè.ii.SeO. 

Oasiledël[tRélécoi3iiiiIsl>nalt.Cod.roiest.,SOl. 
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Cour de cassation (1). D'après ces arrêts, les personnes cî- 
Tileœent responsables des faits de leurs enrants et domestiques 
peuvent et doivent être condamnés à l'emprisonnement et k 
l'amende. 

Sur quoi se fonde celte jurispnideiice t L'article 7, titre 2, 
de la loi des 28 septembre - 6 oclobre 1791, ne parle que 
d'une responsabilité civile. L'article 8 donne au maître un 
recours, et ceci ne peut s'appliquer à l'emprisonnement. L'ar- 
ticle 12 ne parle que de réparations civiles, à raison du dégât 
commis par les btûtiaus laissés à l'abandon. L'article 23, il 
est vrai, proncnce une amende contre le propriétaire d'un 
troupeau atteint d'une maladie contagieuse, et qui sera ren- 
contré sur des terrains autres que ceux qui auront été assignés 
pour lui seul. Mais on comprend bien que c'est m cas de res- 
ponsabilité directe et personnelle. C'est le maître seul qui or- 
donne ou qui empêche la sortie de son troupeau. L'amende 
peut le frapper sans qu'il j ait une ^ception i la r^le. finfio, 
1 article 3 dit que tout délit niral ci-après mentionné sera 
passible d'une amende ou d'une détention. Mais ceci ne s'ap- 
plique qu'aux délinquants proprement dits et non aux civile- 
ment responsables. Bien n'autorise k conclure de cette dispo- 
sition que la responsabilité soit aussi bien pénale que civile. 

La Cour de cassation, elle-même, a fini par le reconnaître. 
Elle s'est prononcée dans ce sras, par un arrêt du 30 juillet 
1825 (2). 

784. 6° Le décret du 6 juillet 1810, sur l'oi^isation des 
Cours d'appel, porte, article 59 ; 

n Le greffier en cbef est responsablesolidaîrement de toutes 
" amendes, restitutions, dépens, dommages-intérêts, i-ésul- 
1 tant des contraventions, défils ou crimes dont ses commis 
« se seraient rendus coupables dans l'exercice de leurs fonc- 
« dons, sauf son recours contre eux, ainsi que de droit. ■ 

Et l'article 27 du décret du ISaoût 1810, sur l'or^oisa- 
UoD des tribunaus de première instance) reproduit la même 
diaiosition. 

7S1S. 7" La loi du 15 voitAse an 13 dispose : - 



(1) V. Henrion de Pansey, Compét. dei jug» de paix, p. 170. et l'airai 
du sa fSw. 1811, par lui Cilé ; et Casa., 26 ûèi 180?, Dalloï, Diui rw^ 

P" (a)"D.4S9. 
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Art 1". Tout entrepreneur de voitures publiques et de 
messageries qui ne se servira pas des chevaux de la poste sera 
tenu de payer, par poste et par cheval attelé ïi chacune de ses 
voitnres, 0, 25 au maître du relais dont il n'emploiera pas les 

chevauï. 

Art. 2. Tous les contrevenanls aiii dispositions ci-dessus 
seront poursuivis devant les tribunaux de police correction- 
nelle, et condamnés à une amende de cinq cents francs, dont 
moitié au profit des maîtres de poste intéressés, et naoitié à la 
disposition de l'adrainislralion des relais. 

Comme on le voit, cette loi n'étend pas formellejiient la 
responsabilité des amendes h d'autres que les délinquants 
mêmes. Cependant, la Cour de cassation a jugfl que, d'après 
sa destination spéciale aux parties intéressées, l'amende éta- 
blie, en cette matière, prenait le caractère de simples dom- 
mf^^intérèls. Elle a déclaré que le père d'un mineur qui 
l'avait encourue en était aussi tenu en vertu de l'article 
1384 (1). 

78B. La confiscation des instruments du délit est une peine, 
ans termes de l'article 1 1 du Code pénal ; nous l'avons établi 
ci-dessus, n° 90. Les personnes civilement responsables n'y 
sont donc pas assujetties. 

Cependant, en matière de chasse, relativement b la confis- 
cation des armes, filets, ei^DS, ordonnée par rarticle 16 de 
la loi du 3 mat 1844, la question est controverséa 

Voici le telle de cet article : 

(I Tout jugement de condamnation prononcera la confisca- 
II tion des filets, engins et autres instmments de chasse. 11 
« ordonnera, en outre, la destruction des instruments de chasse 
« prohibés. — Il prononcera également la confiscation des 

I armes, excepté dans le casoù-ledélit aura été commis par 
■ un individu muni d'tm pernus de chasse, dans le temps oà 
Cl la chasse est autorisée. — Si les armes, filets, engins ou au- 
• 1res instruments de chasse n'ont pas été saisis, le délinquant 
" sera condamné à les représenter ou a en payer la valeur, 

II suivant la fixation qui en sera faite par le jugement, sans 
.11 qu'elle puisse être au-dessous de cinquante francs. — ■ Les 
« armes, engins ou autres instruments de chasse abandiumés 



(I) R(4., SO ddo. 18», D. 35, 1, 
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u par les délinquants restés incouiiuSt seront saisie et dépo- 
• sés au greffe du tribunal coiqpétenL La coafistâQgn, et, s'U 
tr y a lieg, la destruction, en seropt ordonnées sur le ya dit 
« procès-verbal. — Dans tous l$s cas, la qi\oliljâ des ioma^ 
" ges-inlérêls est laissée à l'appréciation des tribiinaui. if 

La loi de I7EI0 n'orJounait pas, comme le quatrième para- 
jinipliu lit' l'arllcle iju'oii vleiil liis lire, la conliseation des ubr 
sti'LLtncnLs ^liaiiilu initia par lus >lûliiii|iiaiil.s restés inconnus: et, 
sons l'empire de cette loi, la Coin- de cassation jugea, avec 
beaucoup de raison, que la confiscation du fusil, n'étant qa/i 
l'accessoire de Ja pàne à appliquer (1), nç pouv^t être légale- 
ment prononcée quand l'auteur du délit, n'étant pas conpiji 
la condamnation principale n'élait pas possible (2). 

Assurément, rien dans le texte de la nouvelle loi o'autoris^ 
à pensci- que le caractère de ccU.e confiscation ait été modïQé, 
e( que le législateur de 1844 ail voulu, dérogeant à l'article 
du Code pénal, la tran^ormer en simple réparalioi) civile. 
Loin (le là, il a été constaté dans la discussion que cp n'élit 
qu'une uimvelle cmilmnmtion péenniaire, une nnnvelle am^de 
anessoùv. (k l'aiimidi: prim ipiilr. '/^) ; doclrine parf;iitcme)it coii- 
foriiie :i celle île l'arret du 2 i juillet 1 8:i,S. — On se ilenian.le, 
li'ailleiii's, eu qiiui lu e(iiilisealioii de rariiie cl lie.i aiilrcs in-: 
slrumenls de eliasse, conliscaliou qui a lieu au prolit de VEtat, 
quand il ne s'agit pas d'instruments proliiliés lioal la loi 
donne la destruction, peut ressembler à jjp dédommagement 
pour ceux qui ont souffert du délit. 

Malgré ces raisons, la Cour de Grenoble a, par deux fois, 
jugé que la confiscation des armes ou |e paiement de leur va- 
leur rentrent dans les condamnations f;iviles, dont le père d'un 
mineur est responsable, aux termes de rarticl,e 28 de la màne 
loi (4). Cette cgnSscaliop, disut-^lp, 9 W caraetèEie préveofifi 
et qui affecle les choses mSniQS dans iefqiKlIflP r^fli^ POO- 
traventioD, compis la ccofisoBlioii nuroban^iises «ùsi^en 



(1) Ou fil)» ciacicipenl, une peine a^^uoire. 

(2) Cass., 21 juin, 1838, Journal du droit criminel, par M> Uorln.t.ll, 
p.S3, Q° 232T. < ' ^ r 

(3) Paroles de M. Conoiii. dépulé, auleur de l'amendemeQt qui est 
devenu la ( 2 de l'artldc 16 (Séance du 3 mai 1844). 

(4) 90 dée. IBtB, S. 49, 1, 663, aff. Drevet ; 8 mars 1849, S, 50, 3, 339. 
H. Daltoz, dans son tiouveau Riperloirt, Chain, n' 343, paraitesale- 

memadmwreque bcDDBscaUoB D.'tu^nMpUiupra(iniqe4ijd!tS 
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copbaveDtion aux lois de douanes el de contrihiitions indi- 
recles. Celle mesure est donc indépeinlaute de lu personne du 
déllnquaiU, l'^nliu, quand Ira armes ou anires ÎLislniNieiits 
n'ont pas clé saisis, le ilélinquaitt doit être coiiilainntj à les 
représeiiler ou ;i en paytr lu valeur. Or, e'esl ici rapplii-alioD 
du prinripe inscrit dans l'article 1 142 du Code lîivîl, porla|i|l 
que loule oliligalion île faire se résoud en dommages-inlérèts,. 
Ces molifs sont évidemment erronés. 

D'aliord, on ne peut argiunenter par analogie dp toïs ficales 
et pénales dont le caractère est éminemment rcsiriclif. Puis en 
aiJiueltanl que, dans tous les cas qid viennent d'être rappelés, 
la conlisealion des objets prohibés ail un caractère préventif 
ou réel qui s'altaebe h la chose, elle supposa agssii par celfk 
même, que la chose est représentée ou saisie, el Ijés Jiçrs tlao? 
les mains dcijqiiels on !u trouve en sont dépossédés comnae dé- 
tenteurs, et non comme civilement responsables. Ici, par }ifi 
motif de pnidencefacile à comprendre, laloid,ériBndaîtau gafde 
qui constate le délit de désarmer le délinquant (1). Henréstille 
,qi\e |a confïspatiqn est le plus souvent impossible. Il faut donc 
qu'elle soit remplacée par un équivalent. Le paiement de la 
valeur de l'arme qui n'est pas représentée est une amende 
substituée à la confiscation de la chose. 11 est in^possible d'y 
voir une f^pfuc^l4o6i civile, puisque évidemipent il n'y a pas 
doinmitge cau^ h )^Etat qui jen profite. Les père el mère ne 
^KBuveiÙ donc y .êtrespuoiis qige eqqifn^ détente^, et |a condam- 
nation au paiement de ia valeur des objets non r«p^senlcs ne 
doit pas plus être prononcée contre eux que l'amende ordi- 
naire à laquelle est soumis le délinquant. 

{Ce système, fondé sur les vrais principes) a triomphé de- 
vant la 0)yfr de Gra^b),e elJ.e-mêjne, qui, pfff -un ?rrèl Ijeaii- 
Qi}up Dfie.u¥p]f)I^yé qu^ if^fté^édppls, est coqiplétemeat re- 
tenue surta jurisivudeoce « aqs$i IjnçippP^i .«R iètmr 
■feu, dOTaoSfe|Courdecai^4on(3)ii,,'-- .. , i: ,; , .i , 
, ^ffJ. U y 9 4e cert^int^ cot^rayeatipQS qi^ h loi ^'pj^ 
toujours provenir du fait des propriëuires et commettants, et 
non du fait dë Leurs i^ents et subordoimés. En conséquence. 
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elle leur en demande compte indistïnctemenl, sans rechercher 
s'ils onl ou non pris part, dans tel cas parLiotilier, k l'infrac- 
lion constalée. Dans ces hypothèses, îi y a plutôt responsabi- 
lité directe et personuelle que responsabilité du fait d'aiitrui, 
c'est cequi résulte de la présomption de la loi. La responsabilité 
peut done cire pénale et non purement civile, sans qu'il en 
résulte une dérogation aux principes. 

Nous en avons vu ci-dessus, n' 773, an exemple en matière 
de délits forestiers (1). 

Il en est de même pour certunes infractions à la police du 
roulage, ain», l'article 7 de la loi du 30 mai 1851 porte que 
tout propriétaire d'une voiture circulant sur des voies publi- 
ques, sans qu'elle soit munie de la plaque prescrite par l'arti- 
cle 3 de la même loi, sera puni d'une amende de six h quinze 
francs, et le conducteur d'une amende de un li cinq francs. 
Evidemment la condamnation contre le propriétaire a toujours 
lieu, quand même la voiture n'aurait pas été conduite par son 
ordre on pour son compte. 

C'est ainsi que sons l'empirede la loi du 29 floréal an 10, 
lorsque la contravention consistait dans un excès de charge- 
ment, l'on poursuivait le propriétaire de la voiture seul, et 
non pas le conducteur (2). 

788. C'est aussi dans ce sens que la Cour de cassation 
avait interprété l'ordonnance royale du 4 février 1820, con- 
eamM det mesura de polict rektivet ma propriitaira ou entn- 
preneun dt diUgenm, de messageries et autres voitures publiques. 
« Considérant qu'il résulte du texte et du titre de l'ordon- 
nance du 4 février 1 820 que les mesures de police qui y sont 
prescrites relativement au chargement des voilures publiques 
concernent directement et immédiatement les propriétaires 
et entrepreneurs de ces voitures; qu'il s'ensuit que, quel que 
soit l'individu employé pour le cha^ement ou la ccmâuîte 
desdites voitures, les nircbai^ faites en conUavenlion à la- 
dite ordonnance rendent lesdits propriétmres et entrepreneurs 



(i) La CoDr de cusallDB a fogé que tel entrepreneurs de vidanges 
étaient reipnuaUei dei pdnei de police eneonnieB par Buiie des conira- 
TOilioDï commbes par unn ouvmn, tes «Allions qui résotient des rè- 
glements de poliGe«wutmpotéesw(cmbv]>rm*ura. CiiBS.,^lS jgjiT.lMI, 
S. lie. 

(3) <Mon]i.duconB:d<Et.,lS]uln 18», L«lMii,p, 806 ei3D6. 
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passibles des peines de police portées à l'article 476 du Code 

pénal (1). n 

Mais un autre arrêt du 18 novembre 1825 vient, au con- 
traire, décider que la responsabilité des entrepreneurs et pro- 
priétaires n'était que civile et non pénale, et ne s'étendait 
point aux amendes et à l'emprisonnemenl (2). 

Depuis, rorilonoaiîce du 16 juillet 1828, portant règle- 
ment sur les voitures publiques, remplaça celle du 4 février 
1820 : elle rc^produisit les dispositions de la première, et 
en ajouta d'autres. L'article 8 porte : " Les propriétaires ou 
" entrepreneurs seront poursuivis è raison des accidents arrî- 
« vés par leur négligeuce, sans préjudice de leur responsalii- 
« lilc civile, lorsque les accidents auront lieu par la faute ou 
" la négligence de leurs préposés. « — De ces dispositions, 
moins absolues que celles de l'ordonnance de 1820, la juris- 
prudence a conclu qu'il y avait des distinctions à faire, quant 
à la nature de la responsabilité, suivant la nature des contra- 
ventions : ■ Attendu que, dans celte ordonnance, il est reconnu 
et déclaré, en principe, qu'il est des cas oii les propriétaires et en- 
trepreneurs smt pmonnelUment responsables àe certaines contra- 
ventions, et d'autres où leur responsabilité est purement civile; 
— Que cette ordonnance ne définissant point lesdivers faits qui 
peuvent entraîner ces deux sortes de responsabilité, les tribu- 
naux de répression sont appelés h rechercher, dans chaque 
espèce, quelles sont les obligations ou les conséquences qui Cn 
résultent à l'égard des entrepreneurs (3). » 

789. M. Cotelle, dans son traité des Prods-verbatix de con- 
travention en matière administrative {i}, enseigne que les mê- 
mes distinctions doivent prédominer l'application k faire de la 
loi du ISjuillet 1845, et de l'ordonnance du L*) novembre 
184G, portant règlemeul sur la police, la sûreté et l'ciploila- 
tion des chemins de fer. 

Ainsi, les articles 12 et 14 de la loi punissent d'une amende 
de trois cents francs à trois nulle francs les contraventions aux 
clauses du cahier des charges, ou aai dérâùpns readues en 



[1) CasE., 3t jaill. 1836, S. 36, 1, 3t8i 7 fin. 190, S. «0. 
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exéculion de ces clausiis, en ce qui concerne le servicé de la no- 
vigalion, la viuliililé des roules, ou \e libre écouleotenl des 
eaux. Les administrations sont directement et eiclusivemait 
passibles de ces peiaes (!)■ 

Mais vient ensuite l'article 19 ainsi conçu : 

« Quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, né- 
a glig^nce ou inobservalion des lois ou rè};lement$, aura invO' 
u lonlairement cause, sur un clicmm de l^er, ou Jans les gares 
« ou stations, un acculent qui aura occasionné des blessures,; 
« sera puni de huit jours à six mois d emprisorinnemeiit, et' 
« d'une amen<Ie de cinquanle à nulle francs. Si l'accident a 
» occasionné la mort d vine ou plusieurs personnes, l'euipri- 
<i sonnement sera de six mois â cinq ans, et l'amende de. trois 
■ cents à trois nulle francs. » 

Voilà des pénalités qui ne concernent plus que les auteurs 
directs des accidents, lis administrateurs ne sont plus respon- 
sables des faits de ce genre commis par les préposés aux divers, 
services du clicmia de 1er, que confornicnicnt au droit com- 
mun, comme tout commettant, c'est-à-dire civilement, cac 
les imprudences, maladixisses , négligences, dopt il est icî 
question, sont du fait individuel des ag^its. Lè dommage qui 
eu l'ésiiUe ne peut plus, en aucune Façon , être directement 
Tiipporlé au fuit de la compagnie et des administrateurs' m 
chel'. Or, c'est ii des hypotlièses de ce geni'e que s'applique la 
responsabililù civile du l'ait d'aulnii. 

Enfin, la peine pourrait alleindre à la fuis le supérieur qui 
aurait donné les ordres, et l'agent (jiii les aurait exécutés, dans" 
le cas prévu par l'article 21 , qui dispose : 

n Toute contravention aux ordonnances royales portant 
« .r^lement d'administration pulillque sur la police, la sù- 
« reléel l'expioltatioii du chemin de fer, et aux arrêtés prii 
B. par les préfets, sous rupproKatioii du ministre dés travaui 
« .pour i'exéculien desililes oidoniiauees, sera punie d'unte 
« am^'de de seize à trois mille francs. » 

- L'Ordre donné constituerait uùe véi'itâble coopération ; àtf 
Heu d'un c6upable, il y en dùrait iêàti nAis éë séreSt aWti xal 
cas de responsabilité personnelle contre chacun. 

- 790. Toutes les esceptions au principe de la personmdtté 



(1) H. dételle, p. 368. 
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des peines que nous avons lîiuiimTÙes cessent elles-mêmes 'a 
l'égard de l'Etat, rcsponsalile du fait de ses agents. Sa respon- 
sabilité n'est jamais que purement civile, 

L'Etat, personne morale, ne peut être réputé l'auteiir d'nn 
«rime, d'im délit ou d'itne contravention (i). Par suite, les 
condamnations qui présentent un caractère pénal Qe peuveot 
jamais rutteindre, suit directement, soit indireclem'eDt, oomiae 
responsjhlo du fait d'aiitrui. Il n'y a jamais lieu à prononcer, 
contre lui, ni confiscations, ni amendes. * 

791. Dès qu'il ne s'agit plus d'une peine proprement dite, 
la condamnation <) laquelle est soumise la personne civilement 
responsable comprend tout ce dont est tenu l'auteur direct du 
dommage, suivant les règles déjà exposées n°' 105, 45U et 
C90 (2). 

De sorte qu'il n'y a pas lieu d'examiner si la faute de la per^ 
sonne civilement responsable est plus on moins légère (3)^ 
plus ou moins excusable, car la loi a établi celte responsabilité 
en vertu d'une présomption légale, qui n'admet la preuve con- 
traire que par exception, et dans des limites rigoureusement 
déterminées (art. 1384, 5"). Ainsi des objets ont été perdus 
DU volës par la négligence du voiturier chargé de les transpor- 
ter, l'entrepreneur de roûlage qui répond du Tait de son voitu- 
rier doit restituer la valeur entière des objets, telle qu'elle sera 
estimée par le ju^ie. 

Toiilelbis, la fKalion <\v. réleuiliie du dnumiage et du mon- 
tant de la répLimtiun, l'aile par le jiiyeuieiit qui eondauiiie l'iui- 
teur dii'cel du délit, n'est pas opposable d'une manière absolue 
îi la personne civilement responsable. 

Si cette dernière u*a pas figuré dans l'instance, à la suite de 
laquelle Fagent a été condamné, et sî c'est par une action dis- 
tincte qu'on le poniMiit, le ju^e saisi de celte nouvelle action 
en resi'un^.aliilili; n-.le liiu u de detti ininer, d'après les nou- 
veaux doeiuntuls qui lui sunl soumis, le iuoiitant réel des dom- 
mages-intérêts dont le civilement respionsable doit être tenu, 
il peuï donc en diminuer le chiffre (4). Ces! l'application ri- 



(1) Cass., 11 îoûl 18*8, s. 739. 
2) Lïon,15raailB39, 0.3""' 



, (3) Oo a discuté, tapjd, |a queelion de »vob fn l'aDlcur même du dqm- 
magepcui se prdtal^ir du Plils ott nnibi &^TiKdb ATaut^OÙt y 1^^ 
proponionnerle moniaaide I* iépantiw.--V. p^638<i6S9. 
r (4j Paris, 15 mai 18», g. H, %m. 
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goiireiise des principes en matière de cliose jugée. l';ir la même 
raison, il pourrait aussi l'augmenter, sauf le recours du res- 
ponsable contre l'agent. 

792. Une conséquence du principe posé au comaiHice- 
ment du numéro qui précède, c'est que la personne civilement 
responsable garanlit aussi le paiemcnl des frais et dépens 
auxquels a donné lieu l'action principale. 

Il n'en est pas des frais et dépenscomme des amendes. On ne 
peut les considérer comme une peine, mais seiileinent comme 
une réparation civile due, par le plaideur téméraire, k celui 
dont il a contesté les droits mal à propos (1). Les <lé- 
pens sont ici l'accessoire de la condamnation principale, et la 
suite même du délit, de l'acte dommageable, quel qu'il soiL 
Celui qui a été lésé ne serait pas complètement indemne, s'il 
était obligé de supporter les frais légitimes de la poursuite, ea 
tout ou en partie. La personne appelée à répondre du dom- 
mage causé par une autre doit donc répondre ^lem«it des 
frais auxquels ont dotiné lieu la poursuite et la condamnation, 
tant contre elle-même que contre l'auteur du domm^e. 

Suil-41 de ISi que si l'agent du dommage, condamné en pre- 
mi^ instance, a interjeté appel, la personne condamnée avec 
lui comme civilement responsable, et qui n'a point interjeté 
appel, soit tenue même des Irais d'appel? Nous le pensons, 
car la partie lésée est obligée de suivre l'inslance d'appel, sous 
peine d'encourir une condamnation par défaut, et de perdre 
le bénéfice du jugement qu'elle a obtenu en pi-emière instance; 
du moins, il en est ainsi tant qu'elle n'a pas reçu le paiement 
intégral des condamnations prononcées par les premiers ju- 
ges. Les frais d'appel sont donc toujours la conséquence du 
délit, et l'accessoire de la réparation principale. La personne 
civilement responsable est donc tenue de I nn nt de raulre (2). 

795. Au reste, de cela seul que la parlie <'nileiiieiil res- 
ponsable ne serait pas condamnée 'd des restitutions ou dom- 
mages-intérêts , il ne s'ensuivrait pas nécessairement qu'elle 
ne pât être condamnée aux dépens, si, d'ailleurs, la poursuite 
avait été Intimement intentée. 



{IJ Cass., 18 Bvr. 189B, D. 290; *,féw. 1830, D. 107 ; 31 Iut. 1833. 
D. 26* i 2 sept. 1887, D. 38,1, M*. , , ^ 

(S) NtiDïS, 16 juin 1896, 11.27, 2, 36, S. 37,2,31. 
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Un arrêt de la Cour de cassalion (1) a cependant rejetë ie 
pourvoi formé contre un jugement portant : " Que, lorsque les 
Irihunaiix ne prononcent aucune restitution, aucun dommage, 
il n'y a pas lieu de déclarer le père civilement responsable des 
dépens ; que la condamnation ans dépens est l'accessoire de 
la condamnation première prononcée contre la personne civi- 



Mais cette solution trop absolue est en contradiction avec 
d'autres arrêts de la même Cour (2), et combattue par les au- 
teurs de la Théorie du Code pénal (3). 

Suivant eux, le premier motif sur lequel se fonde l'arrêt, et 
qui consiste k dire qu'il n'y aurait pas eu, dans l'espèce, de 
préjudice causé, n'eat pas réellement concluant, car il y avait 
eu, dans f£tte espèce, un délit constaté, et, dès lors, la pour- 
suite avait été, avec raison, exercée. Or, la Cour de cassation 
a toujours décidé que les frais occasionnés par une telle pour- 
suite étaient nu préjudice causé h l'Etat, et que le rembourse- 
ment avait le caractère de véritables dommages-intérêts. 11 y 
avait donc préjudice causé, et même partie civile en cause, 
puisque l'Etat, dans le système de la Cour, peut être' réputé 
partie civile à l'^rddes dépens donfil a faîtl^vance. — Le 
second motif est que ta coiithmnalion aux frais doit être l'ac- 
cessoire d'une condamnation principale en dommages-intérêts. 
Mais celle condition n'est nulleiisent imposée par l'article 194 
du Code d'inslruction criminelle, et l'on ne voit pas d'ailleurs 
pourquoi le juge, tout en déclarant qu'il y a lieti à responsa- 
bilité, ne serait pas le maître d'en limiter les effets aux frais 
de la poiusuile. 

Ces observations nous paraissent fondées, et nous adoptons 
la doctrine qu'elles Gonsa<»%nt. 

Nous en tirerons cette conséquence : que la partie civile- 
ment re^onsable pourra toujours être condamnée aux dépens 
eams l'Etat, alors même que le crime ou délit poursuivi et 
constaté ne serait point, par sa nature, susceptible de donner 
heii à réparations «âriles proprement dites, comme l'infanti- 
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cide, par exemple, ou un délit de cbasse potirsuivï à la re- 
qiiêle du minislùre pohlie. 

7t>4. 11 esl éviiient. i]ue la parlie civilement responsable 
i'est aussi bien îi W^^s^vd des rcsliliilions proprement dites que 
des dominagcs-inlOrûls. Lu arrêt du parlement de BrctagDe 
lie (607 aurait cependant jugé qu'un père n'était pas tenu de 



répara 



miicimet. — 
M cas le pre- 
d at 



par la néressilé d adoucir une loi rigoureuse et même injuste 
à cerlains éi;arda, œtmne était la disposition de la cou lu mé 
de Brelagne', d'après laquelle les pères étaient indériniment te- 
nus du laii ue leurs emauTS. sans eire aumis a prouver nu us 
n'afaieal pu empcciicr le dommage. M. Toullier, qui rap- 
porte cette décision ( l ), ne la condamne pas assez énergique- 
inent. Sous l'empire du Code, il n'est pas doufeiw qu'une pa- 
reille subtilité serait insioiileiiable. 

7i)ii, L'aclioii en responsabilité du fait d'autrui, se fondant 
sur une obligatlun qui naît ijuasi de delicto, peut donner lieu à 
la solidarité, suivant la règle exposée n° 704. La faute, ou là 
présomption de faute, imputable à plusieurs commeltants, par 
exemple, peut être indivisible ; c'est le cas de les déclarer so- 
lidairement responsables. On appliquerait ceci à deus copro- 
priétaires ayant un agent eoinmuii pour la ):;ir(le de leurs ler- 
re.'j (2) ; aux meoibres d'une sociélé rivilc, rapport aux 
faits des préposés de cette sociélé. — A I eg.n d des membres 
d'une société de commerce en nom collectif, et des gérants 
d'une société en commandite, la solidarité est de droit (3). 

La solidarité qui a lieu entre les coauteurs d'tm délit s'é- 
tend encore aux personnes civilement responsables soiA i\tï 
auire rapport. Piei re et Paul ont commis un vol eil commun. 
Ils sont condamnes soliiliiiimicnt à cinq mille francs de resti- 
tutions fet douimages-iniérèls. Or, l'rtiil est mineur, et son 
père, comme civilement responsable, est tenu de payer. Mais 



I) T. 11, 11*^7». 

!] Argum., Bordeadi, 9 Un. 183», D. 89, S, 107. 
1) Coâ.coiDiD., 23eiU. 
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payer qiioï?.. . La totalité des cinq mille francs, |niisqiie1â 
<1elle (le son fils est île la totalilé de etite somme, en verlii de 
la soliiiaritr. 

7î!(J. Les cDiivenlioni parlieiilières peiiveiil ■.léroyer aux rè- 
gles clablies par la loi hit la rraponsatiilité tlii fait d'autnii^ 
La dérogation peut même être tacite et résulter de la seule na- 
ture dA contt^t intervenu. Par éxemple, une compagnie d^l^ 
surance ne pourrait refuser de payerj an propriétaite dODt 
la maison a été iaceudiée, le montant de l'assuranee promise; 
«n se Tondant sur ce que le feu aurait été mis par le domesti- 
que de l'assuré , dont celui-ci serait civilement responsable. 
. D'abord, si le feu avait été mis par ce domestique volontai- 
rement, pour nuire h sion maître, il li'y aurait pas lieu à la 
responsabilité civile dë celui-ci, parce que le doinestique 
devrait pas êlïe considéré comme ayant agi dans l'esercice db 
ses fonctions (voy. n" 91 ?}. Et, clans le cas même où l'inceÏÏ- 
die serait le résultat d'une iuipividuna: de i;e dimiLîlicine, 
agissant réellement dans ses foneliDiis, pai'exi niple, s'il n'avait 
pas surveillé le feu allumé dans un aiipartcmtnl pendant l'ab- 
sence du maître, l'assureur ne peut pas invoquer le ptincipedé 
la resilonsafeiUtë tiVile pou^ sedispcnset* de payer, {larceqiie 
rassiirimceâ ^[ftétiiséEiient pour but 'd'mdemniser l'assuié de 
la perte qu« lAl Ibit léphiUV^ l'incendfe isa^ pat des m& 
de « geni*. 



ARTItXE m. 



797. — Diverseii manièreB d'exercer racllon eo TeEpoDBïbililé. — T<rie 

civile. — Tde criminelle. 

798. — Initrèt ponr la psriie l^fée de poiiraulvre sîmiiltanihneDt l'agent 

(lu d(IIIl^age cl b per«oiiiie rcepontable. 
7i>9. — Celle demière {lenl-elle Ëire iiidnile dewnl les iribunaiix de té- 
pretGibn 7 

800. Qmd, & l'auieordu délit v'j esl pas lui-mtne Iraduhï 
8. 
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Owfd, ï l'égard dea actions de U compélence des tribunaux de 

simple uolice f 
Suiie. 

Si le responsable «al seul induU denntle inbunnl de police 

simplt DU cnrreciiannelle, le iribonal doîl surseoir. 
Ouid, ilMii les maiières oil responublliié s'éieml aux peines ? 
Marehe de l'acliun detanl les tribunaux civils. — Ai)j>el eu ga- 

Le responsable ne peul élre condamné sans avoir été enlendu. 

— EicepiloD. 
Exécuiîou des condamnations sur les biens, — Renvoi. 
Les personnes civilement respnnsables sont-elles coutniiguables 
par com ? ~ Dintioction qui semble avnir échappé aux auteurs. 
PfesdiptiDD de l'iicilnD en respoDiabllité diile. 

797. Quand l'acUon en responsabilité civile esl poursuivie 
par la voie purement civile, et c'est ce qui a lieu toutes les fois 
qu'il s'agit d'un quasl-iiéllt ou d'un délit non qualifié par La 
loi pénale, ou même d'un crime, d'un délit ou contravention 
proprement dits, mais dont k partie lésée demande la répara- 
tion séparément de l'action publique, la compétence estsou- 
mise aux règles ordinaires de toutes les actions portées devant 
les tribunaux civils. 

Mais quand l'action civile est poursuivie en même temps, et 
devant les mêmes juges que l'aciion puljlique, on se demande 
si la personne qui n'est que civilement responsable peut être 
traduite, en même temps que l'agent du délit) devant'les tri- 
bunaux de répression, poitr s'entendre condamner par le même 
jugement comme 4Ûvilement responsable des réparations pé- 
cuniaires. 

798. Il importe k la partie lésée de mettre toujours en 
cause la personne civilement responsable, en même temps et 
devant les mêmes juges que l'auteur direct du dommage (i). Si 
l'on se contentait de prendre d'abord jugement contre le cou- 
pable principal, sauf à poursuivre, au moyen d'une action dis- 
tincte, celui que l'on prétend civilement responsable, on cour- 
rait le risque de voir rendre une décision différente de la pre- 
mière, et, dans tous les cas, d'avoir i débMee de nouveau la 
question de savoir, non-seulement si la responsabilité doit être 
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sot. - 

802. — 

803. - 




807. — 

808. — 

809. - 



(1) Observe: que i'acilon se donne lonjonn contre l'auteur dn dvimweB, 
bien qu'il y ait une penonne civilement responsable. La garantie résulunt 

— ' celle-d ne peul pas arTrancbif l'autre de n retpunaa- 

1. — Rrj., 9;anv. 1833. D. 105. 
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prononcée, mais s'il y a malièreà responsahilil(5, c'est-à-dire 
s'il y a en fait dommageable, délit ou qiiasi-délil de la part de 
l'auteur prétendu principal. Le Jugement rendu avec ce der- 
nier tout seul ne ferait pas obstacle à ce nouveau débat. 

Ceci résulte de l'application la plus élémenlaîre des prin- 
rapes de la cbose jugée. — Pour qne l'autorité de la cbose 
jugée puisse être invoquée d'après l'arlicle lasi du Code ci- 
vil, il faut que la chose demandée soit la même, qne la de- 
mande soit fondée sur la même cause, enGn, qne la demande 
soit entre les mêmes parties, et formée contreelles en la même 
qualité. Or, il est évident qne la demande, même en ne con- 
sidérant que ce qui a trait au fait de la culpabilité de l'agent 
principal, ne serait phis dans notre hypotbèsc formée entre 
les mêmes parties, agissant en la même qualité. Les person- 
nes sont tout a fait distinctes, et elles n agissent point en la 
même qualité, puisque, dans le premier cas, le détendeur est 
assigné pour répondre de son lait personnel comme apprenti, 
préposé, etc. ; et, dans le second, pour répondre du faitd'au- 
Irui en qualité de père, mari, maître ou instituteur, commet- 
tant de quelque nature qne ce soit. Ce dernier pourrait donc 
être admis <i soutenir que l'autre s'est mal défendu , que sa 
culpabilité a été déclarée mal à propos, qu'il n'y a pas faute de 
sa part, ou que le dommage n'existe point, el que, par con- 
séquent, il ne peut pas y avoir lieu à responsabilité. 

L'ai'ticle 1 S84 ne s'oppose nullement à cette application du 
principe général posé par l'article 1351 , il ne dit pas qu'on 
est responsable des condamnations prononcées contre ceux 
dont on doit répondre, et sur le vu seulement de ces con- 
damnations. Il dit que l'on est responsable du dommage causé 
par le fait des personnes ou des choses dont on a la garde. Il 
faut donc qu'il suit légalement prouvé contre la personne ac- 
tionnée comme dvilement responsable qu'il y a un dommage 
eausé par celui dont elle a la surveillance, dans les conditions 
Touiuespour donner lieabdommages-intérêls. Or, unepreuve 
l^le oe peut jamais résulter, contre une personne, d un ju- 
gement raidu mec un tiers. 

Au reste, ce ne serait là qu'un l^er inconvénient, car, le 
plus souvent, la seconde demande sera, tout aussi facile i jus- 
tifier que la première) puisqu'elle se fondera exactement sur 
les mêmes Taits. Mais il importe toqjonrs, on te ccHi(oil, de 
ne pas diviser l'action. 

799. Quand Va%eat principal sera poursuivi devant les tri- 
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bimatix civils, il sera facile d'ameiiei' en cause la personne «Vf 
Vilepienl responsable, puisque, d'après l'article 59 du Code i% 
procure, s'il ] k pliiueurs défeadeiirâ, ils peuvent taujouTS 
être assigné» devant le tritiUQal du doipicile dal'un d'eu. 

^ l'actioQ se mltachait i un crime, délit on contravenllm, 
qualifiés par les Ioïb pénales et de la jiiridiulîon des Cours i'a/h 
sises ou des tribunaux de police, il y a plii:^ de dilficullé- 

Çst-il permis (c'est la (jnediiou que nous posions toitt-r 
à-rt'heure n° esl-il permis d'amener, devant les tribu-. 

de répr«ssio0i une partie qui a'e^t sujette qu'fa une con- 
damnation cîvileî 

À çet égard, le doute disparaît bientdt en présence de l'ar- 
licle 74 du Code pénal, aux termes duquel : « Dans les (au- 
n très) cas do rusponsaliililé civile qui pourront se présenter 
<\ dans les affaires criminelles, correclionn elles ou de police, 
<( lesCoiii'settrihunaiix devant (juices affaires seront portées se 
« ponfornieroutaiixdispositionsduCoile civil, livre 3, litre 4, 
K dliapitre 2. - Il s'agit ici d'un cas de responsabilité civile 
proprement dite, comme le prouve la liaison do l'article 74 
avçc l'arliple 73 qui te précède. Puis, la toi suppose évidem- 
ment que la question de responsaliilité csi piirlw; devajil les 
tribunaux de répression en mé(iie lumps que l uiiion princi- 
pale, Cela résulte de ces mots : " dans Ils alïnires criminel- 
■ V les... les tribunaux devant qui ces affaires iiTonl porttes... w 
Il s'agit donc d'affaires criminelles portées deidut les triliu- 
D^ui criminels, et dans lesquelles surfit une question de res- 
ponsabilité çivlle, et l'article 74 déclare que ces mêmes tribu- 
naux les jugeront. 

Au resie, en matière de simple police, l'arlicle 145 du 
Code d'instruction criminelle dit formellement que la cila- 
lioit pourra être donnée hi la personne cïvilemenl responsable; 
en matière de police correetionnelle, l'article 182 renferme 
qne disposition semblable, et les articles 190 et 194 suppo- 
rt formellement que la personne civilement responsable est 
jug^ gimullanément avec le prévenu. — Le doute ne pourrait 
donc s'élever qu^ l'égard des Cours d'assises, mais l'arlicle 74 
1^ cotpprepd posilivemwl dans ses expressions générales. En 
parlant des Cours auxquelles sonl portées les affaires crimi-r 
nellcs, il Ile puni eiilcndre aulre chose que lesCours d'^isea. 
A^ssi a-t-il été jugé plusieurs fois que la partie lésée a le 
droit d'assigner à fins civiles la personne (espensable ppm 
l'qudifaum dQ i» Çow 4'awsâ h laqu^ l'affaue eat fcàiée. 
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11 n'y a donc aucune distinction Jt faire, siii- ce point, entre 
les différents tribunaux de répression qui peuvent être appelés 
à connaître de l'action principale (1). 

Qiiid, cependant, si la partie, citée coipma oivilemçnt res- 
ponsable, conteste celte qualité et prétend ne pas appartenir 
ans catégories de personnes qui sont tenues du fait d'^ulTHi Î-. 
Même dans ce casj la cilalion devant la Cour d'assîses est va- 
lable. C'est ce que décide l'arrèl de la dwiflbre criminelle 
de la Cour de cassation du 23 février 1 848 : 

« Attendu qu'aux termes de l'article t" du Code dlnstruc^ 
lion orimÏDelle, l'action eif réparation du dommage causé par 
UD crime, par un délit ou par une contravention, appartient 
à tous ceux qiii ont souffert de ce dommage ; que l'article 3 
dudit Code autorise a iiiteulev celte action en même temps et 
devant les mêmes jutrcs que l'aelion publique; — Qu'il ne se- 
rait pas satisfait au vœu de ces dispositions, formulées en 
termes généraux et motivées par l'intérêt d'une bonne et 
prompte adminislration de la jastice, si la voie qu'elles ou-; 
vrent au tiers lésé, devant les tribunaux de répression, ne l^i 
assurait vas l'enlier dédommagement qu'il serait fondé, à ré:; 
clamer des mpes civils; — Qu'on doit, dès lors, considérer 
comme le complément de celle faculté légale, et comme ren-r 
Irant virtuellement dans son exercice, l'appel, s'il j ^ lie)|, 
dans l'instance criminelle, des personnes civilement responsa-; 
bles du (^rime - ; — itne celle application du texte précité aux 
matières correctionnelles et de simple police a été formelle- 
ment consacrée par 1 article 190 du Code d'instruction crintir 
nelle ; — Qu'en ce qui concei ne la juridiction des Cours d'iisr 
sises, elle n'a été contredite, ni par l'article 359 d» m^pne 
Code, ni par aucune autre de ses di^ppàtions, et qu'elle ressprt 
au contrùre de leur rapprochement avec l'article 7^ Cq^fl. 
pénal, qui comprend les Cours daos tesqi»U«s ^iit R9rt4^ les 
i^iNS onminelles au nombre de» fribuiMlH ÏYQiiMleHlWt 



(n CiM., 18 iulD 18*7, S. 783 ; 25 fétr. 1M8. S. 48, 1, *I5 1 Cour 
d'Wtees te l» Seine, 5 oçu tW, aff- Sommâ C. l'Aiiminislral. (les Posies; 
M, M KïT. 19W. Vspdetpwrq f. rMQiinisiraliOQ des Postes, Droit, 17 

'*t! aoM UU.'CIiauTeaB ei FauEtiQ Hélie, TA. du Çoi. o4n., l. 3, p.?W> 

dt l»eompél.,X 3, p. 405. 
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appelés à slatiicr sur les cas de responsabilité civile ; — Altendii 
qu'il résulte des principes ci-dessus posés que la Conr d'assises 
de Toulouse, en admetlant, dans l'espèce, les époux Bernard 
Combettes i prendre part aus débats de l'affaire dont il s'agit 
comme parties civiles, et en se déclarant compétente pour 
connaître de l'action en responsabilité civile enercée contre les 
supérieurs de l'établissement et du pensionnat de l'instilut 
des frères de la doctrine chrétienne, n'a violé ni les articles 
190, 359 du Code d'instniction criminelle et 74 du Code 
pénal, ni les r^lea de la compétence, et en a fait, au contraire, 
Une juste application i — Attaidu que la Cour d'assises a ex- 
pressément déclaré ne rien préjuger et renvoyer en fin de 
cause la solnlion des autres questions qui se rattachent à 
l'exercice de celte action, tous droits, actions et exceptions dé- 
meurant saufs et réservés ainsi. .. ; — Rejette. » 

éOO. Mais les tribunaux de répression ne sont compétents 
pour statuer sur les eflets de la respon5cd)iUté civile, qu autant 
qu'ils sont saiàs dë l'action publique pour l'application de la 
peine il l'auteur personnel du fait incriminé. Garl'obl^tion 
de la personne responsable n'iist que l'accessoire de l'obliga- 
tion de l'agent direct, et ne peut leur être déférée qu'acces- 
soirement k l'action criminelle. Or, si le prévenu n'est pas 
traduit lui-même devant le tribunal, l'action publique nest 
pas mise en mouvement (l). Dansce cas, leur incompétence 
est matérielle et absolue; elle pourrait être proposée en tout 
état de cause, même sur l'appel (2). Il résulte de là que, 
après la mort de l'accusé ou du prévenu, la partie civilement 
responsable ne peut plus être actionnée que devant les tribu- 
naux civils, puisque, après la mort du prévenu, l'action pu- 
blique est éteinte, aux termes de l'artîcte 2 du Code d'insiruo- 
tion criminelle. 

801. Cette doctrine est certaine pour les affaires portées 
devant les tribunaui de police correctionD^e et les Cours, 
d'assises. 



{}) M — . , 

Lesellyer, I. 2, n" 721 et 7S5 ; Cms., 11 



déc. 1827. 0.38.1,59, S. SB, 1.3l6i 9 juin im, D. 317 1 lUû., 98 ivr. 
1B43, S.43, 1, 9231 OoniLSl aoûl 1833, D. 83, 2, 18. 

m Cass., 11 KDL 1818, S. 19, 1, 117 1 GbwTeiuet Fraitiu lUUe, L 9, 
p.»9ilbll^D, lD«.<^ ^ 
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Mais, en ce qui concerne les alTaires de simple poUœ, on 
n'est pas également d'accord. M. Legravereod enseigne que la 
partie civilement responsable peut être àtée devant le tribu- 
nal de ré|)res3ioD, en t'ateence de l'autear immédiat de la 
contravention. 

Voici le passage de M. Legraverend : 

« Si la cilalion n'était dlrif^ée (]iie contre la personne répu- 
tée civilement responsable d'après la loi, sans que l'auteur de 
la contravention fût appelé, la cilalion n'en serait pas moins 
ratière quant è cette personne, etellen'cD devrait pas moins 
ftre condamnée par le tribunal de police, sll y avait Tieu, aux 
dommages-inlêrèts résultant de la contravention. En elTet, 
quoique le tribunal de police ne doive connaître que des faits 
qui sont considérés comme contra v en lions, el que, dans le cas 
supposé, on ne peut reprocher aucune contravention person- 
nelle kcelui qui serailcité devant le tribunal, cependant, comme 
son appel en justice serait le résultat d'une contravention et 
que la loi n'oblige pas à citer tout à la fois le conirevcnaul ut 
celui qui en répond ; qu'elle semble, au contraire, perniellre 
de ne ciler que le dernier, et que, dans beaucoup de ais, c'est 
le responsable seul qui peut être cité, il eiL évident que le tri- 
bunal de police est compétent pour statuur, quoique le respon- 
sable soit seul mis en cause. Il est évident, d'ailleui-s, que 
celte marche n'a rien d'extraordinaire, car si les tribunaux de 
répression sont, en général, incompétentspour statuer sur des 
intérêls civils, isolés d'un fait qni puisse donner lieu h quelque 
peine, ce principe commun ne saurait trouver ici d'applica- 
tion. En effet, la responsabilité civile, résultant d'un dé- 
lit ou d'une contravention de police, ne peul être isolée de ce 
fait; c'est parce qu'elle s'y rattache essentiellement, c'est parce 
que la responsabilité ne porte pas seulement sur le dommage 
dont ta partie lésée demande lu réparation, mais qu'elle s'^ 
tend aussi en divers cas aux amendes, qnî sont une véritable 
peine, comme aux autres condamnations pécuniaii-es, que le 
ministère public peut et doit agir contre tes responsables, pour 
les faire condamner k raison de la contravention ou du délit 
qui donne lieu à la responsabilité, qui forme, quant k eux, un 
quasi-délit (1). n 
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Ce système s'appuie sur la rédaction ambisnede l'article 145 
Code d'iiisIriuMion criiiiinolle, qui porte que les citations, 
pour coniravenlions de jmlioe, seront faites a la requête du 
niinislère public ou de la partie qui réclame, et qii il en sera 
laissé copie au prévenu ou a la jinrUe ciinlemeiU resiMmsaUe. U 
semlile résulter de ces espressions que I on peut indifférem- 
ment traduire devant le tribunal l auteur de la contravention 
et la personne qui en répond (Ij. ht l'on pourrait croire que 
ce^te interprétation a été consacrée par deux arrêts de la Cour 
àe cassation, l'un du 34 septembre 183d (2), loutre du 34 
mars 1848 (S}, qu't jugfflit que le maître peut être dinecte- 
ment traduit devant lé tribunal de simple police, ea Tabsence 
et cotiime responsable de la contravention commise pqr seç 
domestiques. 

A notre avis, tout cela n'est qu'erreur et confusion. Dans le 
passage ei-dessus, M. Legraverend fait de vains efforts pour 
justifier la dérogation aux principes les plus certains de lu com- 
pétence qu'il croit écrite dans l'article 145. Avec ses raison-r 
nemcnts, on irait jusqu'à décider que la partie qui n'est que 
civilement responsable peut être isolément traduite devant le 
tribunal oorreetionnel. 5le pourrait-on pas liire aussi que " son 
i> appel en justice seraîl le résultat d'un délit, que la respon- 
" sabililé civile ne peut être isolée de ce délit, et qu'elle s'y 
a rallacheessentiellément? » Ce point de départ est vrai; c'est 
pour cela que l'action en responsabilité civile peut être portée 
au tribunal de répression, concurremment avec l'action pu- 
blique. Mais il n'est pas permis d'en conclure qu'elle y puisse 
être portée isolément, en l'absence de l'action publique. Cette 
conclusion est aussi fausse quand il s'agit de coniravenlions 
que loi-squ'il s'agit de déUl, el dans ce dernier cas pourtant, 
dul ne p^tend que tes deux actions puissent être séparées. 

■ C'est, ajoute M. Legraverend, parce que la respoqsabilité 
s'étotd, en 'divers cas, aux amendes, qui sont une véritable 
peine, conime aux autres condamnations pécuniaires, que le 
mtpîsière public peut et doit agir contre les responsables, pour 
les fwre condamner h raison de la contravention ou du déUt. u 

Mbîb e'êst là raisonner d'un cas tout particulier ii un oa^ 
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général. C'est exiger en lùiîln ne qui n'csl <\\k l'eseeplion. Si, 
dans pertains CflS, les ptirsoiires responsables le sont de la- 
iqeilde) si l'oii {leiil fltQts cotiaiiicrer l'action publique comme 
m'isç en mouveoif Qt il leur égard, il Taiidrubien admettre que,- 
dans ces bypallièses, les responsai'Ies pourront être cités de- 
vant le tribunal de répression en l'ylisenoe du prévenu. Mais 
il faudra toujuiirs qu'il eu suil aiiIrL'uicLLl, ipiyud le responsa- 
ble n'encourra qu'une condaronalion purement civile, et c'est 
le cas que nous supposons. Cooinienl, d'ailleurni peut-on dire 
qtie miiivitfTe public doit agir contre les responsables pour 
leç faire çp^i^atinet 1| Tfitson du clélit qiii forme, qiuuit àeiix, 
un qtiasi-déViU L'article 183 du Gntte a'iastrucltun est încont- 
patiliic avec une pareille doctrine que condamnent, d'fîHeurs, 
tous les principes dn droit criminel, 

802. Serait-il vrai que l'arlicle 145 autorisât cette déro- 
gation 't Eu disant que la copie de la citation sera laissée au 
prévenu mi à la partie civilement responsable, a-l-il entendu 
que c^te^i et le prévenu pourraient être îndiiTéremment et 
isolément traduits devant le inbnnalî 

On a vu que la plupart des auteurs qui ont écrit depuis 
M. Lep-avereiiil soni <l'un avis contraire au sien. M. Boitard 
dit nettement qu'il faut rectifier l'arlicle (45 par l'arlicle 182, 
qui (le permet de citer ta personne responsable qu'avec le pré- 
venu (1). n S'il faut, ajoule-t-il, donner un sens particulier à 
ces mots de l'article 1 15 ; uu k la personne civilement res- 
ponsable, on peut admettre, comme cas unique où la personne 
civilement responsable pourra éire citée seule valablement, le 
cas où l'auteur du fait serait tdlement jeuBe, qi|Hl y aurait 
iuipoi<tilbiliié de voir en lut un prévenu, p4texem[de, ui) en- 
fant de r à 8 ans. « 

Cette esplication asseï plausible suppose encore dans l^r-- 
tïi^e 145 une dérogation à la règle. Pour moi, je croirais pins 
raliotmel et plus Juridique de dire, que l'article 145 a seule- 
ment pour but d'indiquer h qui la copie de la citalioD sera 
laissée. Suivant moi, le prévenu doit toujours être cité person- 
nellement, mais la loi pei'iuet de remettre la citation à la per- 
sonne responsable, soit parce que, dans certains cas, comme 
celui que suppose M. Boitard, seule pejit 4^fçn4re à la 



(1) LneMiwt*ea*.A'ivit.«m.,v.mAMH,tt'm.. 
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poursuite, l'auteur de la contravention se trouvant incapable 
de paraître en justice et d'êire considéré comme prévenu ; 
soit parce que, dans d'autres cas, elle doit assumer la rnspon- 
sabiJité, la contiaveation ayml été commise par ses ordres ou 
à son profit ; soit enfin, et dans toutes les hypothèses, parce 
que la personne responsable a toujours intérêt à faire cumpa- 
raître le prévenu, et que la loi se tient pour ai^urée que la 
dtation remise à la première parviendra toujours à ce dernier. 

Quant aux arrêts de la Cour de cassation, il est à remarquer 
que cent des 11 septembre 1818 et 9 juin 1832, cités au 
n' 800, ceux des 24 décembre 1830 (1). 31 janvier 1833 (2), 
6 juillet même année (3), et 25 novembre 1836(4), qui ont 
décidé la question dans notre sens, ont tous été tendus dans 
des affaires de simple police. Il est bien difficile de rroirn que 
la Cour suprême, en rendant son arrêt du '•24 auptemiire 1829, 
ait contredit une jurisprudence qu'elle a consacrée de nou- 
veau en 1830 et 1833, et que, par l'arrêt de 1848, elle ait 
Qitendu revenir sur une doctrine anssï établie et si conforme 
aux vrais principes du droit. Mab, en efiet, on reconnaît, avec 
un peu d'attention, que ces deux arrêts ont statué sur un point 
tout difTérenl de celui que nous discutons. 

Voici le texte de celui de 1829 : » Attendu, s'il est vrai, eo 
droit, que la partie civilement responsable ne peut être con- 
damnée qu'autant qu'il y a des prévenus en cause, il n'en est 
pas de même en matière de simple contravention de police, et 
quand il ne s'agit, par conséquent, ni de crime, ni de délit 
commis par des domestiques, lorsque le maître reconnaît que 
ses domestiques ou gens de Iravail n'oiil commis la contraven- 
tion que par suite des ordres qu'il leur a donnés ; que Servoise 
et Berdez, en convenant du fait incriminé devant ce tribunal 
de police, et en n'articulant pas que le fait avait eu lieu sans 
leur ordre ou malgré leur ordre, ODtasSUmé sar eux la respon- ' 
sabilité du fait et s'en sont dédarés eux-mêmes les seuls cou- 
pables (S). H 



(1) D- 31, 1, 56 ; BoU. oIT., d> 3H. 

(3) Jouni. du Pal., k w date, p. 103 ; Bull. oIT., H- SB. Il «r^^iid*in 
père trailnit cararoe mpoomble de se» eabm mineurs. 

fJAuni. itiiPaI.,i(adaie, p. 638; Bu». otT., a" 253. 
D. 37, 1, 66. 
L'atràt du » mus 1848 M IdenUquaieU ulqné mr Mltii-i^. 
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La Cour déclare ici qu'en matière de contravcnlion, celui 
an profit et par les oritres de qui elle a été commise en est le 
véritable auteur ; que, dam ces circonstances, l'agent direct 
peut être tolaleiaent écarté, et que la re^onsabilité pleine et 
entière peut retomber sur le maître dont il n'a été que l'in- 
striiment. 

Ce n'est donc plus alors d'un cas de responsabilité civile 
qu'il s'agit simplement. C'est une responsabilité pénale qui a 
été encourue. La peine peut être appliquée au commettant, 
bien qii|il n'ait été cité que comme civilement responsable. 

Tel. eA le sens de ces deux arrêts. Ce qui le prouve, c'est 
qu'ils ont été rendus sur les poursuites du ministère puhlic 
qui ne pouvait évidemment poursuivre contre les individus 
cités que l'applicalioa de la peine et nullement des répara- 
tions civiles. On voit qu'ils ne portent aucune atteinte à la 
jurisprudence antérieure que nous avons invoquée. 

803. De ce que le tribunal de répression est incompétent 
pour statuer sur l'action civile exercée isolément, il oe s'en- 
suit cependant pas que l'on dût renvoyer purement et simple- 
ment de la plainte la partie civilement responsable, liaduîte 
seule devant le tribunal de police simple ou correctionnelle. 
Ce tribunal devrait surseoir a statuer et fixer le délai pendant 
lequel le ministère public serait lenu de mettre en cause l'au- 
teur même du délil(l). Tout au plus pourrait-il se borner k 
déclarer son incompétence, sous toutes réserves de l'action de 
la partie lésée (2). 

Nous disons devant les tribunaux de police simple ou cor- 
'rectionnelle, et non pas devant les Cours d'asùses, car celles- 
tà ne peuvent être, en général, saisies de la conuEÙssance des 
crimes qui leur sont déférés par la citation directe du ministère 
public. Cela n'a eu lieu que tout k fait exceptionnellement ea 
matière de presse ; en tout autre cas, la Cour d'assises n'est 
régulièrement saisie que par le renvoi qui lui est fait de l'ac- 
cusé par la chambre des mises en accusation de la Cour d'ap- 
pel (3). Or, d'une part, ce<à rend h peu près impossible l'hy- 



(11 Cass.. 18 oci. 1S?T, D. 605 ; 2t djc. 1B30, Jount. Al Pat., i M 
date D. 31, 1,5G; 9 juin 1832, S. 74»; 31JaDT. et SJulll. 1833, D. 96», 
M Joum. du Pal., i \\Mt dïie ; ChauTean et FinsUa Hélie, 9, p. 
S* ëdil. 

Cl) CasB., 35 noT. 1836, D. 37, 1, M. 

(3) Cod. iont. CTim., 317 et suii., S31, 951. 



136 DimxràHB pastis. — livre i.— chapitm i. 
potliése (1 line personne civilement responsalile Iradtiite aux 
assises sepuremenl de l'accusé ; d'antre iiarl, on ne pourrait) 
dans la (!iiri.'e de la session d'une même Conr d'assises, remplir 
loiilfs les formalilcs exif;ées ponr arriver à une mise en accnsa- 
tion de 1 aiit<:ur priiuiipal du erime on délit, et, d'ailleurs, l'ar- 
liclc :2f>l du <.odc d inslmclion eriminelle porte (pie les ao= 
cnst's qui ne seront arrivés dans la maison de jnsliee qu'après 
l'ouverture des assises ne pourront yclre jugés qiie lorsque K 
proi'ureur général 1 aui-a requis, lorsque les accusés y aiiroilt 
consenti, et loi-sque le présiilent l'aura oritonné. Ainsi donc, 
en principe, la Leur d'assises ne peut connaître des affaires 
qiu ne lui seraient déférées que dans, le cours de sa session, par 
conséquent, le sursis dont nous venons de parler ne devrait p^s 
être prononcé pardle^ elle devrait se déclarer incotnpétentek 

804. Dans les cas exceptionnels, comme en matière de 
douanes, où la personne civilement responsable est soumis^, 
par une loi expresse, aux peines de la contravention commise 
par SCS préposés, on peut dire que 1 aeiion publique existe dès 
que k responsable est mis en cause. On peut done. en pareillé 
bypoliicse, admettre que le responsable soit traduit isolément 
devant le triliuiial de répi'essiuti i eependani. le contraire a été 
jugé par la Cour de Douai [l ). 

aaâ. La question ne souffre pas autani de dirhciilléN quand 
l'action est portée devant les tribunaux civils, car lajundic^ 
lion de ceux-ci n'est pas limitée, Il 1 i ibunaux de 

répression, par la nécessité de prononcer sur l acimn publique. 
Rien n'empêche d'actionner directenienL la parlie civilement 
responsable, pour faire décider contre elle qu'un domma^çe a 
été causé par celui dont elle répond, et la faire condamner au 
paiement des donimages-intérêls. Il n'est pas nécessaire, pour 
cela, que l'auteur du dommage figure dans la cause (2), saiil K 
la personne civilement responsable à l'y appeler pour te faire 
condamner p» le même jugement^ la garantir s'il y a lien (3)* 

Alais cette donande ai garantie doit-elle avoirtieik sans re^ 
tarder ractioo principale, ou» au eoninure, la partie dvilef 
ment responsable jouira-t-elle des délais ordiomres pour appe- 
ler le garant en cause? — L'article 175 du Code de procé- 
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dilre civile porte que celui qui prétefidra avoir droit d'appeler 
en garantie sera Icnu de le faire dans la huitaine du jour de la 
demande origiiiaire, oiilre un jour pour trois myriamèlres ; et, 
d'après l'article 179, si les délais dés assignations en garantie 
né sont pas échus en même teit^))3 qiie celui de la demande 
Originaire, il Me Sera priï aucun défatit contre le défendeur 
(Originaire lorsijn'avaiil l'e^jii ration du dOlai il aura déclaré, 
par acte d'avoué à avoué, ijirii a fonoé sa demande en garan- 
tie. — Il nous semble qvie dans toUs les cas o\\ la partie civi- 
lement res)iohsable a son recoUrSi en tout ou en partie, contre 
l'agent du dommage, elle doit joui)- du délai que l'article 175 
ticcorde k tout défendeur qui veut appeler garant. U n'y a 
Bilcutie Exception établie h son %drd dans le Code ; et, d'ail- 
leurs, cette faculté ne petit €ti% une source de graves abus-, 
puisque l'article 180 donne au demandeur originaire le droit 
île fairedécider par te tribunal saisi s'il y a réellement lieu h 
appeler garanl. L'incident, porte cet article, sera jugé som- 
mairement. 

806. Ni dfevanl les trUjunaux civîte, ni devant les tribunaux 
criËQÏnélsj la personne responsable ne peut Hfe condamnée 
«ans avoir été ^teridiffi ou t^ulièrement appeiae(l)^, C'est 
l'applicatron d'un priDcipè mconteslablé et dé droit naturel. 
Une pareille condabirtâtioii serait radicalëm^ nulle, le res- 
ponsable pourrait ie pourvoir contre elle ptt voie de tierce 
opposition , lorsqu'on en poursuivrait contre lui l'eiécu- 
tion (2). 

ïl î a cependant dfô tbiis fixceplionntites qui défOgenl à cè 
principe dans uû îatét^t fiscal ; oA vilËr l'anlSle 86 d« 
décret du 1" g^idiA tto 13, sdt les Sroils réUtiîB , tànA 

conçu : 

<i La confiscation des objets saisis poUrn ëltt |)0l1l9UlVife 
" et prononcée contre les conducteurs sans que la i^e strtt 
« tenue de metire en cause les propiWtrtres, iiuand méfeDé ils 
« liti seraient indiqués^ Sauf, si les pi'f^étranâ ibtervMiaient 
(I ou étaient appelé par ceux sur lesquels les saisies auraient été 
<• faites, il être sutué, avec qui de droit, sur toutes ioterven- 
n tioDs ou réclamations. ■ 



m tita., 31 pralr. au 11, Dlll., i)irtrài,'p. 518 ; BH. Hangtii tt ^tfst&i 
Hélie,£« riiulr. A^f(,i. 3,p. 405. . , 

H.Lesnve)K)kl,t4,p.979(ni316,tDivaa(les Ml. 
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La Cour de cassation a conclu de là que les maîtres ou pro- 
priétaires peuTeDt être déclarés responsables des condamna- 
tions prononcées contre les conducteurs sans qu'il soit besoÎD 
de les mettre en cause (1). 

807. L'action en responsabilité civile est, comme nous 
l'avons dit, de celles qui naissent quasi delicto. Les ques- 
tions qui pourraient s'élever sur l'étendue des droits de U par- 
tie lésée, par rapport h la nature des biens alTeclés à sa créance, 
se résolvent parceqtienoiisavonsditn°' 167 et suivants. 

808. Quant Ji la contrainte par corps, les personnes con- 
damnées comme civilement r'^sponsables y sunt-eiles sujettes 
(le la même manière que le^ a\iteurs personnels du délit? Po- 
thier (2) enseignait la négative, et M. Pi-ouilhon (3) reproduit 
sa démsion dans les mêmes termes : « Ceux qui sont tenus de 
l'obligation d'un délit commis par une autre personne sans y 
avoir i-oncouru eux-mêmes, disent-ils, en sont tenus difTérem- 
ment <\ue. l'auleur ihi délit Quoique celui-ci soit contraigna- 
ble par corps au paiement de la somme ïi laquelle il a été con- 
damné pour la réparation du tort qu'il a causé, lorsque le dé- 
lit est de nature cl donner lieu b celte condamnation, les per- 
sonnes qui en sont responsables ne le sont que civilement, et 
ne peuvent être contraintes que par la saisie de leurs biens, 
et non par l'emprisonnement de leurs personnes. » 

Cette solution n'est plus exacte aujourd'hui, il faut faire 
une distinction. 

Les personnes civilement responsables d'un crime, d'un dé- 
lit ou d'une contravention, ne sont pas soumises de plein droit 
à la contrainte comme Us agents directs de l'infraction, ea 
vertu des aréoles 52 du Code pénal, 33, 37 et 38 de la loi 
du 17 avril 1832. Les coupables seuls sont tenus, de cette 
manière, pour les dommages qui sont l'accessoire de condam- 
nations pâules(4). 

Conformément i celte doctrine universel! emeiït reçue (5) , la 
toi sur la chasse du 3 mai 1844, dans l'article 28, après avoir 



(Il Rcj.,Maïr. 1839, D. 305. 
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dédaré que les pères, màreS) tuteurs, maîtres et commettants, 
soDl civilement responsables des délits de chasse copamis par . 
leurs enfants mineurs, domestiques ou préposés, ajoute: 
• Cette responsabilité sera réglée confonuéiiienl a l'arlicle 
« 1384 du Code civil, et ne s'appliquera qu'aux domraages- 
n intérêts et frais, sans pouvoir, toutefois, donner lieu ïi la 
ti contrainte pa^ corps, u — L'article 206 d ii Code forestier dis* 
pose ^al^ent que les personnes qu'il déclare civilement res- 
ponsablea des restitutions, dommages-intérêts et frais, ne se- 
ront pas coDtraignables par corps, si ce n'est dans le cas prévu 
par l'article .46. Cet article 46 a trait aux adjudicataires 
des coupes, il les rend responsables par corps des amendes et 
Feslitulions.aiGDunies par leurs facteurs, ouvriers, bûcherons 
et autres employés.' C'est une exception, mais on sait qu'il en 
existe plusieurs.^ l'^an) de ces adjudicataires (1). La loi s'est 
montrée très-rigoureuse h leur égarf parce qu'ils sont, suivant 
la remarque de M. Troplong, possesseurs de la coupe et pour- 
raient facilement abuser. — V.vi matière de délit rural, ly ju- 
risprudence admet que les personnes civilement responsables 
le sont de l'amende. Nous avons, plus haut m" 783), com- 
battu ce système ; mais s'il devait être suivi, il faudrait déd- 
der de même, par rapport & l'apphcation de la cohirainle par 
corps établie pour 1c paiement de ces amendes et indemnités, 
par l'article 5, titre 2, de la loi des 28 septembre-6 octo- 
bre 1791. — Ces exceptions, du reste, m eliangent absolu- 
ment rien au principe établi ci-dessus, que la contrainte n'a 
pas lieu de plein droit, et pour le montant, quel qu'il soit, 
des dommages auxquels sont condamnées les personnes civile- 
ment responsables. 

Mais les juges n'onl-ils pas au moins la faculté ile prononcer 
contre elles celte voie d'exécution, en vertu ilc l'artide I2()du 
Code de procédure civile, quand la condamnation est de plus 
de trois cents francs? — On ne saurait eu douter. L'article 
126 est absolu. U s'applique à toutes les actions l'oniléessur, 
une cause purement civile, même en matière contractuelle. 11 
n'y a donc pas ta moindre raison pour que les personnes tenues 
en vertu de la responsabilité civile du fait d'autrui, c'est-à-dire 
d'une présomption de faute, obligées enfin, quaH ex deliOo, 
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l'cliappent a celte disposition. I^a confirmation <ic notre opi- 
nion se trouve d'ailleurs dans les considérants de l'un dtiS ar- 
rêts de la Cour de cassation qui ont étccitcs tout à l'heure (t). 

809. L'action en dommages-inlértts ne peut être dirigée 
contre la personne civilement responsable d'un délit ou d'un 
quasi-délit, lorsque l'action est éteinte à l'éf^anl de l'agent di- 
rect. Nous disons qnand elle est (Vieillie, et non pas quand elle 
est sans résultat, parce qu'une condamnation ne pourrait pa3 
être prononcée, par exemple, si l'auteur du dommage n'avait 
pas conscience de ses actes, comme un fou ou un enlapt en 
bas âge : au contraire, nous verrons bientôt (n»' 824 et 876) 
qu'en pareil cas la respoQsabilità civile reçoit uue applicatîoa 
certaine et fréquente. 

Mais auraïue action n'est perpétuelle, elles s'éteignent tou- 
tes par la prescription , et la prescription de l'action en respoo- 
std)iiité civile est nécessairement la même qne celle de l'action 
contre l'auteur même du délit on quasi-délit, car celle-ci est la 
princi].>ale et l'autre l'accessoire. Tons les motifs qui ont fait 
limiter h un temps plus ou moins long les actions civiles résul- 
tant d'un délit s'appliquent avec la même force à l'action con- 
tre la personne rtspon.sable. La raison i-épugneraît plus encore 
il admettre que le coupaliie l'ut à l'abri de toute recherche, et 
que, cependant, un tiers qui n'a pas commis le délit dût en 
supporler certaines conséquences. D'ailluiirs, l'action en resr 
ponsaliililé n'cst-clle pas aussi, h proprement parler, une cc- 
tiun civile pouf la réparation dit domnuiije coud iiar un àélk, h la- 
quelle s'applique directement l'article 2 du Code d'instnictiou 
criminelle, portant que l'action civile s'^t^nt, comme l'action 
publique, parla prescription, d'après les r^es tiac^ par oe 
Code? Cela parait incontestable. 

Pour savoir quand et comment une action en responsabilité 
dvïle est prescrite, il suffira donc de recberclier quand et com- 
ment serait prescrite l'action civile diiigée contre l'agent du 
dommage personnellemenl (2), et c'est ce que nous avons ex- 
pliqué ma a" 373, 636 et 743 de cet ouvR^, auxquels nous 
renvoyons. 



{11 Bej., i1févr.lM3, s. 626. 

h). Touiller, 11, D" 394 et suiv. ) MM. Cbauveau et Faustln OéUe, Th. 
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Observons scnlemenl que la presccipliori pourrait être in- * 
(crrompiie vis-à-vis de l'un sans I elre vis-à-vis de l'autre. Il 
peut «Ssoltecjfl perte du recours de la personne civilement 
r^Iionsable cpptre l'agent du doujtnage, mais elle a lo nioyea 
(le l'éviter en formant son acUon propre contre ce dernier, dès 
qu ^ est assignée par le demandeur en dommages-intérêts. 



CHAPITRE 11. 
mEgpoHUBnnt DBS rÈtsff i^kbs jçr junçfi. 



- Droil romain. 

- Aiitien Uroil français. 



j. — Pieiiiière toiicliiion delà responBabilUê : que l'enfanl habite avec 

i. — Lr [ii^r,; ii'i^si pas déchargé par reh >cid ([ue l'enfanl iiabilam la 

maison paieniHlIu csl coulié à un précepicur. 
L ~ Secùi, quand l'oufaul est plaeé durs ûo la uialsou palcrneile. 

connue apjireiui. 
t. — Ou comme dcvo dans une insiitu lion. 

I. — DisposiiiunB spéciales du ilëeret du lâ novembre <Slt. — Elles 

u'DUl pu déroger au Code citîl. 
K — Quand le (ils esi placé couiuie serviteur ï gages cheï un élraneer 

c'est soD niaiirc qui en répond. 
[ — Le pèr» Ml iédiv^i <fnaaà l'wbui jbabite hors de cbci lui par uq 

maUfUsmme. 

I. — Sccoode ïondiiion de la rerponsaliilîtiï ; (|uc rcnfani soit laim ar 

' au momeiiiaùll commet le dommage. 
I. iJm spéciales qui exigent la mCiue condiiion. — Code forestier. 

— Cftqe rural. — Loi sur la eli;<sse. 
1, — La reipODGabililé a lieu peur les actes de rcnfant incapable de 

disceroemcDU — Disseniiment avec M. Touiller. 
. — Suilo. 

. — L'émancipation ne Giii fta toujoars cesser là respoQsatdlifai. 

. — Quid, SI le majeur, liabiuiaicbez sespireou mire, esi en éialda 

démence? 

. — Des cas où la responsabilité incombé i la niâre es panlcnlier. — 
Peut-il ea éire aluri pendant le msri^ î 



Digilized by GoOgle 



.DEUXlim PARTIE. — I.IVRB I.— CHAPITRE II. 

- Quid, si l'exercice de la pui^suncc paternelle ea léB>leiiieol sus-' 

pendu ^ l'éganl il» mari P ~ Applicalinus. 

- Quid, en ^'eiiiprlsonneinenl du miri ? 

- U ri:spu[i-aLi]LiL' ce^se quand tes père ei mère pTOUTent qn'ili 

n'oiii )ju rmpi^dKT le fnU qui j dunae lieu. 

- L'lmpiisï.ibilii4 physique d'cirpèchcr le fait ne sulQt pu, S'il & été 

précédé d'une l'uni; du la part des parenls. 
' Noiamnienl, s'ils uiit négligé de donner b l'eDbnt une éducation 

- lloridcces circonsiances, l'absence esl oae excuse poorlei pire 

- C'est ï e 



839. — L'enrani, comme auienr du dommage, est tenu de la réparation 

8W, — Le père a son recours coiiire lui, 

B41. — Les cnhériiicrs peuvent demander le rappori ^ la succession dn 
père, lies suniincs qu'il a payées cnninic rcspaiisablc. 

813. — S'ensuii-il que l'elTet de la responsabiliié soit borné, tïs-k-Tis dcB 
liers, ï la portion héréditaire de l'enfant P 

843. — Responsabilité du talcur. 

841. — Ellen'alieuquDSi te pupille lialiïle avec lui. 

MS. — Elle cesse quand le luieur prouve qu'il n'a pu empétlicr le fait 
dommageable. 

8i6. — Le luleura son recours contre le pupille. 

810. Le premier exemple de responsabilité civile, ilans 
l'ordre àe la nature et de la loi, c'est la responsabilité des 
për«a et mères h l'yard des faits de leurs eÔTants. Dans le 
droit romain on appliqua longtemps aux fils de famille de l'un 
etTaiitre sexe ce qui avail lien pour les esclaves (voyez n" 754, 
a^fà). Gains dil, à ré|;artl iltb uus cutiiiue dvs aiilrts, qu'il eCit 
été injuste neqmlùiin mnm ullrà ipsomn cnrjmrii jim enlibus do- 
tnînUve cUimnosam me [i). Le père de famille qui les avail sous 
sa puissance pouvait donc en faire l'abandon noial. Il s'opé- 
rait an moyen d'une mancipation qui les plaçait sous la puis- 
sance de la partie lésée. Et himc actor jiro peamid habu (2), 
Mais cet usage barbare tomba en désuétude et l'ac^on fut alors 
dirigée contre le fils de famille lui-même (3) . condamna- - 
tion s'exécutait aussi contre ce dernier en tant que œla était 



(3) L. 33et 31, D. ilf IVoxal. a 
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possible, sauf au demandeur à agir de peeiibo contre le père, 
jusqu'à due concurrence (le la condamnation fl). 

Itll. De l'assimilation complète fiui, d'après les textes, 
aurait cmlÈ primitivement entre les enlanis et les esclaves 
par rapport à la responsabilité du pere lie famille (2), il y a 
lieu de conclure que celui-ci poiivaitêtre poursuivi directemeat 
quand il avail toléré le délit auquel il pouvait mettre obstacle, 
-bien que la loi 2 D., h. lit. (3), ne s'applique qu aux pro- 
priétaires d'esclaves. Les raisons sont les mêmes a 1 égard du 
père. 

Quoiqu'il en soit, cetle responsabililc fouiiée sur la puissance 
paternelle disparaissait avec elle, soit que i'enl'ant passât sous 
une autre puissance, soit qu'il devint îui juris. 

Dans notre ancienne jurisprudence, les principes du 
droit romain ne furent pas universellement admis. Merlin (4) 
cite plusieurs coutumes et un grand nombre d'arrêts, notam- 
ment du parlement de Caris, qui iléelaraient le père irrespon- 
sable de la réparation civile des délits de ses enfants. On ne 
peut, ajoute-t-il, •< s'adresser au père en pays coutumier que 
pour lui faire rendre compte de ce qu'il pourrait devoir k son 
fils comme détenteur des biens de la mère défunte ou k tout 
autre titre. •> Cependant la coutume de firetagne, conforme en 
cela k l'ancienne et k la trè»-ancienne, rédigée vers l'an 1230, 
portait art. 656 : ■ Si l'enfant fait tort h autrai, tant qu'il sen 
« au pouvoir de son pèce, le père doit payer l'amencie civile, 
<■ pour ce qu'il doit châtier ses enfants (6). i> M. Touiller assure 
que cet article fut suivi dans les coutumes qui n'avaient pas de 
dispositions semblables, et devint le droit commun de la 
France (6). Ce point parait fort (.■onlestable en présence des au- 
torités rapportées par Merlin. Toutefois ce dernier lui-même 
recoanaît que plosieurs auteurs avùent tenté d'ériger la dispo- 
sition de Kl coutume de Bretagne en r^e générale, et que 
plusieurs décisions avaient été rendues dans te même sois (7). 



K-, *, t. 8, 5 7i I. 7, prfncip. 
■755. 

, ï" Ptiiiiance patirnitU, sccl. 3, 5 2, n° 9. 
1. 11, p. 260 i Merlin, ifii.I-, n" 7. 



;6i Denisari, iïotio. ColUci., \' Détii, S -, - -- . . 

m Lraraiid, CmO. di Trayti, arl. 108, dI. 5, o* 36 i>rr. d« parle», de 
uli, Sluia léilS, dtni Bardet, 1. 1, Uv. 3, cbap. U. 
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Mais on faisait valoir, pour en ilimimier l'autorilé, que, dans 
presque lotiles ces espèces, il s'agissait d'enfants impubères, 
sur lesquels, par conséqiittht, les père et mère élaiènt tenus de 
veiller. 

8i5. Au résumé, les principes, en celle matière, étaient de- 
meurés l'oi t incertains. Cependant on s'accordait à reconnaître 
(juc le père pouvait être condamné : 1° lorsqu'il prebiilt faîtËt 
cause pour sou fils et le défendait en justice (1); 2° qttand 
il y avait connivence de sa part aux délits de ses enfants. Or il 
suffisait pour cela qu'il ne les enipëchiït point autant qu'il le 
pouvait ; il s'en rendait par là en quelque sorte complice (2). 
L^ranil sur la coutume de Troyes (3) dit qne par un arrêt du 
mois d'avril 1044, M, le président Lecoij^noux tenant l'au- 
dience, <i un pcrc, en la présence duquel son fils impubère, 
sortant de l'église, ayant querelle, avait baillé un cOup de pied 
à un autre, dont il mourut quelques jours après, fut condamné 
à cent vingt livres pour dépens, dommages et intérêts ; le lils 
fut renvoyé absous. i>— Le père était donc décliargc lorsqu'il 
D'avait pu empêcber le fait- Il n'était même pas présumé avoir 
pu s'j oppttser, on derdit d'abord faire tSotiUe lui la pr^fe ite 
la connlvGfi(£. C'est en tim\ l'âncieiltiË juMifinidalc'e dilKHiIt 
denotrèdnitactdeljXiDmm&niouS tè verrons plus loin. 

814. iitJoHrd'buï la responsabilité civiledes pai-ènta est bien 
définie. L'article f384 du Code civil porte : « Le père et la 
a. mère) après ledébèsdii mari, soul responsables du dommage 
■I causé pâr leurs eiifants mineurs habitant avec eux..., h 
II mollis que les père et ibère ne praiivenl qu'ils ti'ont pu em- 
•[ pêcherie fait qui donne IIËU B cette responsabilité, n 

Celte disposition est Fondée sur \A puissance patériîelle qui 
donne aux père et mère le droit et le devoir de veiller constam- 
ment sur leur.-i cnliuils, tant qii ils sont inciipaMcs de dirigei" 
leurs ^jroju'cs yctious, en t;uiLqu ils leur sont soumis dans l'or- 
dre civil, et de prévt^nir IcUrs fautes, soit par cette surveiltaucb 
actuelle, smt surtout par l'éducation intellectuelle et morale 
qu'ils sont chaînés de leur donner. SI le dommage csnisé par 
1 enfant a sa source dans une négligence, une onoissioD de la 



(1) ScrpiltOD, Cod.efùa., p. 388. 
1», Ms.liK' an. nb n. 
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]>arl (In père dans l'aiicomplissement de ce devoir complexe, 
il esl juste qu'il en soit responsable, 

La toi ne distingue point h cet égat<) et ne devait pas distini- 
giier les enfanis natnreU reconnus des enfants légitimes (1). 
Les père et mère en sont également responsables par les mêmÈs 
raisons, 

mS. D'api ès le tente que nous venons de citer, il faut, pour 
que la responsabilité soit encourue par les parents, la réunion 
de deuï circoQslances : que l'enfant habile avec eus, et qnll 
soit mineur. 

Que l'enfant habile avec eiiï, c'est-k-Jire qu'il lo^e sous le 
même toit, qu'il soit resté dans la maison palcrnellc, et de 
manière que la survetllaace de son père ait pu s'exercer. — 
Le père étant spédalement chargé de former son Qls, de te 
diriger, ayant la haule main sur son éducation, c'est toujours 
S lui qu'incombe la responsahililé, quand même d'autres per- 
sonnes sont chargées de la garde dt; l'enfaLil momentanément, ou 
même d'une manière continue, mais dans le domicile paternel. 

Dans le premier cas l'instituteur auquel l'enfant serait coiï- 
ûé quelques heures [lar jour ne peut ordinairement être dâ- 
daré responsable de ses aoles. L'enfant reçoit ou est censé ré- 
céroir phiA'faabifueHenirat les leçons de son père, et si cehii-cï 
néglige ses deroliSf s'il dmne k l'enfant une liberté et peut^tlt; 
des exemples fuhestes, c'est à lui que ilevra remonter la res- 
ponsabilité, vis-à-l-is des tiers surtout ; il est incontestable que . 
c'est le pèrGqiii doit répondis du dommage (2), sauf à décider, 
suivant les cas, si le père aura son recours contre l'instituteur. 

01(î. Les Icrnics de l'article 1384, « habitant avec eut » , 
sont tL'op pi'écis pour que l'on ne décide pas de même quând 
l'instiluleur a la garde de l'enfant d'une manière suivie. Le 
précepteur qui élève l'cnfanl dans la maison palernelle est lui- 
même sous la surveillance du ubef de la famille, il est son ré- 
présentaut vis^-vis de l'enfant, mais non vis-k-vis des tiel-3. 
Ceux-ci s'adresseront tAiyours au pike. Le pèrâ aurd settlA- 
ment soi) rééou/s cdnlre le prëceptettr, n la faute appartient 
principalemeat vi derater. 

617. Lé f^e est déchargé de tehn resptosaUUté, i^tl 
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il a placé l'enfant en apprentissage chè: un maître artisan. 
D'une part, l'enrant n'habite plus avec lui, condition essenUelle 
pour l'application du § 2 de l'article i 384 ; et, d'autre part, 
les instituteurs et artisans sont déclarés, par le quatrième para- 
fp^ipbe du même article, personRellement responsables de l'ap- 
prenti a pendant le temps qu'il est sous leur surveillance. » 

Bemarqnons ces derniers mots qui servent i résoudre plu- 
sieurs dilucultés. — Si l'enfant revient coucher ou même pren- 
dre ses repas dans la maison paternelle, le maitresera déchargé 
k partir du momeiu oii l'enfant sera rentré chez ses parents. Car 
il n'est plus alors sous sa surveillance, mais bien sous celle des 
père et mère, qui doit être largement appréciée. — Si l'enfant 
demeure chez sou maître d'apprentissage, celni-ci est seul res- 
ponsable. M. Delvinconrl le décide sans distinction (1). Cette 
opinion a paru trop absolue h M. Toullîer (2), dans le cas où 
le maître demeure dans la même ville qiie le père et où le 
dommage est causé dans la maison du père. — La première 
circoiislance nous paraît indifférente, mais la seconde ne l'est 
point. Car l'enfant rentré dans la maison de son père, au su de 
ce dernier, on è l'heure accoutumée, retombe sous sa surveil- 
lance, comme nous venons de le dire. 

818. La responsabilité du père cesse également, et k plus 
forte raison , quand il a placé l'enfant dans une maison d'édu- 
cation. L'iusliluleur en est chargé par l'article 1384, § 4. 
•< Le père, dît ïoiillier, s'est reposé .sur lui, en lui confiant 
l'enfant, d'une surveillance qu'il n'est plus désormais à lieu 
d'exercer : c'est donc l'instituteur qui en est chargé dans la 
place du père. La loi lui délègue une portion d'aulorlté suffi- 
sante pour retenir l'enfant dans les bornes du devoir. C'est lui 
seul' qui est en faute si ce dernier s kei ecane. n uuii uouc eu 
répondre civilement sans recours contre le père mis désor- 
mais à l'abri detuute respon^abUité par la disposition delà loi, 
et par le mandat qu'il a spécialement donné au chef de la mai- 
son où il a placé son fils (3). i> 

81Î), Ce système est parfaitement juste. Le décret impérial 
du 15 novembre 1811, article 79, le confirme en partie, mais 
il s'en écarte en ce qui touche le recours du maître de peo- 



(1) T. 3. p. 68G, not. 4; DaU., Obti§.. p. 796, n* 18. 
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sion. Cet article porte : ■ Pour les délits commis par les élèves 

« au deliors, dans les sorties et promenades faites en commun, 
(I la partie [éséa conservera le droit de poursuivre, si elle le 
(( veut, ses réparalions, par les voies ordinaires ; dans toas les 
« cas, l'action sera dirigée contre le chef de l'établissement 
u auquel l'élève appartiendra, lequel cbef sera civilement res- 
n ponsable. i> Puis il iyoute : «Sauf son recours contre les pères 
« et mères ou tuteurs, en établissant qu'il n'a pas dépendu des 
« maîlres deprévenirni d'empèclier ledélil. » 

Celte disposition nous paraît en coniradiclion avec l'article 
1384 du Code civil. D'aijord, s'il est prouvé i[ue les maîtres 
qui ont la surveillance de l'enfant n'ont pu l'empêcher de 
commettre le délit, à pins forte raison l'impossibilité eiiste-t- 
elle pour le pèrequi n'est pas sur les lieux. Or, la loi décharge 
le père quand il n'a pu empêcher le dommage (1). On ne peut 
donc esercer le recours contre lui dans un cas où il est dégagé 
de toute responsabilité vis-à-vis des tiers (2). On dira qu'il 
existe un contrat de mandat entre les père ou mère et l'insti- 
tuteur (3), tandis qu'il n'y en a point avec les tiers ; que le 
mandant, d'après l'arlicle 2000 du Code civil, doit indemnité 
au mandataire à raison des perles que celui-ci a éprouvées à 
l'occasion de sa gestion, sans imprudence qui lui soit impu- 
table, et que si celte indemnité est tacitement convenue dans 
un mandat ordinaire, on ne voit pas pourquoi elle ne le serait 
pas dans le contrat fait avec l'instituleur ou le maître de pen- 
sion, qui constitue un véritable mandai avec salaire (4). — IL 
faut répondre que l'indemnité dont il est ici question doit être 
considérée comme comprise dans le salaire, qui est précisé- 
ment pour le maître la compensation des soins et des pertes 
que peut lui occasionner le mandat. En l'acceplant, il s'est 
chargé de la surveillance de l'enfant avec toutes ses consé- 
quences. D'ailleurs, il y a une autre raison décisive et qui rend 
l'article 79 du décret sans application aucune. C'est que les 
iustituteui? et artisans sent aussi déchargés de la responsabiUté, 
quand ils prouvent qu'ils n'ont pu einpteher le fait ipn y donne 
Leu. N'ajant. point de condamoaliou k subir, ils n'ont, gai 



(2) ToulUer, 11, 366. 

(3) Ceci s'appliquerait égatemant au conlraLdlppreniisMise. V. q<'61t. 

(4) Dnnnion, n° US. 



138 Deuxième pÀnnE.— livré l. — citAPiTRK li. 



consiîqueiit, ainriin recours ii exercer contre les père et nlèi*. 

820. Le iicre est éi'alemenl diidiarsu, qiiaiiil il a placé son 
fils comme serviteur ii gages clie/ im autre particLilier. Il est, 
du moins, cerlain qitc sa rcsponsaliililé ne se cumule pas avec 
celle du maître, (jiiaiid son tils a causé le dommage dans 
l'esereice des fondions ^luxqiieltes il a élé préposé (1 ). 

821. Var cela seul que l'enlant aurait cessé d'babiler avec 
sou père, il ne faudrait pas croire que celui-ci sera toujours 
affranchi de la rcs]iDusaliililé. Il faut que la séparation d'habi- 
tation soit fondée sur uu motif léfjilime comme ceux dont 
nous venons de parier. Il en serai! encore de môme eu cas 
d'émancipation (2), et si l'enfant, &gé de plus de viilgl ans, 
s'était enrôlé vololllairement avec ou satis 16 cotisentëment de 
stàa père. L'article 374 du Code «Ivil lUi doiiUlalt cettfc Eiculté 
h dix-huit ans ; la loi dil 21 nlilf§ 1832, artlclb 32^ $ 5( l'a 
reculée de deus ans. 

Mais te père qui laisserait son i iif.ml uiiunir en état de va- 
gabondage, ou qui lui aurait pcnni-; i!'ljiiliiu.r senl à un âge 
01^ l'enfant a besoin de sa surveillance, ]ie pourrait éviitentnieUt 
se prétendi'c affranclii des conséquences du dommage par lui 
causé. Au-<lessous de quinze ans, l'Cnfaiit ne peut guère être 
abandonné 'a lui-méuie sans nne faute très-gt-ave de la part dii 
père. A cet âge, de même qu'il pourri^t être émancipé, il 
semble que l'on puisse l'autoriser ît aller seiil acbevet Ses 
études ou se livrer Ji quelque industrie, dans un lieu différent 
de celui qu'habile lè père, et que ceKii^i doive être admis à 
invoquer l'exception qu'établit, en sa faveur, l'article 1354. 

822. La seconde condition nécessaire pour qu'il y ait lieu 
h responsabilité de la part des (lère ou mère, c'est qUè l'en- 
fant soit fflineurati moment où il a commis le dommage. La 
GOlitume de Bretagne oblli-'cail aussi le père k réparer le rfoitl- 
mi^e câilsé par i'onfani, <■ tant qu'il sera en son pouvoir, » 
En dTet,' cette responsabilité est fondée sur la piiissâace pater- 
nelle, cieat pour cela qu'après la ttiort du père, eBb eSl itnpo- 
aëe il la mèrtt qiii eterte âlufs là Va&im puisiatuie (8>i 

sas. Cette botidititin de U ttiiiiôHté de l'enfaHt « rt!tr«iWe 



y) ToaHier, 977 ; Duruiloa, 715 j DatU, ObUg., p. 707, a* 18. 
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dans les lok spédlales qui ont statiië sur la responsabilité des 
parents. — L'article 200 Hn Cotic forestier déelure les pères 
cl uicros civileintiit resp un Fabius dts liélils [lâv loius 

enl'itnls mineurs et non iiiariés, et se rélcre, (railleurs, ii l'^ir- 
liele 1384 iliiCuiie civil puur les elïeLs ilc eelle reaiiLiiisaljililé. 
La loi des '28 septeinijre- li oclolirc 1/91 sur la police nihile, 
Iilre2, arlicle 7, dllVère du (Iode civil, en ce qu'i^llc n'ëlabtit 
la responsaiiililé des père et mère que pour le dommage causé 
par leurs enfants mineurs, n'iiyani pas plus de viust ans, et non 
mariés. - La loi du 30 avLil' 1 7SJil siu' la clia^se. arlick^ 6, 
déclarait aussi les |]ère et mère responsaliles des délits de 
cbassG commis par leurs entanLs uitieurs de vingt ans, non 
mariés et domiciliés aveceiix. Celle du 3 itiai 1844, quia remr 
placé la loi de 1790, dît, arlÎGle.28 : «.,..,. lèùfB.éDrantp mi- 
<i nenrs, non mariés, demeurant avec edxt âauf tout receurs 
Il de droit. " 

Î124. Lu loi u'a S'ait aiiciiLie distinetiuii entre le cas où l'en- 
fant, i[iii a cumuiis le iloiiuii;i!;e, élail en lias âge et incapable 
de discerne Bien l, et ceux où 11 a eu conscience de son acte. U 
semble diême tout d'abord qne la responsabilité père soit 
p&rtÏDolièreiDenl établie en vue de la première hypothèsO^ pbi6- 
-que l'eniant ne p^t alors répondre du domiili^ sous aueub 
rapport. 

Cependant M. Touiller (1) parait admettre que le père 
h'bst pas responsable dans ce cas. Âpres avoir rappelé ce que 
nous avons dit nons^^même (2), que l'enfant n'est i)us person- 
nDllemcnt obligé, qiie le dommaj^c ne lui est point impulahle, 
et doit être, il son égardj considéré comme un cas fortuit, il 
conclut qu'd en est de même par rap|lorl au père; qu'il suffit 
à ce dernier de prouver, pour sa décharge, que l'enfant a agi 
sans ttisceraraqent. « Si le demandeur eu réparation, ajoute 
M. Toullieri prétendait faire rejeter celte excuse, en disant 
que l'action de l'enfânt pouvait être empèeliée par ie père oU 
par la personne dont il répond, ce surait à lui île h /irnmw, A 
la différence du cas dont uuus avons parlé, n° 'lii'i, où c'est 
au père de prouver qu'il a été dans 1 impossibilité d'cmpcclicr 
l'ao^bn de son mbintj donlja loi l'oblige de répoadret s'il n'a 
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pas t'excuse d'impossibilité; au liai que la loi ne l'iAHge point 
de répondre des aetiom d'un enfant impubère et $ant disamtmtnt. 
li en répondrait cependant, comme nous l'avons dit, a' 263, 
si l'action de l'enlant a été précédée d'une faute du père, sans 
laquelle l'action n'aurait pas eu lieu. » 

M. Toultier mêle ici deux choses, le principe de la respon- 
sabilité lui-même et la question de savoir à qui incombe la 
preuve de l'excuse ou de la faute qui doit la faire rejeter. Sans 
nous préoccuper de la pr^ve dont nous parlerons plus loin, 
no 832, eiamiRoas la valeur du principe. M. Toullierest-cer- 
laînement tombé dans une erreur très-grave, quand il dît que 
la loi n'oblige pas le père de répondre des actions d'un enfant 
impubère et sans discernement. Cette distinction n'est pas 
dans la loi, et l'on n'en comprendrait pas les motifs. Tons ceux 
sur lesquels se fonde le priiioipe de la responsabilité sont ap- 
plicables, à plus forte raison, au cas qui nous occupe. L'obli- 

■ gation de veiller sur l'enfant n'est-elle pas d'autant plus ét^te 
qu'il est moins en élat de diriger lui-même ses actions? Plus il 
manque de jugement, plus il est à craindre qu'il ne nuise k lui 
et aux autres; plus la faute des parents qui l'abandonnent à 

■ lui-même est grave. On ne doit pas le perdre de vue un seul 
instant. Dans la première enfance, le père ne pourra presque 
jamais invoquer pour excuse qu'il n'a pu empêcher le dom- 
mage. Car la surveillance exercée, soit par lui-même, soit par 
les perscmnes dont il répond, devait être continuelle. S'il 
manque k ce devoir, il commet une faute des plus graves. -— 
Qu'importe maintenant que l'enfant soit personnellement k 
l'abri du reproche, que le fait ne lui soit pas imputable? Ce 
n'est pas la faute de l'enfant qu'il s'agit de réparer. C'est la 
faute du père. C'est précisément parce que l'enfant ne présente 
pas de gûanties, que la responsubilitL' civile àfs père et mère 
a été établie. Or, elle est surtout nécessaire dans le cas oiî 
l'auteur directdu dommage n'en présente absolumentaucune. 
C'est ainsi que l'on répond du fait d'un animal (article 13851, 
k plus forte raison de celui d'un enfant sans raison. Jiisqu à 
l'âge de discernement, les parents pourraient donc impuné- 
ment n^liger une surveillance qui commencerait alors à 
s'exercer, tandis qu'il est, au contraire, dans l'ordre des choses 
^'îls la rel^kchent progressîvemeoL 

Le demandeur en répivation, dît M. Toullier, pourrait 
faire rejeter l'excuse en prouvant que l'acUon de l'^ant pou- 
vait être empêchée par le père ou par le personnes dont il 
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répond ; que le père est responsable, parce que l'aclion de 
l'enfant a été précédée d'une faute liii père, sans laquelle l'ac- 
tioQ n'aurail pas en lieu. — Maïs qui ne voil que la faute existe 
par cela même que l'enfant a été laissé seul, ou tout au moins 
que ce doit être la présomption dans le véritable esprit de la loi î 
Quoi ? cette présomption a lieu quand l'enfant est en âge de 
se rendre compte de ses actes et, par conséquent, d'éviter ce 
qu'il peut savoir être nuisible, et elle n'existerait pas à un âge 
où il peut commettre le mal sans être arrêté par aucune ré- 
fiexion ! Evidemment ce n'est pas là ce qu'a voulu la loi. 

825. L'auteur que nous combattons s'appuie sur l'ancienne 
jurisprudence bretonne, qui aurait admis qu'en pareil cas l'ac- 
tion de l'enfant n'étant qu'un cas fortuit, le père n'élait pas 
tenu de la réparation civile. — Mais M. Toullier nous apprend 
lui-même (1) que c'élait un adoucissement introduit par la 
jurisprudence pour atténuer la rigueur de la coutume d'après 
laquelle le père devait être condamné dans tous les cas, même 
quand il aurait prouvé qu'il n'avEÙt pu empêcher le fait. L'in- 
justice d'une dïsposi^on aussi absolue peut expliquer l'intro- 
duction d'un pareil système. Mais c6ci nous indique en même 
temps qu'il doit être rejeté aujourd'hui que là loi est revenue 
à la vérité des principes et à l'équité, en admettant les paroits 
à faire la preuve de 1 impossibilité où ils se sont trouvé d'em- 
pêcher le dommage^ et les décbai^eant alors de condamna- 
tions quils auraient encourues sans cela. 

M. Toullier part d'ailleurs de ce principe : que la respon- 
sabilité du père n'est aulre chose que le cautionnement légal 
et Ibrcé de l'obligation de l'enfant Celle-ci est l'obligation 
principale, celle du père n'en est que l'accessoire; s'il est 
obligé de payer, c'est parce que son enfant doit ; en un mol, 
c'est la dette de l'enfant qu'il est tenu de payer d'avance (2) 
et sans bénéQcc de itiscussiou. Il suit de là que si l'obligation 
principale n'existe pas, si l'acte dommageable n'est pas impu- 
table è l'enfant, il ne saurait y avoir obligation accessoire de 
la part du père. iMais cette idée, que la responsabilité civile 
est un cautionnement forcé, juste soiis certains rapportSfSerait 
lausse en l'appliquant d'une manière absolue. La responsabî- 
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lUé.ejfile n'est bien souvent, conime nous avons eu déjk l'ocr 
eama tle l^ faii-e rcni;uï|iit:r i l), (in'iiii luoilt l'iirliciilier uc 
poursuivre racqiiilU'iin.iil il'nuc uliliiirslioii personnelle. Le fait 
diDniinageablc riDiiiH'' |ih\Mi{iii'iiK-iu l'ciifaiilou du pré- 
posé) mais ja/iiii/c u|i|iaL'lit.'iil. lu.'Umlitjrt: ati père ou au com- 
BoelUnt Cepeiidaiil, uomnjorelm-cL n'est pas l'ageol immé- 
diat du donimage, on ne peut le poursuivre directemant; ob 
i'attaquo'a donc compifi civiieiqent responsaUe. LWaBt, 
ftépixé, pourront être, eu' pareil cas, î l'abri de louLe cbD- 
damnation, maïs il Errait absurde de renvover également le 
père et le coiumellanl : cest ce qui devrau avoir lieu ce- 
peudaiit, si, comme le dit M. loullier, la respQnsabitite civile 
n'était jamais qu'un cautionnement légal. Un se trouverait 
doue d4Ds Ja double néoessité, ou de mettre les deux parlieft 
hors de cftiisa, ou de les ciaidsmaer sunullaoément, pe qui 
serait également injuste. Le père , condamné comme ciyilfe 
ment responsalile du dommage vauJie par sou enfant sans disr 
cernciiiciil, acquillc touiours aou oiiliijalion persounelle, et, 
pour arruer à rcllu uouilaumaUuii . il n est pas neeessail» 
que la jiarlie lésée justifie de I cMStcnce d une faute de la part 
du père qui aurait pari iculierc ment donne lieu au dommage, 
comme dans l'espèce de ! anel Garlier, ou le pere avait laissé 
un pislolel cbargé à la portée des enfants. Il snflit , a» con- 
traire, que la sui'veilianue qui doit louiours être exercée sur les 
euraiils ait été négligée, cl c est ue que ne paraît pas admettre 
M. TouUier quand il exige, de la part du deiiiaiideur. la preuve 
que l'action de l'enlanl a etc précédée d une laute de la part 
du. père, sans laquelle le dommage ne serait pas arrivé. 

iÎ2ti. Son opinion ii a pas été suivie dans la pratique ; 
celle du parlement de l'aris lui était contraire, comme ie 
prouve Tarrêl suivant, rapporte par Uenisart, v° Déitt, g 3, 
n° 5. — Girlier était armurier a Gui.se. Le 24 janvier 1784, 
le lils de Carlier et la lille dn nomme larim. tailleur d'babïts, 
tous deus eufantâ de sept a huit ans. louaient ensemble dans 
la boutique de Carlier, qui était absent. L enfant Carlier ou- 
vre lin liroii-, en tire un pistolet charge a poudre, presse 1(1 
détente, le pistolet part et blesse au visage la fiUe lafiin. 
TafQn père rend plainte contre Carlier pere et fils devant le 
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lïeii^nBt orîtlMPel Guise. — A[ipcl mi l'ai lemunt. Car- 
tier deiii3n<)fi sa décharge entière pour et )>oui' non lils, at- 
lendii son bas âge, d'après lequel il ne peut êlin coupabli; d'aii- 
ciin délit. Car arrêt du mois de mars rendu sur les 

conclusions de M. Sëguicr, avocat giintiral, Carlicr père l'ut 
condamné à deuï cents livres de dommages-intérêls, et en 
tous li» déftens. La nuuorité do» autpurs adopte égalemeDl uo^ 
ira^f^ïna Aam, M*.Diiraniw d^idoi ^ns distinction au- 
cune, que le père est responsable du dommage causé par l'en- 
fant sans discernement, La fanle, dit-il, lui est imputable pour 
n'avoir pas as.sez surveillé, et la dette qu'il acfniitte k cet 
égai'd est sa propre delte (1) ; en conséquence, il lui refuse un 
recours contre l'enfîint, et aiu cohéritiers le droit de deman- 
ifse ^rapport k la guocesftion poiiit le montant de la condam? 
Dation que les parests auraient acquittée (2). 

827. I^ns les principes du Code civil, la responsabilité n« 
cesse-t-elle pas au moment de l'émancipation ? On dil, pour 
l'arfirmalive, que la responsabilité est inconteslalilement l'on- ' 
due sur la puissance paternelle; (jtic d'après l'arlicle 372, l'en- 
fant ne reste sous l'autorité de ses père et mère que jusqu'k 
sa majorité ou sou émiincipalion; que, ia responsabilité étant 
contraire au droit commun, il faut, au lieu de l'étendre, la 
reslreindre dans ses bornes les plus ctroilcs (3}. — On répond 
qu'il faut distinguer cuire l'énianeiiiallou volonlaire et l'éjuan- 
cipulioi) par uKiriage ; ipic rémancipalion, sans doule, lait 
cesser la puissant; |jjilernelle, niais i|iit: le père, obligé à la 
surveillance de sou enfant tant qu'il est mineur, n'a pu volonr 
turenient s,'m aiïrancbir en se dépoiiillapt de la puissance 
palerndle; qu'il est précisément en faute d'avoir émancipé 
l'oifant à un âge où il n'était pas sans doute en état de dirir 
ger convenablement ses actions. 

A la vérité, il doit en être anlrcmcnt rpinnd l'enfant est 
émancipé par mariage; alors niènu; qu'il bablli; av<:u bon 
père, il est dans nn état d'indépendance très-difl'ércnt tic ce- 
lui d'im enfant émancipé par une simple déclaration devant 
le juge de paix (4)HnaQ peu! reproi^r au père d'avoir ma? 



(1) T. 7, 367; I. 13,717. 

(2) Ibid. Junge Th. du Cod. pén., U S, p. 291, édil. 
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rié son enfiinL lorsque l'occasion de le faire s'est présenta, — 
Ajoutons que l' émancipa lion volontaire peiil avoir lieu à l'âge 
de 15 ans, sans distinction. Le mariage, au contraire, ne peut 
avoir lien qu'à IS ans révoUis pour les hommes. La femme 
peut être émancipée par le mariage h, 15 ans, mais elle passe 
alors sous l'autorité du mari, qui offre k la société de nouvelles 
garanties. On remarquera d'ailleurs que les lois spéciales, ci- 
tées ]i'823,décha^ent de la responsabilité les pères et mères 
dont les enfants sont mariés, mais l'exception ne s'étend pas à 
ceux qui les ont émancipés autrement que par mariage. Dans 
la pcusce (in li^fjisliUi ur la rcsponsaliiUlé ne cesse donc pas 
toujours avec rémaiitipalion volontaire. 

Mais cela doit avoii' lien quelquefois ; n'oublions pas, en 
eiïet, que l'émancâpalioD donnei lenlantle droit de se cboïiôr 
im domicile séparé de celui de son père, et que, dès lors, en 
cas d'émancipation, même volontaire, la séparation d'habita- 
tion mettrait incontestablement le père à l'abri de toute res- 
ponsyliilitti, imiM|\i(! l'article 1384 ne la prononce qu'autant 
que feiilaul lial/ile avec lui. Il est vrai de dire, en pareil cas, 
que la puissance paternelU a cessé de fait et de droit, et que 
l'enfant a im ëlat complètement indépendant. Quant au mi- 
neur émancipé dont l'émancipation estréroqiiée, en rertudes 
articles 485 et 486 du Code civil, la responsabilité de ses dé- 
lits doit se reproduire avec son étal de minorité, 

&2'd. La iiiajoriic ierail-elle cesser la responsabilité si l'en- 
fant deiniiuiv dit:/, ses père et mère était en état de démence, 
quand même l'interdiction naurait pas été prononcée? 

L'article 150 de la coutume de Normandie portait que les 
parents doivent avoir soin de tenir en sûre garde ceux qui sont 
troublés d'entendement, pour qu'ils ne fassent mal à d'au- 
tres. Merlin ( 1 ) dit avec raison que cet article a été abrogé par 
la loi du 30 vcnlosc an 12, article 7, portant que les 
coutumes cessent d'avoir force de loi dans les matières qui 
font l'objet des dispositions du Code civil ; que la disposition 
serait inconciliable avec l'article -iîtO du Code civil, qui auto- 
rise bien, mais qui n'c4}Kgepa8 les parents des insensés et des 
furieux à provoquer leur interdiction, et avec l'article 1384, 
qui détermine les personnes responsables du fait d'autnii. Un 



(1) nép., t" Bkiii, s s, n' 4, et Phim«, $ 11. 
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arrêt de la Coitr de cassation, du 26 juin 1806, a décidé, par 
ces motifs, à l'égard d'une femme dont te mari était atteint 
d'aliénation mentale , qu'elle n'en était poinL responsable, 
" attendu que le sieur Goujet, jouissant de la plénitude de ses 
droits civils, la dame Goujet, son épouse, n'avait aucune auto- 
rité sur lui (1). « Cependant un arrêt de la Cour de Lyon, du 
27 mai 1840 (2), a condamné la mère d'un individu majeur 
en état de démence comme responsable. " Attendu que la 
femme Lamnre, chez laquelle demeurait son fils, a à s'impu- 
ter la négligence d'avoir laissé des armes è feu à sa portée, et 
de n'avoir pas provoqué son interdiction. » Mais l'opinion con- 
traire, exprimée par Merlin, nous paraît seule compatible avec 
les principes de la matière établis ci-dessus (3), et qui ne per- 
mettent pas d'étendre d'nnc personne a une autre la respon- 
sabilité du fait d'aulnii. 

829. Nous venons de parler des conditions dont la loi a 
fait dépendre la responsabilité des père et mère en général 11 
DouB reste b dire quand et comment cette lesponsabilité re- 
tombe en particulier sur la mère. On comprend que cela n'a 
lieu que si le père en est totalement dégagé. Comme nous 
l'avons déjà dit, lu père tbt principalement chargé de veiller 
sur l'enfant, c'est lui, d ailleurs, qui seul exerce la puissance 
paternelle pendant le mariage (4). C'est donc h Ini seul qu'on 
doit, en principe, en demander compte. Sa responsabilité 
couvre celte de la mère, comme nous avons vu déjh qu'elle 
couvre celle de l'inslituleur (5). 

La mère ne peut-elle pas cependant y Être quelquefois sou- 
mise 1 M, Touiller fait remarquer que c est elle qui est spécia- 
lement cliargée de la garde des enfants dans le premier âge, et 
que si elle a pu erapèclier le dommage causé en l'absence du 
père, par l'enfant encore sans discernement, la responsabilité 
doit peser sur elle, et sur elle seule. Le père est certainement 
sans reproche en lui laissant la garde de l'enfant; elle n'agit 
même pas alors comme exerçant des fonctions que son mari 
lui aurail confiées, puisijni-! c'csl la nalur: et l;i loi qui conlient 



(1] Merlin, v° FnmM, n* il. 
(î D.4l,3, î. 
m N' 753. 

(4) C(N].ciVi^373. 

(5) N* 816. 
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l'cnfaiil en ])as âge ïi sa mère. Elle seule esl Jonc en faute, elle 
seule doit êlre responsable(l). Cette doctrine n'estpas uni- 
versellement admise (2), et l'on peut citer, en sens contraire, 
un iurèt de la Cour de Dijon, du 6 février ISiQ, contre lequ^ 
on s'est inutilement pourvu en cassation, et qui a déclaré le 
père responsable de l'enfant demeurant avec sa mère, ii peu de 
distance de l'iialiitation du pcro, dans un afiparlcmcnl loué 
par ce deruier, et pour sou compte. Mais la question du savoir 
qui, du père ou de la mère, devait èire responsalile, n'a pas. été 
soulevée dans l'espèce. C'était la responsabilité dti père seul 
que l'on discutait (3). 

n faut convenir qiie l'article 1 384 paraît, dans sa rigueur, 
s'opposer au tempérament proposé par SI. Toullier , et, cer 
pendant, 11 faut l'admettre, sous peine d'imposer au mari une 
charge beaucoup trop louiiJe, et de manquer à la vérité des 
faits les plus ordinaires. Dans le premier âge, c'est-à-dire tant 
que l'enfant est sans diseernement, et que les soins de soa 
éducation physique et moi'ale appartiennent prinupalemeol 
aux femmes, la mère doit être seule déclarée responsable quand 
le père prouve qu'il n'était pas présent et n'a pu empêcher le 
^it au moment où il se commettait. Passé cette époque, l'en- 
fant a besoin d'une surveillance plus sévère, que le père doit 
exercer pour qu'elle soit plus efficace, et sa responsabilité, 
comme nous l'avons dit, couvre alors celle de la femme. 

850. Du reste, après la mort naturelle ou civile du père, 
ses droits et ses obligations passent formellement h la mère. 
L'article 138) dit que la responsabilité civile du dommage 
causé par l'enfant a lieu contre la mère, aprii k dkès du mari. 

Il doit en être de même toutes les fois que l'exercice de ta 
puissance par le père est I^lement suspendu, et remis k la 
mère, qui n'agit plus seulement alors comme par dél^ation 
de raiitorité de son mari, mais en vertu de celle qui lui est 
propre (4). — Ainsi, 1° quand le père a disparu , et avant 
même que l'absence soit déclarée, la mère a la amàtltpm des 
enfants mineurs, elle exerce k leur égard lea dnùls du père* 



(1) Toullier, n- 378, 381 ; Dilhii, ObHa., p. 793, Df 19. 
m Uulloides Minières, Cmilrol da niar., t. I.d.451. 
(3) Bej., leaoûimi, S. 751, D.âW. 

m Cod.civ., 371, 372 i U. Valeuc, Sala tvr h Uaa4 itt nmatmtt, 
parProudhDD, u 2,p. ai5,D0l.a. . 
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aui termes de l'article 141 du Corle civil : elle en a donc 
aussi la responsabilité ; — 2' en cas de séparation de corps 
entre le père et la mère, si l'enfant était confié k celle-ci ( 1) ; 
le père, en pai'cdcas, conserve le droit de surveiller l'éducalion 
de l'enrant [(^ode civ. , 303), mais il n'a plus l'obligalion pi le 
pouvoir de le suivre et de dirîeer ses actions comme 4ana l'é- 
fat normal du mariage. L'enfant n'habite plus arec M par 
un motif juridique dénature h l'afTranchir de toute responsa- 
bilité ; — - 3° Eli cas d'interdiction du père, car l'exercice de la 
puissance patcrnrile lui est retiré, et la mère a la garde et la 
surveillance de l'enlant (2) ; -- - -i" Dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 335 du Code pénal, quand le père est condamné pour 
avoir TaclUt^ la prostitution ou la corniption de ses en- 
fonts (3) 5" Aux termes de l'art. 29 du Code pénal, quicon- 
que aura été condamné à la peine des travaux forcés à temps, 
de la détention et de la réclusion, sera, pendant là durée de 
sa peine, en état d'interdiction légale. En ailnicttaut, comme 
on le fait généralement (4), que les effets de cette inierdlction 
ne se rapportent qu'à l'administration de ses biens, et que tous 
les droils qui n'ont pas été ex|)ressément eidevés an condamné, 
particulièrement la puissance paternelle, lui sont cQosçcvé^ il 
est certain que l'exercice de cette puissance est forcement sujr 
pendu pendant la durée de la peine, en ce r[iii conc^irne au 
moins la surveillance de l'enfant, et que celte ijorliou des ilroiis 
et obligations du père passe à la femme. 

851. Le bannissement, l'emprisonnemeiit simple, sont des 
peines qui, par elles-mêmes, mettent aussi le man diins 1 im- 
possibilité de fait d'exercer aucune surveillance sur ses en- 
fants, bien que la puissance paternelle continue à résider .sur sa 
tète. Dans ces deux hypotlièscs, il ne pourrait donc être pou^-. 
suivi k raison des actes dommageables commis piur ses enfants^ 
il moins qu'on ne dut attribuer leurs excès au ïelàcbejpent an- 
térieur de la discipline domestique (5). 

Quant k la mère, sera-t-elle responsable ? 
- Bim qu'en tbvit la puissance paternellé réside dans p|^. 



(1) Cod, CIT., 302 ; Duninlon, 18, 718. 

(2) Uiirankon, 'i, d''35I. 

(3) H. Valeue, ioe, eU. 

a) lfM.'CteuTeau'et PaasUn Hjlie, I, p. 909. 
èf) V. n- 833. 

10. 
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nilude stir la lêle du mari, en fait l'eiercice en est suspendu 
pour lui ; la mère peut «t doit l'exercer dans de certaines llmi- 
les (1) ; si elle n'en usait pas convenablement, elle pourrait en- 
courir la responsabililé (2). 

852. La responsaldlilé ci-dessus cesse , d'après l'article 
1384, si lespcrcou mère prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le 
fait qui V doune ï\eu. Celte disposilicn est juste, car la surveil- 
lance des parcnis ne peut pas être tellement exacte que l'en- 
Tanl ne puisse s'y dérober un seul instant, 'l'ouïes les obliga- 
tions ont des bornes dans les conditions de la nature humaine. 
La méchanceté et la ruse d'un enfant peuvent aussi déjouer 
les meilleures combinaisons. Pour que le père soit responsable, 
il faut qu'on puisse lui imputer une faute, et si la présomp- 
tion est contre lui, il faut du nioias l'admettre à la preuve 
contraire. La loi se montre plus sévère h l'égard des maîtres 
et commettants, qui sont toujours responsables des délits com- 
mis par leurs préposés dans l'exercice des fonctions qu'ils leur 
ont 'conGées. Celle différence s'explique par la raison que les 
commeltaots ont choisi leurs préposés, et qu'ils sont garantsde 
leur choix h l'égard du public. Les parents sont responsables 
ma^ré eux, par une cause indépendante de leur volonté, ÏU 
ne choisissent pas leurs enfants, et ne peuvent toujours modi- 
fier leur caractère par l'éducation, de manière à mettre les 
tiers à l'abri de tout danger. Enfin, leur surveillance est plus 
diflîcile, puisqu'elle doit s'étendre à toules les actions des en- 
fants, et non pas seulement à celles qni ont rapport à telle oti 
telle fonction. La différence se justifie donc facilement. 

855. Dans l'application, la disposition qui nous occupe 
n'est pas sans difficulté. Comment s'appréciera l'eicuse du 
père ou la faute qui lui est impulc'e'.' Lui suffira-l-il, pour ob- 
tenir sa décharge, de justilier de l'impossibilité matérielle et 
immédiate où il a pu se liuuver d'empêcher le fait domma- 
geable? Peut-on, au contraire, le rattacher comme une consé- 
quence plus on moins éloignée à des négUgences antérieures, 
par exemple, au défaut d'éducation? Telles sont les prindpaïes 
questions qui s'élèvent en cette matière. 




(3) M. Daranton, n° 716. 



FAIT d'aUTBUI. I<ËSI>0NSABIL1TG DBS PÈllES, MÈRES, ETC. I4() 

Le principe général est quR le père iie peut invoquer Vim- 
possibilité physique et immédiate où il s'est trouvé d'empê- 
cher le fait, pour repousser la responsabilité, si ce faîl a été 
précédé d'une faute de sa part sans laquelle l'évéoemeRt ne 
serait pas arrivé (1). On Ta jugé avec raison dans l'espèce que 
voici, dont les circonstances impliquaient "à notre avis une 
véritable imprudence chez le pcre, Iiicn que les considéranls 
de l'arrêt semblent admeLLre le contraire et contiennent l'ex- 
pressioD d'une doctrine plus lai'ge encore que la nôtre. — 
Barbel père permit k son fils, âgé de Itt ans, de faire une partie 
de chasse avec le jeune Dupin son ami. 11 lui remit des armes 
et lui fournit tous les moyens de cbasser, — Arrivé en chasse, 
Auguste Barbel atteint Dupin d'un coup de fusil <i la ligure et 
le prive de la vue. Dupin demande contre Bai bel père une 
somme de quarante mille francs à titre d'indemnité comme 
responsable de l'accident; Barbel oppose qu'il ne peut être 
responsable d'un accident qu'il n'a pu empêcher. — Jugement 
qui le condamne; sur l'appel, arrêt de la Cour de Caen qui 
confirme : « Attendu qu'il est évident, d'apjès la nature 
même de l'accident, qu'il doit être attribué à l'imprudence et 
à la maladresse d'Auguste Barbel ; que celui-ci était mineur au 
moment où l'événement a eu lieu, habitait avec son père, et 
qn'aui termes de l'article 1384 du Code civil, celui-ci est res- 
ponsable du dommage causé par son fils, à moins qu'il ne 
prouve qu'il n'a pu empêcher cet événement ; que celle preuve 
n'est pas rapportée, qu'elle ne pouvait pas l'être; qu'il est 
constant que Barbel père, loin de s'opposer à ce (^ue son fils 
allât souvent & la chasse, et notammeDt dans la journée du 
2 septecDbre, l'y avait positivement autorisé, et' lui ea avait 
fourni les moyens ; — Considérant qu'on dirait inutilement 
qu'il n'y avait pas imprudence de la part de Barbel père ^ 
permettre rexercice de la chasse à son fils, alors âgé de 19 ans; 
la loi n'exige pas qu'il y ait imprudence personnelle du père 
pour le rendre responsable. Par cela seul qu'il a autorisé ou 
même qu'il n'a pas empêché un fait quelconque, il s'eipose k 
répondre du dommage que son fils a causé k autnû à cette oo- 
casioD, par son imprudence, quoique le iâit conàdéré en lui- 



(t) DelvincwiTl, I. 3, p. 4&5, note j TouUier, 11, Sftt: DnruHon, 13, 
n<Yl8i Dali., OtUg., p. 796, n* 11. 
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même, el la permission de l'eïécutep, puissent être à l'Àri de 
tout reproche (1). n 

854. La rcsponsahilitt^ pourrait mémo se raltaelier k des 
fautes Jii père, comme eoiisAjiieiiee éloignfe. — ^M. Toullier 
veut que l'on examine s'il n'y a pas île reproches l'oniiés à lui 
fairei à raison de la mauvaise lidiicatioii qu'il a donnée à l'en- 
fant; si, au lieu de le thâtier qnaiid l'occasion s'est présentée, 
il a pa^ sous silence par trop de faiblesse, pent-èlre même 
autorisé par ses éxemples des fautes de la nature de celles doaï 
on sé plaint (2). Ue relâchement de la discipline domestique 
et les mauvaises leçons des parents sorit eu eflet la source la 
plus fréquente des écarts de leurs enfants (3). Si donc le père 
est coupahle de cette il^lisence, de ces défauts d'éducation, il 
ne pourra pas échapper a la responsabilité eii jusliDânt de 
son absence au moment où lé dommage a élê commis, et de 
l'impossibilité actuelle oi\ il s'est trouvé de l'empêclier (4). 

83i>. En dehors de ces circonstances, l'absence sera ordi- 
nairement pour le père inic excuse snlïisaïUe qui le fera dé^ 
charger (5). Il a étéjuiïé, dans ce sens, qii'im père n'est pas 
responsable civilement de la mort donnée en liiicl piir son fils 
mineur, alors qu'ignorant le duel el ses causes, il n'a pu l'em- 
pêcher (6). 

Si le père est infirme, si lé délit a été counnis dans une 
émékitëi 'dans bii mouvemrat populaire, c'est comme s'il éta^ 
abs^jii ; U doit être excusé 

^6: L'àrliclé 1^4 ne décharge lés père et inèré de ta 
r^poilsahilité, qu'autant qu'ils prouvent qii'ils li'onl pu empê- 
cher le fait dommageable. C'est donc à eux à iirouver l'ini- 
possitiilité qui fonde leur bxcuse, après que la [lartie lésée aura 
prôiiVé l'eiistence du dommage qui donne lien à l'acUoil. Le 
ttpbosè^tei line exception à la (témadtfe priïidpalie, teùs ih 
isiâj^ètm p tecAtr. M. TouHîër pense, vilitafitbiiduis ^mSta Vti, 



m Caen, 3 juin 1B40, ». 41, % 4«-, 
M SufjDio'n, 7lS. 

(4) Bouraes, » mar» 1B31, Dali., OblU/., p. 796, ii° 3, 8. 3S. S, 338 1 
BoMeaui, I« avr. 1SS9, D. 39, 3, 316, S. 39, 3, 319 ; ReJ., 39 mars 1837. 
D. 397. 8. 38, 1 , 373 ; th. du Coi. pA>., t. 3, p. 393. 

{5} TouIUer, 11, 36i ; àagers, 35 avr. 1818 ; Dallai, mUg., p. 796, 

"^(«"Ti'Qlousei 7Aôc. 1883,0.33, 4. 
(I) H. DoranUD, 718. 



Digilized by Ct^' 



FAIT d'ADIUVI. RESPONSABILITÉ DES l>ÈBES, NV.RKS, EIC. 151 



n" iB24, que si l'enfant est en très-bas âge, de telle soi te que 
B'ayanl point i^i avec discerDéiiient, te dommage qu'il a causé 
ne puisse hiî être imputé) le père ne peut être poursuivi : quë 
pour s'exeiiser de la r^ponsabilité, il n'a en ce cas rien autre 
chose k prouver, st ce n'esl que son enfant n'a point agi avec 
discernement, sauf an demandwr en r^)aration k faire rejeter 
cette eKouSe o) prouvant que l'acthm de l'enfant-pouvail être 
emjpêcliée, ou qu'dïe a été précédée d'une iaute de la part du 
père. 

G'est la conséquence du sj^tème adopté par cet auteur, su^ 
la- non-resptmsàbilité du fke quwd l'enfant est sabs discerne - 
nient, système que iioùs avons combattu. Suivant nous, le père 
est présumé en faute, par cela seul que !e dommage a été 
causé par lelaildeTenfanL II est proijahle que cela n'est arrivé 
que par suite de la négligence que l'on a mise à le surveiller. 
Dès lorsi c'est au père à prouver pour sa déebarge que le fait 
n'a pu être empêché, sauf au demandeur à faire la preuve 
contraire. 

ti57. La preuve à faire par ie père de l'impossibilité où it 
s'est trouvé d'empêcher le dommage causé par l'enfant est 
soumise aux règles ordinaires en matière de pi'eiive testiluo- 
niale. Par conséquent, les tribunaux ont toujours un pouvoir 
discrétionnaire pour apprécier si les faits que le père allègue 
sont pertinents et concluants (1). 

858, La responsabilité des père el mère est générale el 
s'applique !i tous les actes énian4 de l'enfant sans distinction! 
parce que la vigilance des parents doit être continuelle et unî- 
ver^lle Le père oe pourrait, par l'effet seul de sa volonté^ 
reslreindré cette obligation à certains cas déterminés; par 
exemple, sll emploie son fils comme domestique ou préposé 
À tel ou tel gent^ d'ouvr^, il ne peut prétendre que la rés*- 
ponsabilité cesse quand ie doBHDi^ vaiisé par son fils est ie 
résultat d'un fâit commis en àehofs des fonctions spéciales 
qu'il lui a confiées. En pardt caS', on paît certainement invo^ 
quer contre lui ta disposition d'après laquelle les maîtres et 
commettant sont tenus du fait de leurs domestiques et pré- 
posés, car en confiant la gestion de quelque service ou emploi 
k son fils, il a assumé sur .lui la responsabilité qui résulte de 
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leui's qualités respectives. Sous ce rapport, l'obligation du père 
sera plus rigoureuse, car si le fait a élé commis par le lils dans 
l'exercice de ses fonctions, le père ne sera point recevable ii 
prouver qu'il n'a pu l'empêclier : cette excuse n'a pas lieu 
pour les commetlaïUs à l'égard de leurs prépos^-s (1), Or, cette 
qualité de cooiniellauL peut Irès-liien se cumuler d uns la même 
personne avec celle de père, et c'est ce qui a lieu dans notre 
hypothèse. Ces deux qualités subsistent concurremment, elles 
ne s'absorbent point l'une l'autre, cbacune crée pour celui qui 
les revêt des ohligations d'une nature dïvei-se, et qui sont res- 
pectivement plus ou moins étendues suivant le rapport sous 
lequel on les considère. Il faut donc décider que la qualité de 
commettant ne délniit point celle de père, et que la responsa- 
bilité du père produira ses ciïcls dans le cas où celle du com- 
mellant ne pourrait être invoquée. 

La Cour de cassation, faisant application du principe que la 
responsabilité du père s'étend h tous les délits de l'enfant, a 
très-justement décidé qu'elle a lieu k raison du fait par un Cls 
mineur d'avoir établi une voiture publique, sans employer les 
cbevauii des maîtres de poste, ce qui constitue une contra- 
vention à la loi du 15 ventôse an 13 (2). 

859. La responsabilité du père n'empêche pas l'enfant 
d'être tenu de i-éparer sur ses biens propres le dommage qu'il 
a causé. Kous nous sommes déjà expliqué 'd cet égard (3), — 
La partie lésée n'est même pas tenue de mettre le père en 
cause, si ce n'est en qualité de tuteur, ftlais à défaut d'avoir 
poursuivi le père comme civilement responsable, si l'enfant 
reconnu coupable du fait était cependant décbargé de toute 
condamnation comme ayant agi sans discernement, la partie 
lésée ne pourrait obtenir aucune indemnité, h moins d'intro- 
duire contre le père une instance nouvelle. U est donc tou- 
jours utile d'appeler le père au procès. 

840. L'enfant, quand il répond de ses actes vis-à-vis des 
tiers, en répond aussi vis-à-vis de son père. Celui-ci a un re- 
cours contre lui, à raison des condamnations qu'il a encourues 
et acquittées comme civilement responsable, et peut en faire 





(3) V. Il"' 769 el 7T0 ; ToiilliJr, 



1, 272 ; Dalloi, Oblig., p. 797, n" |5 ; 
r.. \- Rcipona., n° 36, 
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figurer le montant, par exemple, dans le complede tutelle (1). 
Nous avons fait connaître les conditions d'esist«nce de ce re- 
cours dans le chapitre précédent (2). — Il en résulte 
non-seulement que le père n'a pas de répétition à exercer 
contre l'enrant auquel le dommage n'est pas imputable à cause 
de son âge et du défaut de discernement (3), mais qu'il n'a 
pas non plus nie recours contre l'enfant condamné personnel- 
lement et pour lutpiel il a payé comme civilement responsable, 
si le dommage a été précédé d'une faute assez grave de la part 
dit père, pour qu'elle puisse être considérée comme U cause 
principale de l'événement préjudiciable. En pareil cas, le père 
n'est pas recevable à demander la garantie d'une condamna- 
tion qu'il encourt en réalité pour son propre fait, celui de 
l'enfant n'ayant été que la cause occasionnelle du dommage {4). 

841. Toutes les fois que le père aurait pu répéter le mon- 
tant de la condamnation contre l'enfant, s'il ne l'a pas fait, il 
y a lieu au rappori, de la pari de ce dernier, à la succession. 
Car il est vrai de dire, eu pareil cas, que la responsabilité de 
la part du père n'était qu'un cautionnement légal et forcé, et 
qu'il a payé la dette de son fils, et en son acquit. Or, l'béri- 
tier doit le rapport de ce qui a été employé pour le paiement 
de ses dettes(5]. 

842. On a cru pouvoir conclure de Ik que la responsabi- 
lité du père était bornée à la portion héréditaire de l'enfant, 
dans les biens du père, déduction faite des dettes, Car, a-t-on 
dit, si le père était obligé de payer indéfiniment le montant 
du dommage causé, toute la famille pourrait être ruinée par la 
faute d'un «eul. Car Ja valeur du dommage peut être quelque- 
fois énorme, par exemple, s'il s'agit d'un incendie causé par 
lafautede l'enfanL —Maiscelle opinion, avancée par d'anciens 
auteurs, n'est passoulenableen présence de l'article 138i, qui 
dispose, d'une manière absolue et sans limilalion aucime, que 
le dommage doit être réparé. C'est donc tout le dommage et 
non pas seulement une portion calculée sur la part hérédi- 



ri] Touiller, It, 371 ; Daranlon, 13,717. 
(3) N* 768. 

(3) Touiller, 11,374: Duran(on,7, 367:13,717. 

(t) T. n- 773 el 773 ; Dalloi, OMig., p. 797, n» 16. 

{5} Cod. civ., 851 ; Dargenlré, Sur Fart. 611 d» emeimm eomnu dt 
iMtanw ; Qurarc-PoDlliiin, Prtnctpid* irvU, t. 4, p. 110, d*309j TouI- 
îtr, 11,971 (Duruuoa, i.7,a*3G7; 1.13, ii°7l7. 
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lairc(l). — D'ailleurs, lanl que la succession du père n'est pas 
ouverte, on ne peut savoir exactement quelle sera la valeur 
de la portion vïi'ilo de renfanl dans cette successiun, ce qui 
serait pourtant indispensahle pour déterminer la somme que 
le père serait tenu de payer. L'hérédité, jusqu U la mort du 
(lère, est susceptible de s accroître ou de diminuer. 11 faudrait 
donc, pour que le père piit être foi-cé de payer tout ce qu'il 
doit, et rien que ce qu'il doit, surseoir k l'exécution de la ré- 
paration jiisqu'aprfe son décès, comme l'avait jugé un arrêt d\i 
parlement de Bretagne, du 22 octobre 1005, que mentionne 
Mi TouUier (2), d'après Hévin, commentateur de la coutume 
de cette province, 5iii" Cuit. 656. — Mais ce serait intro- 
duire des dispositions toutes nouvelles dans la loi qui déclaré 
le père purement et simplement responsable, et, par consé- 
quent, l'oblige à payer immédiatement les do m mages -intérêts 
auxquels il peut èire condamné. La partie lésée ne peut ètré 
soumise à des délais de ce genre, et te père ou la famille sont 
d'autant moins fondés à s'en plaindre, qne c'est une faute 
réelle ou présumée du père que la loi a eu en vue de pimir 
eu même temps que celle de l'enfant. C'est donc, sous ccrlains 
rapporis, sa propre dette qu'il acquitte, et l'on comprend 
qu'elle soit à la charge de l'hérédité. 

8-43. 1! nous reste à dire un mot de la responsabilité du 
tuteur. 

Le tuteur lient la place des père et fflèie. Il exerce des 
droits analogues h ceux qui dérivent de la puissance pater- 
nelle, et ses devoirs sont les mêmes. Ainsi, aux termes de l'ar- 
ticle 450 du Code civil, il doit prendre soin de la personne du 
niinour, et l'article 468 lui donne des moyens de correction 
efficaces, en cas de mécontentements graves sur la conduite de 
celui-ci. — Anssi, bien que l'article 1 384 ne parle pas du tu- 
teur lorsqu'il énumère les personnes responsables, on ne sau- 
rait douter que le tuteur ne soit soumis à ses dispositions {:!). 

Les lois spéciales qui contiennent des applications du prin- 
cipe de la responsabilité, lois qne nous avons plus d'une fois 
citées, font mention expresse du tuteur et rassimilenl aux père 



(1) TouUier, 11, 375. 
m Ibid. 

m Poll)ier, OHig., w 121 ; MM. Uuranlon, 13, n- 719 ; Zactiaria:, l. 8, 
p. 198. 
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et mère : telles sont la loi des 28 sepleiiibre-6 octobre 1791 
(Gode rural), litre 2, article 7 ; te Code forestier, article 206 ; 
la loi du 15 avril 1829 sur la péi^e fluviale, article 74, et la 
loi du 3 mai i844stir I4 criasse, article 28. 

844. Cette deniiére toi, ainsi que te Code forestier, men- 
tionnent comme condition nécessaire de la responsabilité que 
le pupille demeure avec le luteur. C'est l'applicaliuii Jn prin- 
cipe général écrit dans l'article 1384, par rapport aux périjs et 
mères. — Il est donc bien clair que le tuteur est dilcliai^é 
comme les parents, quand te mineur habite avec iiiie antre per- 
sonne, par suite d'une cause légitime) par exnnf^^ s'il teSl 
placé dans une institution, ou chez uri mattre ^n qualité dé 
domestique on d'apprenti. 

Il arrive quelquefois que le pupille, à raison de l'âj^e ou du 
sexe, est confié par le tuteur au\ soins d'une autre personne, 
ordinairement une parente plus ou moins proche. La sépara- 
tion d'babilation ^t alors intime, elle anVandiit le tuteur dé 
la responsabilité. Celle-ci l>^.surla personne qui a ta garde 
de l'enfant^ au même titre qu'elle pèserait sur un instituteur 
proprement dit. 

845. Le tuteur doit pouvoir, comme les parents^ s'affran- 
chir de laresponsahllité, en pi-ouvanL qu'il n'a pu empêcher le 
fait à raison duquel il est poursuivi comme civilement respon- 
sable. 

646. Si le pupille qui a commis l'acte dommageable est eû 
^e de discernement, il est tenu de l'obligation qui en résulte. 
Le tuteur peut donc porter au compte de ses dépenses la 
somme qu'il aura payéë pOul-lui (1). 
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CHAPITRE m. 
HEEronSAniLiTS du uihi et de la fbkus. 



SiT. — En principe général, le miiri ni! riipoDil pas liu bit de sa ranime. 
— Pourquoi ? 

848. — Suite. 

849. — Ancien droii. TciLes <lu Code civil. — Docirînedes auieui%. 
85D. — ModilicailDD h U règle, duns k cas où lo mari a loléré le délit de 

sa rcnimc, poilvanL l'empédier. 
851. - Suile. 

853. — Crilique d'un arrfl do la Coiir de cossmion. 

853. — Dispiisiliuiis particulières du Code rural. 

854. — Du Code foreslicr. 

835. — be la loi sur la pècbe fluviale. ' 

856. — KciDur au droit commun dans '.a loi du 3 mai iSH, sur la chasse. 

657. — Quii, si la femme agit comme préposéo du mari P 

858. — Quid, si ce dernier agit de concert avec sa fetnnie ? 

859. — Quand la femme est seule obligée, le créancier ne peut exécuter 

la coDdamnaliun sur ses biens au pciSjuJice des droits du mari. 

860. — Exceptions à celle règle. 

861. — ElTuis do l'autorisation de plaider, donnée ï la femme par le mari, 

quant i la responsabilité des dépens et des dommages -intérêts 
qu'elle peut encourir. — ■ Distinctions, — Régime en comniu- 

862. ~ Régime eiclusitde la communauté. 

863. — Eriels Je l'autorisation de plaider devant les tribunaux de irépres~ 

s ion. — Femme demanderesse. 
86t. — Actions relatives i des délits contre la personne de la renine. 

865. — Femme détendercsse. — Régime en communaolé. 

866. — Régimes autres que celui de la communauté. 

SG7. — La romine peut-elle être responsable des actes de son mari ? 

868. — Comment elle puut en subir indircelemcnl les conséquences. — 

Délits du mari qui n'iNnporlcnt pas mort civile. 

869. — La femme a-t-clle droit i récompense pour les dommages-inlérôls 

et frais, comme pour les amendes? — Controverse. 

870. — (Jufd, lorsqu'il s'agit de simples quasi-délits? 

871. — Lt de la responsabilité civile des faits d'un enfant commun ? 

872. — Conséquenrfis i\fs délits oui emportent la mon civile. — Ar- 

licle 1425 du Code dvil. 



847. Cbef de la famille, l'IiommR n'exerce pas iille puissance 
légalesurtes enrautssetilemeiU, il en a une aussi sur la femme. 
L'article 213 dit que la femme tloil obéissance à son mari- 
Mais l'autorilé maritale doit-elle, comme la puissance pa- 
ternelle, entraîner, pour le mari, la responsabilité civile du 
dommage causé par sa femme ? 
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L'article 1384 n'a point établi celte responsabilité ; ce se- 
rait line raison suffisante pour la faire rejeter, car la disposi- 
tion qni met k la cliarge de certaines personnes les conséquen- 
ces (lu fait d'autriii ont, comme nous l'avons dit n" 753, ua 
caractère d'exception qni ne permet pas de les étendre en de- 
hors des cas priïviis. 

Au reste, l'application de ce principe est ici parfaïtemeilt 
fondée ; bien que le mari ait, snr la femme, nne autorité natu- 
relle et légale, elle ne s'exerce plus comme la puissance pater- 
nelle, elle n'a plus le même objet, elle est élalilie liitm plutôt 
pour régler les rapports de l'homme et de la femme entre eux 
que leurs rapports vis-à-vis des tiers. Si la femme ne se fût 
pas mariée, elle aurait elle-même répondu de ses actions ; le 
mari, en prenant une compagne pour l'aider dans ses travaux, 
pour se décharger des soins de ta vie intérieure, n'a pas en- 
tendu s'imposer une surveillance onéreuse k laquelle la société 
n'avait pas besoin de le soumettre, puisqu'elle n'a perdu, par 
le mariage de la femme, aucune des garanties que celle-ù pré- 
sentait en dehors de ce nouvel état. 

848. Quelquefois, il est vrai, la femme passe sons la puis- 
sance du mari k un âge où elle se trouve encore sons celle de 
ses père et mère, et couverte par la responsabilité de ceux-ci. 
Il semble donc que la société ne devrait pas perdre cette garan- 
tie GODtre les actes de la femme mineure, sans en trouver une 
autre dans la re^nsabilité du mari. 

Mais si cette émancipation peut paraître prématurée sous 
certains rapports, il faut cependant tenir compte de l'influence 
morale que doit avoir sur la femme la position nouvelle qui 
lui est faite, la dignité k laquelle elle est élevée par le mariage. 
La nature l'appelle k devenir mère de famille; de nouveaux 
devoirs lui inspireront ordinairement lute maturité d'esprit 
plus grande. Ce sont Ik des faits de l'humanité dontle légi^- 
teur a tenu compte, et, sans aucun doute, c'est sous l'eiEt- 
pire de ces idées qu'il a rédigé l'article 1384; c'estàde»- 
scin qu'il n'a pas déclaré le mari responsable en général des 
faits de la femme. S'il en est autrement dans certains cas pré- 
vus par des lois spéciales, c'est que la femme est censée agir 
pour le compte de son mari, et comme préposée par lui (1). 
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840. Dans l'andcn droit, le mari n'dtail pas consitléré 
comme responsable (t ). 

Le CoJc civil exclut cette respuiisaLililé par cela seul qu'il 
ne l'élablil pas expressément. 

En outre, ans lermes Je l'arlicie lAU, les ameiules encou- 
nies par la femme ne peuvent se poursuivre que sur la nue 
propriété de ses biens peisonnels, non sur les biens île la com- 
mimaiité ; il doit nécessairement en être de même des dom- 
mages-intéj-éts auxquels la femme pour rait être condamnée & 
raison de ses délits ou quasi-délits (2). Or, ceci prouve que le 
mari n'est pas civilement responsable des faits de sa femme, 
car il serait alors personnellement obligé, et la communauté 
le serait aussi. Mais il est dans le système du Code que le 
mari ait la jouissauL'c de la communauté dans laquelle tom- 
bent même les revenus des biens propres de la femme, et que 
celte jouissance ne puisse être diminuée par le fait de sa femme 
sans son consentement, Ainsi, les actes faits par la femme 
sans le consentement du mari, et même avec l'autorisation de 
la Justice, n'engagent point les biens de la communauté (3). 

A la vérité, il y a, entre le cas qui nous occupe el celui-ci, 
celle différence que les tiers qui voudraient contracter avec la 
femme sont prévenus, el ont la liberté de ne pas Irai 1er avec 
elle, tandis que ceux qui sont lésés par ses délits ou quasi-dè- 
lits n'ont pas été maîtres d' éviter le dommage qu'elle leur a 
causé, el de ne pas devenir ses créanciers. Alais la loi s'est 
altacliée à celle idée que le marine devait pas Êlre obligé mal- 
gré lui par sa femme. Ce point est univei'sellemenl re- 
connu. 

MRl. Merlin (4), Duranlon (5), Zacharia; (6), Cbau\eau et 



(1) Denisan, l'PommtinauW, 6 9, n' 
Durarc-Piiullaln.Â'urf'arf. m de la u 
379. V. c«()i;ni]ani Poiliier, Oblig.. a" 454. 

(5) Uerlïii uilL'stH quu cela ne l'aisali aucun ilouic U»nB l'anuleDDe jiujs- 

truJencc, Kep., v» Àulor. marif,, gea. 7, 5 18, p. 5119, cul. 1", éflil. de 
b27. "V. en effcl Polbier, Commtinnu(i(, n° 256 ; Lcbriiu, Commimàulcf 
liï. a, cliap, 2, MCI, 3, n° 7 i Hodière el PoHI, Conlr. de mar., l. 1. 
n" 587; M.Troplone, Conlr. de mai'., n° 919. 
(3) Cod. civ., 1426 ei 1427. 

4) Bip., v Bilil, 5 8, (il Mari, S 3, Outil., v Mari, 55 I pl 2. 
(5 13, 72U. 

(6) T. 3, 5 41-7, nul. 25. 
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F. Hélie (i), décident, comme nous, que le mari n'est pas 

responsable. 

8<j0. m. TouHier professe la même doctrine (S); mais il y 
apporte bîentât la limitation que void : 

Rappelant la règle très-générale de l'article 1384, d'après 
laquelle on doit réparer le dommage causé « par les person- 
» nt's dont on doit répondre, » il se demande quelles sont les 
personnes doit on doit répondre. Celles, sans conti-edil, qu'on 
a sous sa puissance et auxquelles on peut commander. L'ar- 
ticle 1384 fait de ceci une application spéciale aux pères et 
mères, aux maîtres, aux instituteurs, et de là il résulte que la 
seule qualité de père, de mattre, d'instituteur, sulBt pour au- 
toriser la partie lésée à diriger contre eni une action en dom- 
mages-intérêts, sans prouver autre cbose que la réalité du 
délit ou quasi-délit de celui qui a causé le dommage. S'ils 
ont une excuse légitime, c'est à eux de le prouver, parce que 
l'article 1384 établit contre eus une présomption de négli- 
gence. 

Cette présomption n'existe pas contre les maris, mais faut^ 
il en conclure qu'ils ne sont jamais responsables du fait de 
leurs femmes'/ 

Non, car le mari peut commander îi la femme, Il est donc 
en faute quand i! n'a pas empêché le dommage qu'elle a causé, 
pouvant le faire ; seulement, comme la nrésommlon de négli- 
gence n existe oas conire le mari, c est a la ouïne lésée de 
en pa- 

1 gé é- 

rauv que nms avotu- ijl^llis, lu parkuil de l.t responsabi- 
niu iiewonLifiiie. iv fi-'f2. ei il après lesiFiieis u v a lauie ue né- 
mii^ence ou a omission à ne pas empecner un dommaiiu que 
I on San se eommeiire. lorsqu on élan tenu, sous oueiuue rap- 
von. an 1 emnecher. li esi uiilicue de méconnaiire que i aii- 
lonie au mari, en lui aonnani les moyens ue (Uriger, uaus une 
certaine limite, les actions de la femme, ne lui impose en 
même temps l'obbgation d'empêcher les délits dont elle pour- 
rait se rendre coupable quand il les voit ou sait se commet- 



(1) Th. du Cad. pin., t. 9, p. 996. 
(à) 11, n» 379. 
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Ire, et quand il peiil, par conséquent, y mettre obstacle. Un 
mari qui, en pareil cas, resterait témoin impassible du fait ne 
manquerait pas seulement aux devoirs généraux de l'Lumanîté, 
de la charité, maïs ii des obligations toutes spéciales que lui 
impose la puissance niarilale. 

niais prenons garde de ne pas aller trop loin dans ce sys- 
tèiiie. 

Le mari, comme nous l'avons dit, n° 8i7, n'est pas tenu 
d'exercer, sur sa femme, la même surveillance que sur im en- 
fant Ce sera il aussi ridicule qu'impossible. Non-senlement la 
présomption de négligence n'existe pas, mais, dans la plupart 
des cas, le mari n'en pourra être accusé. On peut souvent re- 
procberau père d'avoir donné à l'enfant une mauvaise éduca- 
lion, et le i-eiidre responsable des désordres qui en sont la suite, 
mais il n'en jieut être de même par rapport aux faits de la 
femme. Ce n esL guère qne quand le mari aura eu la possibilité 
actiietle d'empêcher le dommage qu'il pourra être déclaré res- 
ponsable, et, nous le répétons, ce sera h la partie lésée h le 
prouver. Les tribunauic devront se montrer rigoureux surcette 
preuve, et, pour admettre la responsabilité, il faudra qu'il soit 
parfaitement démontré que le mari a connu, soit l'existence du 
lait dommageable au moment où il s'est commis, soit le dessein 
qu'avait sa femme de le commettre ; qu'il était k même de l'em- 
pêcher, ou que l'impossibilité dans laquelle il s'est trouvé de 
le faire provenait d'une faute de sa part. 

Dans ces limites, nous croyons que la doctrine professée 
par M. Toullierest la plus juste et lu plus conforme à l'esprit 
delà loi. 

Nous la rattachons, au reste, moins encore au |irincipe de 
la responsabilité du fait d'autrui qu'à ceux de ta responsabililé 
personnelle, k l'article 1383, d'après lequel chacun répond du 
dommage causé par sa négligence. 

Ce système a pour lui l'opinion de Potliier, qui dit que le 
mari ne doit pas souffrir des délits ou quasi-délits de sa femme, 
saufquand il ne les a pas empêchés, pouvant le raire(l). 

8S2. La Cour de cassation, par un arrêt du 23 décembre 
1818, paraltaussi l'avoir adopté, mais cet arrêt n'a pas pour 
nous beaucoup de valeur, à raison des circonstances dans les- 



(1) Oblig., n" *!îi| Puiii. maril., 52. 
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quelles il a été reada, eldii peu de précision des motifs dont 
ii s'appuie. Ces motifS) slls étaient pris à la leltre, nous con- 
duiraient beaucoup trop loiu. 

La femme Bigaud el autres ayant glané avec des râteaux de 
fer dans les cbamps du sieur Clievalier, ensemencés de trèfle 
et de luzerne, leurs maris furent condamnés aux dommages- 
intérêts, solidairement avec elles, comme civilement raspon-^- 
sables de leur délit, lisse pourvurent en cassation. 

Il faut remarquer qu'il s'agissait d'un délit rural, et qu'aui 
termes de l'article 7, litre 2, de la loi des 28 septembre-6 oc- 
tobre 1701, lesmai'is sont responsables des délits commis par 
leurs femmes, dans les cas prévus par celte loi. 

Mais la Cour ne s'est pas appuyée sur cette dispositioo, et a 
rejeté le pourvoi en ces termes : 

» Attendu que le jugement attaqué, en ce qu'il, condamne 
les maris comme civilement responsables des délits de leurs 
femmes, n'a fait, dans le cas où ces délits ont produit un dom- 
mage, qu'une Juste application des art. 1383 cl 1384duCode 
civil, les premiers ne prouvant pas qu'ils n'ont pu empêcher de 
les commettre celles qui étaient sous leur surveillance (Ij. » 

Cet arrêt s'explique par ces deux circonstances : 1° que la 
loi spéciale, bien qu'elle n'y soit pas visée, jusli6e ladéoision; 
2° que les maris, comme le remarque M. Touiller, n'ignoraient 
certainement pas le délit, et auraient pu l'empêcher. 

Nous nu l'upprouvons pas du reste '2; en tant qu'il décide, 
d'une manière ijûncrale, que les femmes iont sons la surveillance 
de leurs maris, comme les enfants sons celle de leurs pères, 
les domestiques ou préposés sous celle du maître en ce qui 
concerne les fonctions qui leur sont confiées, et qu'il y a pré-' 
somption de négligeuce à l'égard du mari comme des autres 
personnes dont parle l'article 1.184. Celle présomption serait 
trop contraire à la vérité des faits. 

La Cour de cassation clli^-même a maintes fois ju^é tout 
l'opposé. Merlin (3) rapporte quatre arrcb des 9 juillet 1807, 
5 octobre 1810, 6 juin et 16 août 1811, qui ont cassé 
dans l'intérêt de la loi dés jugements qui, en condamnant 



ni s. 19, 1, 178 ; Merlin, Queit., V Mari, J 2 
MArIfn An priLiniii^ vivpiiii^at \pA rflAtiFR. 
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dlsfeiiiiDes pour dâit d'injures verbales, avaient déclaré IfHirs 
maris oivilemeat responsables «les amentlcs, des dommages-in- 
térêts et des dépens. Les considérants de ce? arrêts sont ei- 
trèmement posilifs, 11 en a été vendu lieimis un f;ra[id nombre 
dans le même sens (1). 

Les auteurs se sont divisés sur la question que nous venons 
d'examiner. — MM. Rolland de Villargues (2), Dalioz (3), et 
les auteurs de la Théorie dn Code pénal (4), adoptent comme 
nous le système de M. 'l'oullier. — i>'aulres, comme MM. Dii- 
ranton {!>), Zacliarin; (il, Merlin (7), se jirononcent pour l'ab- 
senci,' du i-e-'iioiisul)illlt' de la ]iart du mari et ne paraissent 
mettre ii leur donlriiit; aucune restriction. — A l'inverse, 
M. Delvincoiii'l (K) pense que le mari est responsable dans 
tous les cas, 

8S5. Nous passons aux lois spéciales qui imposent formel- 
lement au mari la responsabilité du fait de la femme. 

La loi des 28 septembre, 6 octobre 1791, titre 2, article 7, 
déclare que les mai'is seront civilement responsables des 
délits commis parleurs femmes. 

Lorsqu'il s'agit d'un délit rural, la femme agit presque 
toujours comme préposée de son mari, avec son consen tentent 
et sa participation, ou du moins ce n'est pas k son insti. L'in- 
térêt de l'agriculture et la nécessité de prévenir des délita qui 
sont plus difficiles à constater dans l'isolement de la campagne 
motivent encore cette dérogation au droit commun. 

An reste, la disposition exceptionnelle de l'ai'l. 7 de la loi de 
1791 ne s'applique directement qu'aux délits ruraux prévus 
par cette même loi. On en concbit que tes délits de ce genre> 
punis par le Code pénal, qui ne reproduit pas la disposition de 
l'article 7, ne donnent pas lieu k la l'esponsabililé civile des 
maris. Ainsi la Courdecassaliona jugé que l'article^l de lal<A 



(I) Cass., 13 
n" 2 ; llHj., 14 n 




3 mai )8I3, S. 365; 1B noT. 182*, Dali,, OMig., p. 
noï. tm, D. *1. 1, IIM ; Cass., 4 mars 1846, S/SÎSi 
.■. 1H45, S. 45,2, 355. ' 




: nofar., j' Râpant., n- 8, 9 et 10. 



VAiTD*Asniii.-#q»<H(8ftH|niBiiHAUiTDifcmaiB. tes 

«to'iroi 1 qui puniuait le délit de glaoage, a^t éléabBiKi|»r 
l'«rtiole4fIt ni 10, Code pénal, cetle contravealion ne-oenne 
pas lien à la présomption de responsabilité civile ii l'égai**! des 
mai'is (1). 

8iî4. Le Code forestier, article 206, porte également que les 
maris sont oivilemetit responsables dea délitai et contraventions 
(Wminis par teiirs femmes, et que cetle responsabilité sent ré* 
glée sORforfflëmeflt «u paragraphe dernier de l'article 1384 
du Codecivil. 

On remarquera que cet article, s'il déroge k la règle que nouq 
avons posée, n* é^f, «n dridanmt le mari responsable de plein 
droit du dommage eansé par sa femme, étend à tontes les pei^ 
sonnes dont il fait mention ladÏRposition finale de l'article 1384, 
d'après laquelle tes pères et mères, instituteurs et artisans sont 
déchargés, s1ls prouvent n'avoir pu empêcher le fait qui donne 
lieu à leur responsabilité. Ainsi, lorsqu'il s'agira de ces sortes 
de délilB, le demandeur n'aura d'autre preuve à faire que celle 
de l'existence du délit commis par la femme; mips le toM 
pourra se libérer etf protiTant qu'il lui a été tmfKW^ed'oBpé^ 
oher le fait. 

L'article 74 de la loi sur la péohe fluviale, du 1 5 avril 
1829, n'est point conçu de la même manière que l'urliule 206 
du Code forestier. Il déclare les maris civilement responsables 
des délits en matière de pêche commis par leurs femmBS, et 
cette responsabilité sera réglée « conlormément à l'artiole 1384 
dlï Code civil. » 

Ici l'on paraît rentrer entièrement eous l'emiuré des règles 
générales. 

Devons-nous en coadure que les Dwrîs ne lerffidcoadamiiéft 
que si r<»i prouve qu'ils ont pu empédier le délit de leur 
femme 1 

Non, puisque k loi dédare expressément le mari responaarf 
bte, et 1 assimile aux pères, mères, propriéUijres et commet- 
tants, établissant ainsi contre lui la pr^mption de faute qui 
existé h l'égard de toutes ces personnes. Mais on ne peut lui 
refuser le droit de faire la preuve contra'ire, et d^étaUlr, qu'il 
n'a pas dépendu de lui que le délit ne fût pas commis. 

8s6. On a fait retour au droit commun dans la loi du 3 mû 



(1) Rej-, 14 nov. 1B4D, D. U, 1, 146. 
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1844 sur la chasse. L'article 28, qui émimère les personnes 
civilement responsables des délits prévus par cette loi, ne 
parle point des maris ; et c'est avec intention. Lors de la 
discussion de cet article à la chambre des députés, ud 
membre (1) demanda qu'ils fussent déclarés responsables 
de 'leurs femmes, comme en cas de délits niraui. Od a 
répondu que la loi rurale n'appliquât la re^onsabilîlé dont 
elle parle qu'aux délits prévus par cette loi inème, et 
que les délits de chasse restaient aitièrement «i dehors de ses 
prévîùons. 

. 8^7. Quand la femme agit comme préposée du mari, 
ccdui-d est évidemment soumis ^ la responsabilité qui pèse 
sur tout commettant. Cela ne peut souffrii' aucune difficulté. 

Les circonstances aideront à décider, suivant les cas, si la 
femme était en effet commise par le mari h quelque fonction, 
et l'on conçoit que très-ordinairement elle pourra être conm* 
dàée comme ajant a(p eu cette qualité. Il n'est rien de plus 
fréquent que de voir ceux qui eiocent oneindusliie, un couï- 
mace, se fùre aider et suppléer par leur femme. Gelle-d ne 
s'en mêle point sans l'assentiment du mari. Les tribunaux 
seront donc souvent conduits à déclarer que la responsabilité 
de ce dernier est engagée. 

La femme doit même quelquefois être considérée de plein 
droit comme préposée par son mari. Les femmes des commer- 
çants soumis k l'exercice des boissons sont, aux yeux.de la loi, 
les agents du mari, et si, en st>n absence, elles refusent aux- 
employés des contributions iudirèctes l'entrée des caves et 
magasins pour y pratiquer l'exercice, c'est une contravention 
dont le mari supporte toutes les conséquences (2). 

8SS. Si le mari est responsable quand il a laissé commettre 
le dommage, pouvant t'empécher, à plusforte raison en est-il 
tenu quand il l'a commis de concert avec sa femme (3) ; — 
on quand il l'a positivement autorisé. — Il suffirait mênae 
que le mari e&t profité sciemment du délit 

899. Dans tous les cas où la fonme seule répond de ses 
actes, le créander est obligé d'attendre la fin de la commu- 



(i) H. Delespaal. 

(ai Cbss., ISjaDr. 1820, Dali., Ob%,p.798, n<> 1. 
(3) Ralltudde Vfllapgues, Sép. d» noiar., s' Stmaïuiailité du «orl, 
11°. 99 ; Beikil des Minières, Conlr. ds imt., 1. 1, p. 43t. 
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iiaulé|ioiir se Taire payer sur la part qui doit revenir à la femfue, 
ou de saisir seitlement la nue propriété des biens propres'à 
cell&-ci> dont !a jouissance doit èlre réservée au mari (1). 

Quand le mari est eivilement responsable, le créancier 
peut, au (fl)ntraire, se faire payer tant sur les biens de la com- 
munauté que stir les propres de eliaque époux, puisque le mari 
est condamné personnellement. 

860. N'existe-t-il pas, en outre, des circonstances dans 
lesqndles, bien que le mari ne fût pas prasonnellement obligé 
cooinie dvilement responsable, la communauté pourrait être 
tenue de la dette de la femme ? 

Denisart décide que oui, si la femme agit au profit àe la 
communauté dont elle avait l'administration, par exemple, s'il 
s'agit d'un vol de bois à brûler (2). Ceci pourrait ne pas con- 
stituer un délit forestier, si le bois éuit coupé et en magaan. 
En supposant, d'ailleurs, que le mari prouvât qu'it n a pii 
empêcher le fait, il ne serait point tenu, mais la commûnanté 
le serait, puisqu'elle en a profité. 

Dans celte limite, et ea généralisant le ptînàpe. nous déci- 
derons que la communauté sera toujours tenue des suites ilu 
délit de la femme, jusqu'à concurrence de ce qui aura tourné 
à son profit (3). 

861. Que faut-il conclure des règles qui viennent d'êtr* 
posées, par rapport aux dépens et même aux dommages-inté^ 
rêts qui peuvent être prononcés contre la femme, quand celle-ci 
a plaidé avec l'autorlsalion de son mari'.' — Nous supposons 
que le mari n'a pas pris fait ei came pour sa femme, car il 
serait alors condamné persoiuKiUement sans ijifficullc (4), I>e 
même que s'il avait plaidé avec elle, il serait partie au procès 
et, comme tel, passible de toutes ses conséquences (S). Le 
mari, dans notre hypothèse, s'est borné k l'aoloriso*. 

Voyons, d'abord, ce qui a lieu en mati^ civile. 



(1) DeDisiirl,t»Drti(,S7. 

(2) V° Délit, 5 3, n" 8. Polhier dit aussi : « La commuoMlé qvi n'a pat 
■ pro&U du ûéiU ne sera aucunemeni icnue de cene detic. • Commun., 



W Cad. cif .. 1433 ; Co'd. proc. civ., 130 : Cass., 91 téir. 1833. Jauni. 
âv Pdl., 24,762; Htmcs, 30 btnin. au 13, /aura, du Pirf., 4, 333 j Boit- 
cenoe, l- 9, p. 617. 
(5) M. Troiilong, Cmlf. dt nutr,, n*9iS; H. BooceDae, loe, ciU 
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Si les époux sont mariés en communauté, l'article 1419 du 
Code civil semble trancher la question : 

■ Les créanciers peuvent poursuivre le paiemeot des dcAtc» 
a que la Temme a contractées avec le consentement du mari, 
<• tant SMr les biens de la commuoauté que sur ceux du mari 
« et de la femme, o 

Il résulterait de là que le mari devient codébiteur avsc g« 
femme toutes les fois qu'il l'a autorisée k s'obliger, aussi bien 
«1 plaidant qu'en conli actant, lors même qu'il s'agirait d'une 
aflaire étrangère à la communauté (1). 

Mais on a fait tme disLincUon. On a dit que l'arlicle 1419 
étant mùquement basé sur le molir que l'opération faite par la 
femme peut profiter h la communauté et an mari, on doit en 
rejeter l'application toutes les fois qu'il est évident que l'opé- 
ration ne peut profiter qu'à la femme, par exempte, si elle 
fait bâtir sur un lerrain qui lui est propre (2) ; s'il l'autorise à 
accepter une succession purement immobilière (3) , ou ii 
plaider pour ses biens propres. Les articles 1413 et 143^ 
ioumisseot des ai^iments très-puissants, en ce sens. 

Mais cfitte restrictioD aura bien peu d'effet en ce qui coa- 
oeroe lesacttoDS en réparations civiles exercées par la femme. 
Caries dommages-întéretsqu' elle obtiendra tomberont presque 
toujours dans la commuoauté, sauf récompense, U est vrai ; 
mais, néanmoins, le tnari oourt itioGi la cbappe da gagner. Il 
doit aussi, ce semble, courir celle de perdre. Viti lucnimf (bi 
perieuluiii. 

862. Sous les autres régHoes, la lù s'a pa^ de disposition 
pareille k l'article 1419. C'est donner les pri&oipe&gënjrwx 

qu'il faut se guider. 

Suivant Merlin, si le mari a intérêt II la eonte&latiaq qu'il 
autorise sa knmiti à soutenir en jaaIiWi par exemple, s'il 
s'agiL de [ies bien: dutauK, nul doute qu'il ne soït pçf^an^le- 
ment passible des dépens envers leur adversaire commun. Car 
il aurait droit aux fruits des biens litigieux si sa femme Iriom- 
phait. C'est donc sa cause pu^nnelle qu'il soutient : dès lors. 



lï'PiKntOB, S-ériii., 2, 461; Tuulller, 2, fiSS; ProudhoD, 4et Per- 
tVLW i,<^»p- ^. IS) UerliD, vMtHor. Mortf.) teot.7 Uf. . 
ii Valeite sur Proudhaa, loc. Ht. 
){ DmnMB, 4* édlL, n- Mi, W et «liv., 1. 14. 
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il n'a aucun prétexte pour échapper, si la femme succombe, à 
la condamnation aux dépens en son nom ( 1 ). 

MaU quand l'Instance n'intcret^sc qne la femme, s'il s'agit 
de ses biens pai-apbernanx, ou si elle est séparée de biens, on 
admet que, par l'autorisation, le mari ne s'engage en rien en- 
vers les tiers, et ne peut être condamné personnellement ans 
dépens (2). L'aulorisalion n'est considérée que comme une 
formalité pour balitUter la femme, qui n'emporte point oblir 
gatioD de la part du mari (3). 

A la vérité, la femme commet une faute quand elle intente 
un procès mal fondé, elle peut être, à raison de ce, condamr 
née aux dommages-intérêts. La condamnation aux dépens 
elle-même est fondée sur l'applicatioD des articles 1382 et 
1383. On pourrait donc croire que le mari, en autorisant sa 
femme à soutwir ce procès déclaré injuste, s'est rendu parr 
licipaiit de sa faute, el peut en être déclaré responsable. 

Mais ce serait une erreur. Le mari ne peut être considéré 
comme en faute, quand il s'est borné 'à autoriser sa femme, 
L'autorisation est un hommage rendu à la puissance maritale, 
une mesure d'oi-dre établie dans l'intérêt du maii beaufipup 
plus que dans celui de Va fenmie, et dont les ti^rs surtout w 
peuvent se prévaloir. La loi n'oiilif^e pas le mari il examiner la 
valeur des prétentions de (îa lumnie. Elle veut seulement qu'il 
examine s'il lui convient que sa femme plaide. Ln cas d'afCn- 
mative, il l'autorise à paruitre devant les Iritiuiiau:^, ce qui eat 
un acte licite en soi : l'autorisation ne peut donc, par elle^ 
jnSme, engager sa rei^psKbilité. 

Elle De produit cet effet que « la cause de la femme est «i 
mêfue tewitt celle d» mari personaeilement, ou à cçlui^ a 
fisiàé ^ectiventeiit, prepant liùt et cause pour sa femme (4). 



(i) R™., V" Aulor. maril., sett. 7 bis. n° 5. V. iliiiis h: même sflns, 
RoussUhii, fJe ia DnI, 1 , 42Î ; Riiiisseaii lU: Lacombe, Jnnipr. oiu., V Dot, 
sccl. 3; Fav,ir(l de Liiiiiilinle. 3, 160; DjKoi, J,<yem. el nrr., p. 653, n" 1 ; 
Proiulliiiii, Uiu!.. i, mO ; BoMoniie, l. 2, p. 551 ; f.yi.ii, '2 fcvr. 1825, 
Journ.du l'ai., \% 131. 

(■2) Merlin, od. 

ll,„,,iii,i„, 1' rihl., 2, m : C;iS5,, -21 TOn.lfiNi. an 7, S. 1, [70 i 
Dailoî, (oc. cil., not. 1 ; 6 nov. 1827. Joum. du Pu!., -il, 836. 
ninE la lUsl;ll^!.ian, au conieil UEiai, de l'urliclc. 3i9 <lu Code eÏTil, 
il ftuaicillïqiuit wt te mari qui autorise h femiue ne b'o- 



Ironcwi dii ftuinci|1«qiuit qpe le man qoi autorue h lemnie ne s o- 
epuenVentleB lien, — T, Locié, t.i,p>399. 
t) H.BaiiGe'Dae,(.2, p. 549eisaîf.,ve(aqueleD»riialUeiuiaMao< 
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863. En matière criminelle, correctionnelle on de police, 
il faut d'abord distinguer si la reinnie poursuit ou si c'est elle 
qui est poursuivie. 

Si c'est la femme qui poursuit en se portant partie civile 
devant les tribnnanx de répression, elle a besoin de rantorisa" 
tion de son mari 1), et quand cette autorisation lui aura été 
donnée, il fandra recourir aux mêmes distinctions qu'eu ma- 
tière civile pour savoir quels doivent être ses effets à l'égard 
du mari. 

S'il y a communauté entre eux, on décidera généralement 
que le mari est obligé par application de l'article 1419, k 
moins que l'affaire ne soit évidemment sans intérêt pour lui, 
n'arant trait qu'à des biens exclusivement propres i la femme. 

Il en sera de même, quand l'action en réparation aura trait 
aus bieosdotaux, contre lesquels le délit aurait été commis (2). 
La femme n'agit d'ailleurs, en pareil cas, que comme manda- 
taire du mari à qui seul appartiennent les actions relatives aux 
biens dotaux, aux termes de l'article 1549 du Code civil. 

A l'inverse, oh devra décider que le mari esté l'abri de toute 
responsabilité, quand le délit aura causé un domm^ aux pa- 
ra|riïemaax ou aux propres de )a femme a^rée de biens (3). 

864. Mais il est, en celte matière, toute une classe d'ac- 
tions qui, bien qu'elles intéressent la femme et lui appartien- 
nent, sont toujours considérées comme intéres.sant le mari di- 
rectem^t- Ce sont celles où la femme poursuit la réparation 
d'un délit commis contre sa personne ou sa réputation. « La 
personne de la femme et celle du mari n'en formant, en quel- 
que sorte, qu'une seule, les déKts commis sur la personne ou 
contre l'bonneur de la femme ne peuvent pas lui être étran- 
gers, et dès là, lors qu'avec son autorisation la femme pour- 
suit la réparation d'un délit dont elle soutient avoir été per- 
sonnellemenl victime, ce n'est pas seulement sa propre action, 
mais encore celle de son mari qu'elle exerce. Cela est si vrai. 



pens, louicB tes fois qu'il i aoloriié M feinme, parce qnti est nutSt aa 
procès. Cela n'est pas exact. Le Buri ne figure pu loi^Mrs dult PioBUtice 
pour autoriser sa feinme. 

(Il Cad. CIT., 216, d coNirariB, 

(S) Hcrlin, eod., n» 3. 

(3i Cau., ■H leoiém. an 7, Dalloi, JiigMwitlt d tria, p. «B8, dm. 2 
n* I ; HoDlpïlIier, 10 flor. m 18, tfid., n' 3 ; Kerlin, Kip., f Atum- 
marU., sect. 7 M(, o'*. 
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qu'aux termes des lois romaines (1) et, suivant un arrèl de la 
Cour de cas^lîon du 14 germinal an 13 (2), le mûri peut 
poursuivre seul en son nom l'iDjure faite à sa femme ['i). » 

On en conclut que, dansées sortes d'actions, le mari qui a 
donné sou autorisation doit répomire k la fois des dépens et 
des dommages-intérêts. 

S'il refuse son autorisa lion, s'il témoigne ne vouloir prendre 
aucune part au dtShat, il est clair qu'il n'en est nullement res- 
ponsable, 

86iî. Voyons maintenant ce qui iloil avoir lieu (|uand la 
femme est poursuivie. 

L'article 216 dit qu'en pareil cas elle n'a pas besoin de 
TautoLisation du mari pour ester en justice. Mais, si le mari lui 
donne surabondamment l'autorisation, encourt-il la respfflua- 
biltté des condamua^ons aux dommages-intérêts? 

S'il y a communauté, l'autorisation, bien que surabondante, 
doit produire les mèines effets qu'au cas où la femme est pour- 
suivie. L'article 1419 du Code civil ne distingue pas. Le mari 
a dtmné son consentement à l'action, et d'une manière d'au- 
tant plus formelle que le wnsentement n'était pas nécessaire. 
Enfinj il aurait eu le proGt de ^ condamnation aux dommages- 
intérêts qu'aurait pu obtenir la femme : il est juste qu'il sup- 
porte les effets de la condamnation prononcée contre elle (4). 

86G. Sous les autres régimes, comme il n'existe point de 
disposition particulière, on peut revenir au principe général 
d'après lequel l'autorisation n'engage pas la responsabilité du 
mari. L'autorisation, bien que surabondante, ne constitue ni 
une ratification, ni une approbation du délit. On ne doit la 
considérer que comme exprimant l'intention que la femme se 
défenile, et qu'elle comparaisse pour prouver, soit qu'elle n'est 
pas l'auteur de l'acte incriminé, soit que l'acte était licite en 
lui-même. L'autorisation n'implique donc point, ui que le 
mari approuve les actes imputés It sa femme, ni qu'il se les 
rende propres. Elle indique seulement que le mari ne met pas 
d'obstacles à sa défense et ii sa comparution devant les tribu- 



(1) l 2, Itulit. dclijariii; L. 1, $$8 cl 9, D. iè Mur. «IISHMI.liM. 
(3 Mp., Iiyurr, S 5, n" 2. 

(3) Rép., ?• Autor. maril., bmu 7 bU, { 3. V. tuprà, a° 38. 
M Bouijoa, Droit eomm. d« la FranM, t. 1, p. 570 « Sli, édit. de 
77(F} S^, V* iulor. marif., secl. 7 Mt, n* 4. 
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□aux. Une atitorisalion, même surabondante, ne peut pas prcK 
duîre d'autres elTets. 

Tout au plus pourrait-OD admettre que si celte autorisation 
a occasionné un surcroît de ddpens, le mari y fût condamné 
en son propre nom (1). Mais 11 n'a contracté aucune-autre 
obligalion. 

lî(>7, 'l'cllrs sont los cirronstances où le mari peut être dé- 
claré rtspOLijalilt' lIii fait de la fcniiiie. 

Quant à cellc-cl, elle n'a point à r^ponilrc de son mari, 
puisqu'elle n'a poiiiL d'autorilé biir lui. 

La question n'a pu s'élever qu'au cas de démence de ce der- 
mer. lÛaia fioua avons dit au chapitre précédent, a" 828, que 
la Cour de cassai l'avait résolue négAtiveotEnt Nous adopr 
tons plmemept le pripoîpe de cette solution. 

808. Recoarqtions seulement que ta femme peut souffrir 
îiidiF«clemeiit des faits de son mari. 

L'article 1424 du Code civil porte que les amendes encou- 
rues par le mari, pour crime n'emportant pas mort civile, 
peuvent se poursuivre siir les biens de la communauté. Il est 
sans difficulté que la règle s'étend aux amendes encourues pour 
délits et contraventions, et aux réparations civiles, frais et dé- 
pens qui en sont la suite. Si le mari, par un acte criminel, 
peut engager la communauté, à plus forte raison t'engage-l-il 
par des actes moins repréhenslbles; et si la communauté peut 
être poursuivie pour le paiement de l'amende, c'est-à-dire 
pour une peiae esseutieHement personnelle, à plus forte raison 
doit-elle supporter les dommag^iDtéfôts.qni n'ont pas ce ca- 
ractère au même d^ré. 

La femme pourra donc subir, jusqu'à un certain point, les 
conséquences des faits illicites du mari, car si l'article 1424 
ajoute qu'il lui est dû récompense des sommes payées par la 
communauté pour les causes ci-dessus, ce recours peut être 
inutile en tout ou ni partie piu- ^in^:ll^'ll^ance des ressources fi- 
nales Je la commuiiaulé uu du lu.iri :'2]. 

869. C'est même une question très- controversée que celle 
de savoir si la disposition de l'article 1424, qui donne récom- 
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peDse à la femme pour les ameades, a'éteod aux réparationf 
{UranMit dviies. 
Qd admeUait aatrefoig qat k naari pooïùt dinnuer la 

communauté par l'^eit des ameodes et des dommages-intérêts 

auxquels il est condamné à rdison de ses délits. •< Celui U 
peut augmenter en contracUnt la peut diminuer eu délin- 
quant... et la femme n'a aucun recours contre le mari, parce que 
son délit fait une dette de communauté (1). » Le Code n'ayant 
litléralemeDl dérogé à cette doctrine que jpsr rapport atu 
muttdu, on en a conclu qu'il fallait reatrouidra àa eu piért 
ce que l'on a appelé une exception (2). 

D'autreâ, et nous partageons leur avis, ont vu, dans l'arti- 
cle 1424, l'introduction d'un principe nouveau qui consisie 
à alTranchir la femme des consfi([ueiiee5 d'actes illicites qui lui 
sont étrangers. Or, la logique et l'équité réclament l'applî- 
calion dd ce prinùpe aux réparations civiles comme aux 
amendea (3). 

610. On B encore prétendu qUe les dépent el les répara^ 

lions civiles dus par le mari k raison d'un quasi-délit doivent 
être k la charge de la communauté, sans l't^compeiise pour la 
femme. Ces quasi-délits, a-l-on dit, sont plus ou moins insé- 
parables de toute administration, de toute exislence ; ils con- 
stituent, en quelque sorte, une éventualité normale dont la 
communauté ne saurait raisonnablement répudier les consé- 
quences (4). 

Celte distinction ne nous panit point fondée. La loi ne 
l'a pas coiisacrée. INous vûpélons qu'elle a voulu soustraire la 
femme aux cotiséqucncus (les actes illicites du mari ; ce qui 
doit logiquement s'appliquer aux réparations des quasi-délits. 
Tel fait de ce genre, qnoiqne non prévu par la loi pépale, ne 
wnstitue-t'il pas une faute beaucoup plus grave que toutes les 
eonlEav eu lions punies d'amendes de cinq à quinze francs 1 
peul-il pas entraîner des dommages Ir^MuiUBtdéDiihlea t Ctn- 



(t) LabFUQi Coaimunaul^, liv. 3, diap. 2, secl. 3, n' 3, p. Î<t2 1 Puihler, 

(2) HM. Tnulliur, (• H, ii° TroploDg, n" 918; Z^utiarloi, 1. 3,p.Ul. 

(3) UU. D«lvincourl, 1. 3, p. IS i Ouraaloo, I. n* 19S : RitHàtë « 
Vaut, 1. 1, a- 63a. 

(4) HH. Roditoe ei Pool, CsMr. d* «or. , l. 1, d* 633 g Frédârlo Tau- 
na. U 5, p. 9a. 
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pendant la femme aurait droit, à récompense pour l'amende 
de Guqtravention, et on la lui refuserait pour vingt et treate 
mille francs àe doDuns^^intéréts I On doit, sekm nous, se 
décider dans les deux cas par le même principe : la person- 
nalilé des fautes. 

871. Nous admettons, touterois, que la communauté sup- 
portera, Bans récompense pour la femme, les dommages-intë- 
r^etlesdépens dus par le mari, comme civilement respon- 
sable du délit ou du quasi-délit commis parmi enfant commun. 
La raism qu'on en donne est que le dommage pour la com- 
munauté procède iei de l'enraiit plutôt que du mari (1). 
Ajoutons que si la loi établit une présomption de faute à 
l'égard du père, et le rend seul responsable vis-à-vis des tiers, 
la (aulc, en rc^lilé, peut être pH^ounelle i la femme ou com- 
mune aux deux époux. 

Mais cette solution ne doit s'appliquer qu'à l'enfant com- 
mun, et nullement k l'enfant d'un premier lit, soit de la frasme, 
soit du mari : la dette est alors personnelle a son père ou ^ sa 
mère, qui seul en esl responsable. La communauté est tenue 
de l'entretien et de l'éducation de cet enfant, mais cela De 
comprend point la réparation du dommage qu'il cause (2). 

872. L'article 1424 s'applique aus délits qui n'emportent 
pas mort civile. 

L'article 1425 dispose pour le cas contraire : 
« Les condamnations prononcées contre l'un des deox 
« époux, pour crime emportant mort civile, ne frappent que 
(I sa part de communauté et ses biens personnels. « 

Ainsi, même pour les condamnations prononcées contre le 
mari, la communauté n'est pas engagée, ce qu'on explique en 
disant qu'elle est dissoute et prend fin par cette condamnation 
même (3). Remarquez, d'ailleurs, que les eipresàoDS'très- 
générales de la loi excluent ici toute distinction entre les 
amendes et les dommages-intérâts. 



(1) MM. Rodière el Pont, ibii. 

(21 MM, Rodière el Pom, loe. eit. ; Taulier, l. 5, p. 92. Contré, H. Bel- 
loi des Minières, 1. 1, p. 459. 

(3) Patbier, (.'ommunaul^, n°249i LebruDjiv. 2, chap.S.sect. 3 d°1- 
M. Troplonii, Coitlr. de mar., n" 93». Vojct ce que dlunl tb-dessus 
UH. RoJière el Poni, a» 635. 
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CHAPITRE IV. 



8T3. HaDA de cette responsabilité. 

874, — Elle ne s'applique qu'aux insiiiuicurs ei arlisans qui reçoiTcnt 

les ëlèvei et ippremis dans leur domicile. 
ST5. _ Tout ceux .qui oui la garde de l'enrani, i un litre quelconque, 

doiTeni èfreeonddéKs comme insiituieurs. — Coatucne siogu- 

lière en Aluee. 
876. — lIsrépondentdes&iUdel'enfoDlsBasâiMeriieaieD!. 
STT. — Les iiistiluieun et artisans répondeol-lls de lenrs éltves ou ip- 

preniig mijeiirs? — KsKniiaieiil ■tccH. Duraoïon. 
Sllbit. — Le supérieur d'une communautâ religieuse, ou la cammuDiuié 

clle-iuéme, peuienl-ils élre déclar£s clvileniejit rcS|)0D:ab1es 

d'un crime commis par ua membre de la communaulé ? 
— Le malire n'est responsable du majeur que s'il a agi comme pr^- 

foté. 

879. — A l'égard des mineurs, la responsabilllé de l'insiiluleur est géné- 

rale, comme celledes père el mère. 

880. — 11 a, comme ces derniers, son recours contre l'auteur du délit. — 

Dis lin étions. — Renvois. 

881. — A-t-il un recours contre le père? — Renvoi. 

883. — La respooEidiillié cesse quand il prouve qu'il n'a pn empêcher le 
dommage. 

883. —, Qnid, A le fait a été comiols eu la piéseace du malire qd n'a pas 
pu coDieair ses élèves î 

873. Les instituteurs aiii reçoivent chez eux des élèves, et 
les artisans qui prenDent des apprentis, pour faire leur éduca- 
tion, les instruire dans les sciences ou dans les arts, tiennent 
la place des père el mère ; ils en reçoivent une délégation de 
la puissance paternelle, et sont soumis à la responsabilité qui 
, en dérive. 

Sous ce dernier rapport, rassîmilalion faite par la loi entre 
eux et les père et mère est complète, seulement, elle est Uaii- 
tée, par la nature des choses , au dommage causé par les 
Sèves et apprenlis, pendant le temps qu'ils sont sous leur snr- 
veillaDce (1 ). > 



(I) Cod.dT., 1SM,{S4et5. 
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874. Tout ce qui va élre dit doit s'entendre des institn- 
teurs el arrîsaiis qui lïÇQiyeut les enfants dans leur do- 
micile. 

Nous avons déjb vu [n* 816) que les maîtres qui habitent 
lâ maison du pèrt, tut qui viennent seulement y donner deS 
leçons, ^lanl eiix-mémes sous la surveillance du père de fa- 
mille, ne foiil point cesser la respoiitaLiliié de celui-ci vis-à-vis 
des tiers; que, suivant les circonstimces, le père peut avoir 
un recours contre le précepteur ou l'insliluleur, à raison de la 
négligence de ce dernier à remplir la fonction qui lui était 
M^iée, tniaitquece n'est plus alors papapplicatiMi direeletle 
l'article 1384. 

Cet article suppose que les instituteurs it artisans sont 
substitués aux père et mère pendant un certain temps, qui peut 
se réduire même à quelques heures du jour ; pendant ce temps 
où les enl'auts demeurent sous leur surveillance et respon- 
sabilité, celle des pères et mères cesse complètement (1); 

Elle reparaît, au eunlraire, dans les intervalles, lorsque 
L'«ttftnt quille r^ttlièremaitt et suivant I'ub^, )edamiàl« 
de son instituteur pour retourner diez ses parents, soit pour 
ia nuit, soit pour y prendre ses repas , soit dans les jours de 
repos, el c'est aux parents, sauf conventions coniraires , k 
veiller sur l'enfaul aussilôt sa sortie de chez l'instituteur. 

87!i. On doit assimiler aux instituteurs tous ceui qui cnt 
la garde de l'enfant à m titre quelconque. Dans certains 
pays, en Alsace, par exemple, il est d'usage de recevoir chez 
soi l'enfant d un autre individu pour l'élever, et, quelquefois, 
de faire un échange entre les parenls. La personne qui se 
charge ainsi de l'éducation de l'enfant d'autrui en est respon- 
sable comme l'inslituleur (2). 

876. Si l'enfant est en très-bas âge, de telle sorte qu'il 
n'ait pas encore de discernement, celui quil' élève doit l'entou- 
rer d'une surveillance d'autant plus active, et ne saurait pui- 
ser dans ce &it une raison de 'se faire décharge*. Nous ren- 
voyons à ce qui a été dit lànJessus , n» 824, par rapport aux 
jpôres et mères. ■ 'T; 

. 871'. Mais, h llnverse, les iBstituteurs et artisaû ^i»? 



(1) Meli, 13 DOT. 1833, D. 36, 2. 35. 

(2) ColmtT, 14 juin IfiSO, D. 30, S, 193 e 
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denl-ils du fait de leurs Olèvcs el apprenlis quand iis sont ma- 
jeurs? 

Oui, dit M. Durantoii (1) ; la loi ne (llstingiie pas. C'est k 
eux de ne les point garder, s'ils sont impuissants pour les sur- 
veiller. II en est autrement du père, parce que celui-ci ne peut 
renvoyer son enfant de chez lui, quoiqu'il fût majeur, puisqu'il 
lui doit des aliments. 

Ces raisons ne nous paraissent pas décisives. 

La loi n'a pas dit, en eiïet, en parlant des élèves et appren* 
tis, qu'ils devaient être mineura, mais elle le suppose néces- 
sairement. D'^rd, les nuyeurs ne se trouvent guère dans 
cette situation, et la loi statue de to fuod plenmque fit. 

Pourquoi, d'ailleurs, aurait-elle établi ce genre de respon- 
sabilité? Le majeur n'a pas besoin d'être surveillé, il est maî- 
tre de ses droits, maître de ses actions, et, par conséquent, il 
en est responsable ; il n'est venu chercher, auprès de l'in- 
stituteur ou de l'artisan chez lequel il se trouve, que l'instruc- 
tion dans tine branche quelconque des conoaissancee bumai- 
tUfi, et ne se, seutnet auctmemenl ii une influence l^le des- 
tinée k régir ses actes extérieurs. Les relations qui subsistent 
alors entre le maître et lui sont l'effet d'une volonté entière- 
ment libre de sa part, qui impliquerait contradiction avec 
l'obligation de surveiller el diriger les actions de l'élève, obli- 
gation sur laquelle se fonde la responsabilité de l'instituteur. 

Le majeur qui prend ainsi volontairement la qualité d'é« 
lève ou d'apprenti reste, yis^-vis de la société, dans les mêmes 
rapports qii auparavant. Sa nouvelle situation ne fait pas cou- 
rir au public de nouveaux dangers auxquels il faille pourvoir 
en le soumettant il line surveillance particulière. Or, s'il eut 
conservé son domicile (liirliculier, si même il fût demeuré 
chez ses père et mère, lui seul eût encouru la responsabilité 
deaesaclee^ Pourquoi donc celui chez lequel ilestveous'ia- 
druire Boiaït-U imté aub-ement que le père? 

Cest, dit M. Duranton, que le père ne peut pas chasser son 
fils de chez lui, tandis que l'instituteur ou l'artisan peut ren- 
voyer l'élève qu'il n'est pas en état de surveiller siil'lisam- 
ment. — Mais qui ne voit que si le père cesse d êlre respon- 
sjàle au moaient de la mi^onté, c'est parce que la |>uissBoce 



(1) T. 43, «• 391. 
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paternelle n'existe plus, et que le principe de la personnalité 
des fautes n'a plusrien qui lui Tasse obstacle. Or, le pouvoir de 
l'inslituleum'étant qu'une déléi^alion de la puissance pater- 
nelle, disparaît en même temps qu'elle, et la responsabilité s'é- 
vanonit aussitôt. 

877 bis. Ceci nous conduit k la solution d'une question 
soulevée dans ces dernières années k l'occasion d'un procès cri- 
minel dont l'opinion publiques' émut très-vivement (t).Celte 
question est celle de savoir si le supérieur d'une communauté 
religieuse, ou la communauté elle-même, peuvent êire déclarés 
civilement responsables d'un crime commis pai' un membre 
de la communauté. 

La négative découle de tous les principes de la matière, tels 
que nous les avons posés jusqu'ici. 

La responsabilité dont il s'ag^'it n'est écrite nulle part dans 
la loi, et nous avons déjà reconnu qu'on ne peut établir , par 
assimilation, une déroga^on de ce genre au principe de la per- 
sonnalité des fautes. 

Et d'ailleurs, comment raisonnerait-on pour arriver par iD- 
duction h l'affirmative? 

Assimilera-t-on le supérieur d'une communauté religieuse 
au pere de famille ou h l'mstiluleur r— Mais il vient d'é^ dé- 
montre, au numéro qui précède, que 1 uislituleur comme !e 
pere ne répondent aucnnemeut du fait des majeurs, parce 
que ces derniers ne sont plus soumis ^ aucune influence lé- 
gale destinée k ré^ir leurs actes extérieurs. Que l'on suppose 
donc lant que 1 on voudra un homme se metUnt sous la con- 
rtuite d'un autre, et s'abandonnant de la manière la plus 
aveugle!) son impulsion, il n'y aura pas, dans ce fait, matière 
i responsabilité civile, parce que l'aiitorilé du maître procéde- 
rait toujours uniquement du libre arbitre du disciple, et n' au- 
rait aucune espèce de sanction légale. C'est pourquoi l'on ne 
peut tirer aucun argument ni des lois du Digeste, au titre, de 
Noxalibus actimibui, rappelées ii°' 442 et 755, ni de ce qui a 
été dit n° 851 de la responsabilité du mari, par rapport k sa 
femme, même en supposant un cas pareil à celui que l'on pré- 
voit dans ces divers passages. 

Inutile, par conséquent, de prétendre que le dief de ta cotn- 



(1) L'affiitre Léolade. 
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muiiauLé exercerait sur ceux qui lui sont sotmiis une iiifiiioice 
despoliquc. La loi ne pourrait lui en demander comple que 
.s'il en usait pour les pervertir, pour leur faire quiller le droit 
chemin que des hommes faits sont censés devoir suivre par 
eux-mêmes, en un mot s'il commaDdait le délit. 
On punirait alors un complice. 

Mais si cette complicité n'existe pas, il n'y a de base pour 
aucune espèce d'action ; on uc peut fonder sur les reLstioDS du 
supérieur avec le religieux quelque chose d'intermédiaire qui 
s'appellerait responsabilité civile. 

On aura beau dire que le supérieur est coupable de Dili- 
gence, que s'il et)l mieux surveillé ce qui se passait dans la 
communauté, il aurait empêché le crime. Toute n^igence, 
toute faute, ne donne pas lieu k responsabilité civile; il faut 
que cettefautecoDStitueune infraction!! undevoir positif, c'est- 
à-dire reconnu et imposé par la loi. Or, nons verrons, n* 910, 
que le maître de maison, chez qui un crime aurait été commis, 
n'en serait pas tenu, parce que l'article 1384 délinit limitaU- 
vement les oïiconslaiices qui donnent naissance à l'obligation ; 
or, te chef d'une communauté religieuse ne s'y trouve au- 
cunement soumis à rdlson de celle seule {jualilô. Il y a plus : 
l'autorité qu'il exerce n'est même pas rcconiiiin p:ir la loi, du 
moins celle-ci ne lui prête aueun appui, aucune sanction ; 
comment pourrait-elle eo faire découler des obligations ? 

Invoqueia-t-on «core comme base d'asùinilation, le pan- 
graphe 2 de l'article 13^47 

Mais alors il faudrait distinguer. - 

Un membre de la communauté peut être préposé k quelque 
service. Ku pareil cas, celui qui l'en a chargé, noUmment 
le supérieLii' du la communauté, peut être responsable des dé- 
lits commis par lui dans l'exeroice de ses fonctioas, comme 
tout autre commettant Mais alors c'est en cette qualité sp^ 
aale de commettant, qu'il est tenu et pour des («ils exduùve- 
ment commis dans l'exercice des fonctions de préposé, ce qui 
est une hypothèse toute différente de celle que nous exami- 
nons (1). 

Au résumé, la responsabilité imposée d'une manière gén^ 
raie et absolue k ceus qui ont d'autres hommes sous leur di- 



(1) V.n-meiHiiT. 
II. 
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reclion, serait beaucoup trop onéreuse et constituerait une in- 
justice. Il faut que l'obligation de la surveillance soit spécialisée. 
Si donc fe religieux chargé d'une mission, cause, en ta rem- 
plissant, un dommage quelconque, le supérieur peut en être 
tenu, hors de là il ne l'est point. 

Nous passons maintenant h la seconde partie de ta question : 
le communauté tout entière peut-elle être déclarée civilement 
TOSponsable des faits de I'ud de se.s membres? 

Une communauté forme lui cire moral qui, comme XaatM 
aulre personne, peut être condamnée it la réparation civile dti 
dommage causé par ceus dont elle doit répondre. Elle encourt 
tloac ta responsabilité quand elle agit dans l'une des qiialité.s 
qui l'imposent, aux termes de l'article 1384. Ainsi elle joue le 
rôle de maître et de commettant^ elle a des domestiques, des 
agents qui sont ceux de la communauté entière, soil qu'elle les 
choisisse et tes institue directement, par uoe élection immé- 
lËate, soit qu'ils aient été choisis par les TepTésBaUaOi du 
eqnWf tels qtie le supériair, l'économe, etc. La responsoMlld 
rémonte de l'un & l'autre, jusqu'au commetlsnt printitirqui eSt 
la conmiimauté. Celle-ci peut jouer également le rfile d'tnsti-' 
tuteur ; sï elle se livre k l'éducation des enfants, elle doit répon- 
dre de leurs actes pendant qu'ils sont dans la maison et sou3 
la surveillance de leui^ maîtres pris dans la communauté et 
choisis par elle. Ces dmiiers sont ses *gents et rt^tigenl pUf 
leins fautes comnuses dans l'exenàce dfl lBUr5 foRâktfid. 

Mais à l'^rd d'un corps comme h tégui it Km mtt&i 
il n'est point possible d'étendre à des cas UOureatti' les règles 
sur la responsabilité du fait d'autrui, établies par l'afticde 1^4 
et par quelques kiis s(if'(:iiilps, dispositions toutes iitapplicablsi^ 
h une communaitlij i cliijicuse en ce qui touche les délits cont* 
mis par un de ses membres. Tous les misonnelBehU que aaaS 
avons faits ci-dessus à l'yard du chef de t'étobHjsemftit 6'el|»- 
pliquent ici avec la même force. 

On objecte que d'après l'organisation ïntétieuro Sé ^IqtiM 
unes de ces sociétés, un seid ne peut agir Sitds qUe toUs ett 
aient connaissance ; un seul ne peut faire un pas que tobi kS 
antres lut prêtent en quelque sorte leur eoncOut^i Ban9<[u'il3 
en altnffleetf par snitet la respoifiabi^é. 

Mais, s'il en est iùnsi, tous devraient être poursuivis crimi- 
ndlement) comme cesofriices; l'article 60 du Code pénal 
l'exige. En n'empêchant pas ce crime, dont on vent qulls aient 
eu nécessairement connaissance, n'ont-îls.pK «déj fovOfisé le 
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coupable 'f Dès lots, œii'c^l phis de l'aclion cirile qu'il dmli âtre 
question, ta responsabilité pénale elle-même a été emionma." 

Et si, reculant devant ces conséquences logiques-, mw éH- ■ 
déminent parties d'un principe erroné, od se borne h préten»' 
dre ijiie c est grâce â leur négligence que le crime est resté 
inconnu des aulres membres de l'association, nous demande- ' 
rons encore une l'ois quelle est la lui qui les oblige à s épier 
réciproquement. — Dira-t on enlin, pour dernière objection, ' 
que le coupable doit au moins répondre sur ses biens, et qué. 
ces biCAS étMlkconfopdus avec ceux de la communauté, celtes- 
doit être responsable? — Ce serait sortir entièrement de U. 
qnestiotï et confondre la règle lie, i csponsabilité ciïîle avec celle 
du paiement des dettes enirc eotiimuiiisics ou associés^ Com-; 
ment l'association, dont fait partir i'autcur d'un dommage,'' 
pourrait-elle être poursuivie pour une dette exclusivanétit pay 
■sonnelle à ce dernier? Les créanciers du délinquant ne peuvent 
avoir de droits tfae sur sa {>ortîon. Quant icla tiagàèK àoat Si- 
pourraient la &ire' délertfnner etÙquida', c'est ce qiifr Mb» 
n'avons pas'it reeherefae^ ici. 

878. Revenons k la responsabilité spéciale de l'iostitutenc 
proprement dit. 

Il est bien entendu, et c'est ce que nous avons déjk fait 
compreadre en passant, dans les numéros ci-dessus, què sv 
Fappr^ti est jvéposé par son maître h quelque l'onction, it 
^U\ae travail partïeuliër e( qu'il en râuite un dommage pour 
les tiers, le maître en est responsable comme tout commettant,- 
parce que le dommage a été causé par l'apprenti dans l'exercice 
de son emploi, (jne le maître a eu tort de lui confier s'il n'était 
pas capable de le remplir. Jbis c'est alors à raison d'une qualité 
toute différente de celle d'instituteur qu'il est poursuivi, et a» 
responsaîbilité a sa base dans une autre disposition de la loi, qu'il 
faut b'ien distinguer de celle que nous éludions en ce moment' 

879. La responsabilité des instituteurs ou artisans est gé- 
nérale comme celle des père et mère ; elle s'étend à tons le» 
farlsderélève' ou apprenti, 

880. Mais doit-on leur accorder un recours. Soit doniWf 
Vélève lui-même,- soit contre ses parenis? 

El d'abord contre J'élève on apprenti personnellement / 
La responsabilité de l'instituteur étant analogue a celle des 
père et mère, il y a lieu d'autoriser le recours de 1 jnstiluleur 
contre l'élève diûis les cas où il esl accordé au pere contre 
l'enrant. 

12. 
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Ainsi, comme nous l'avons dit, 11° 7C8, le recours n'a pas 
iieu si l'enfanl élail sans iliseernemeni, et si ses acles ne lui 
sont pas imputables. Kn pareil cas, c'est la faute de eelui qui 
le dirige que la loi piinit. — Il faudrait eu dire autant, si le 
dommage causé par l'enfant avait été précédé d'une faute de 
ta part de l'instituteur, telle qu'on dût la considérer comme la 
raison principale du dommage, par exemple, s'il avait laissé 
il la portée de l'enfant des armes à feu, ou des instruments 
dangereux dont celui-ci a fait usage d'une manière préjudi- 
ciable. L'instituteur est coupalile autant que l'agent direct du 
dommage, et le recours doit lui être interdit. 

Mais toutes les fois que l'instituteur ne pourra être repoussé 
par cettefÎRde noD-recevoir, quand il s'agira simplement d'un 
défaut de surveillance qui ne constituera pas l'instituteur à l'é- 
lat de faute grossière, quand l'élève sera d'ailleurs en âge de 
^scemement, il est juste que le maître ait son recours contre • 
lui. Sa re^çionsabilîté est établie en favetir des tiers, mtûs il ne 
peut être victime de Ions les délits de ses élèves. 

881. Nous déciderons tout le contraire sur la question de 
savoir si le recours lui sera donné contre les parents. 

Car, de deux choses l'une : 

Ou l'instituteur a pu empêcher le délit, et il est lui-même en 
faute, ce qui lui interdit tout recours; tandis que le pète n'a 
absolument rien k se reprocher, pas même un- défaut de sur- 
veillance : l'enfant élani confié h l'instituteur, le père n'avait 
plus ni l'obligation, ni les moyens de le surveiller; 

Ou l'instituteur prouve qu'il n'a pu empêcher le fait, et aux 
termes de l'article 1384, § 5, il est déchaîné vis>k-vis des 
tiers ; auquel cas il ne peut avoir aucun recours h exercer, puis- 
qu'il n'encourt aucune condamnation. 

On a vu, 819, que ledéi?et du 15 novembre 1811, ar- 
ticle 79,' vent que l'instituteur ait son recours contre tes pères 
et mères ou tuteurs, en établissant qu'il n'a pas dépendu du 
maître de prévenir ou d'empêcher le délit ; mais que cette 
disposition, contraire à celle du Code civil, était d'ailleurs 
inapplicable. 

882, La responsabilité cesse, disons^ous, quand les insti- 
tuteurs ou artisans prouvent qu'il n'oDt pu empêcher le fait 
qui y donne lieu (t). 



(1) Coi. lit*., 13U, S 5. 
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Pour que l'eïciise soit considérée comme valable, il faut, sui- 
vant ce qui a été dit pour les pères et mères, que l'impossi- 
bilité où l'instituteur s'esl trouvé d'empêdier le délit au mo- 
ment où il s'est commis ne rcsuUe pas d'une négligence anté- 
rieure de sa parL Si l'enfant n'était pas sous ses- yeux, il faut 
que ç'aît été pout me catise Intime, comme s'il était rentré 
chez ses parents. 

Il arrive même un âge où ta surveillance du maître n'a plus 
besoin d'être aussi absolue : parliciilièrement si l'élève ou l'ap- 
prenti est seul et n'est pas e\poié aux eïcilations dangereuses 
qui naissent de ta réunion de plusieurs jeunes gens, toujours 
disposés k se montrer plus entreprenants les uns que les 
autres. 

En pareil cas. si 1 élevé a comm_is quelque imprudenee dont 
il soil résulté un dommaae, et que le maître qui l'aurait livré 
à lui-même pendant quelques instants n'ait pas donné lieu 
au dommage par quelque faute .spéciale, en laissant, par 
exemple, k la portée du jeune homme, des armes à feu, ou des 
matières susceptibles de faire explosion, des instrumraits et 
outils dangeretîx, dont l'apprenti serait tenté de faire un usage 
abusif, l'absence du.iQaître pourra être considérée comme une 
excuse suffisante. 

885. Il peut arriver que le délit soïl commis en la présence 
même du maître qui n'aurait pas eu assez d'autorité sur ses 
élèves pour les arrêter. Celte insubordination est quelquefois 
imputable à l'instituteur. Les fonctions qu'il remplit ne sont 
pas sans présenter de grandes difCeullés. Il a dû éprouver ses 
forces avant de les embrasser el d'assumer sur lui la responsa- 
bilité qu'elles entraînent. Si son caractère, si quelque défaut 
de son esprit ou de sa personne ne le rendent pas propre k 
mainicnir, parmi tes élèves qui lui sont confiés, une exacte 
discipline, qu'il renonce à cette rude t&cbe. Il s'exposermt aux 
plus graves inconvénients- 

La faiblesse, Timpéi itie de celui qui entreprend une chose 
au-dessus de sa capacité ou de ses forées, loin d'êlrc une excuse 
du dommage qu'il cause, même sans le vouloir, le consliliient 
ea faute et engagent sa responsabilité.^ — L'instituteur est sou- 
mis comme les autres b cette règle.' Les UibuDstix appréderoid 
si elle doit lui être appliquée, ou si, au contraire, le défaut 
d'obéissance qu'il a subi tient à des causes étrangères, à cette 
effervescence de la jeunesse que l'éducation la plus éclairée, Ir 
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plus soiguée ne peul pas loiijovirs amollir, qui roiupt parfois 
toiiLe; les digues, et donl les éclaU spni si scuvwit dan- 



gereux. 



ARTICtE 1«. 



, — Les coin m e 11 !i 111 s réponiJfiiil d 
l'cxercicu ili; leurs fonciioii 
CunimclL.iiit clioisU k ]ir.';pO;(:. 
— 2' Le commeiwnl f.iiinmiindt nn préposé. 
'. — Quefaul-il eiiu:iitlre]ijrpLé|)osù? — Enquoi le prérosfi tUfBi^dn 

i.' _ La ''responsabilité ilu r.ommelianc est expressément limilée aui 

Îcles Ju préposé daus t'eierdce de ses [uiitiions. — Pourquoi t 
Ijcatiqii des principes ci-dessiis. — iljpoKiésus iiii Ui dilBcull^ 
(Minsisie à savoir B'il y ^ qualilÉ refReclive lie comiiieiiani ei de ■ 
préposé. 

>. — Le particulier qui emploio un arlisaa d'une professian ^elcrminéQ 
à nn nnwagc de cctie profession', en est-il rè5|ionsaUlB k litre 
de commemni ? 

U — L^wreprenenr de irjvjux n'est pas le préposé de celui pO(ir le- 

■ quel il les éxéMile. . ' 

) _ Sauri'intluenca des stipulation» n;rU.Guliàre«. 
l. — L'entrepreneur est responsable qes «enta )jii'illoi|3 ^Cdjlpnl^lÂ- 

5. — Le fermier o'esi pas le préposé dn prapriéUlre. 
i. — Lqb pariiea soni-ellea responsables des aOtdera qiii>i4|6de^ 
qu'elles emploieniF 

r. Critique de deux wrâu de la Cour d'sppu de Biuielles. 

i. — Déciuoui lendoes en sens cooUdre. 
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8^ n- rmonubiliié de U mr'le {wl ijf niwr 4e la niiare ei do l'ob- 



des rails du préposé commis dans l'exercice de ses ronciioDS. 

902. — Dwnnage «osé par ies ouvriers Iravaillaiit k la likcbc ou i la 

jourpile. 

903. — - LescomnielUntRiiapwent jamaitse faire tiéehargarçn prou- 

vant qirils n'ont pu empêcher le dommaEe causé par leurs pr&- 
posii. 

SOk KvreDB d excuse ï bire valnr an noifi de Tagent. — AbsencË do 

. nuic. — Nainra dn dommage. 
905. — t Faaie conmane k la parUe lésée. 
W6. Lois spi'cialee qui déclarent les commelianls responsables. 

roKatinns au droil couimiiu. 
907. — Recours ilii cfimmcunni coiure Ifi prfipopÉ. 



913. — Suile, 

914. ~ Comiiienl les tiiT* po"rrunUls faire 1^ priiuvc i1k la qualité rcs- 

peclivc de corumellaiil et de préposé. 

QS4. Le troisième paragraphe de l'iirticte 1384 porte que 
les maUrps et commeltanls réponilent du dommage causé par 
leurs domestiques et préposés, dans les fonctions aniqiielies 
ils les ont employés. 

Le principe et ia raison de cette respousabilitô se Iroiiveat 
4{ms le clioiiL lilire et volontaire du copiniellant qui, avant de ' 
confier un emploi au prdposé, avant de le mettre en rapport" 
avec les tiers, dans l'eifei'ciue de cet emploi , a du s'assiirçï 
i|ç sa probité et de sa qipaoité, c'ost-^-rlire de son aptiUide 
morale, intellectuelle et physique li remplir la ronclïon sans 
dqnain^ge pour tes tiers, Eu le préseutApt h leur confiancei 
W s'est laciteinept porté garant de h séuiirité des relalioDA 
qu'il établissait entr^ eux et lui. Qui enim aliquem pmpoiiit, 
is daT4 tt opertd voc^ dictre vtdelur .- >i hune ego prœposui; qui 
volet eum to amlrahat (1 ). >> Si donc le clioii qu'il a l'ait n'est 
pas suffisamment éclairé, il ; a faute, imprudence, négligence 
de la part du commettaot, il est juste qu'il soit responsable do* 



(I) Peddoa, i» l*g. 5, D. itaunlt. AeO^. 
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dommage dont il a été la cause originaire, il est censé avoir 
pu et dii le prévoir. 

C'est ce qu'indiquait Polliier dans le Tmiti itt abtiga- 
lions ; après avoir formulé la règle reproduite cî-dessus , 
il ajoute : ' Ceci a été élahli pour rendre tes maîtres attentifs 
k ne se servir que debonsdomestiquesCI). » C'est ce qa'esprt- 
mait aussi le rapporteur de la loi au IVibunat, en disant : a Le 
projet assujettit les maîtres et commettanls k la responsabilité 
la plus entière et la moins équivoque. Celle disposition, qui se 
rencontre (iéj^ (Unis le Code rnnil, ne pr&iinle rien que de 
très- équitable. N'esl-ce pas, en eflel, le service dont le maître 
profile qui a produit le mal qu'on le condamne k réparer? 
N'a-t-il pas k se reprocher d'avoir donné sa confiance à des 
hommes méchants» maladroits ou imprudents? Et serût-îljuste 
<^ue des tiers demeurassent victimes de celte confiance incon- 
sidérée, qui est ta cause première, la véritable source du dom- 
mage qu'ils éprouvent (2) ? 

La loi romaine avait déjà formulé celle pensée : • Aliqua~ 
■ tema culpœ reus est, quod operâ malomm hominum ulere— 
« fur (3). » 

Mais ce que le jurtsconsulle Gaius présentait ici comme 
ayant lien, a »r c^taib point, aUquatema, a été érigé en règle 
générale et en présomption légale juris et de jure, par l'artt- 
de 1384. 

Ainn, la loi suppose toujours que le dommage causé par le 
préposé dans l'exercice de se^ fondions est, avant tout, la 
faille du maître, qui n'aurait pas di^i les lui confier, et cette 
présompliou n'admet pas la preuve contraire (4). — Déroga- 
tion pi-ofonde au principe de la personnalité des fautes. 

IttfS. La liberté du clioiï fait par le comraetlant, dans la 
personne de son préposé, n'est pas le scn! élément de la res- 
ponsabilité qu'il encourt. A ce premier motif s'en joint un au- 
tre non moins déterminant : c'est le droit qui appartient aw 
commettant de donner au préposé des instructions, et même 
des ordres, et de surràller l'exécution du mandat qu'il lui a 



(1) N- m. 

(31 Locr«, 13, p. 43. n' 14. 
iS) LL.,S9,b.deObHg.elacl. 

(4) Binioti du motifi, Loeré, 13, p. 36: UallevlUo, Sur i'art, 1384, 
l. % p. 191 ; Touiller, 11, 383 ; Duranion, 13, 7^14. ' 
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coDfié (1). De ce droit découlé une obligation qu'it liiî faut 
accomplir dans l'intérêt tles tiers, pour empêcher le préjudice 
que l'imprudence du préposé pourrait causer, 

faille de celui-ci remontera donc jusqu'au maître, soit 
parce qu'il aura donné l'ordre de commettre l'action nuisible 
dont il est alors véritablement l'auteur ou le complicej soit 
parce que Içs instructions qu'il , devait donner h son agcnl» la 
surveillance qu'il devait exercer sur Inî n'ont été ni intelligen- 
tes ni complètes. 

886. Telle est la raison de la loi. 

Maintenant , à quelles personnes s'appliquera-t-elle ? Que 
faut-il entendre par commettant et préposé '. A quels signes 
reconnaîtra-t'On l'existence de ces qualités rt«pcclives pour en 
déduire la responsabilité qui s'y attache ? 11 imporle de le sa- 
voir, car il est évident que tout mandai donné à un autre n'en- 
traîne pas par lui-même la responsabililé civile dont nons trai- 
tons ici. 

Le contrat qui intervient entre le commettant et le préposé 
tient k la lois de la nature du mandat et de celle du louage. 

Si nous n'avions k rechercher la nature de ce contrat qu'en 
ce qui concerne les rappni'ls du commettant et du pr^osé, ~ 
nous dirions simplement que c'est tantôt un mandat propre- 
ment dit, et tantôt un louage dé services ou d'ouvrages ^ un 
màndat quand le service est gratuit, un louage quand il est 
salarié (3). lApriposition est principalement un contrat com- 
mercial qui a pour objet la gestion d'im négoce que le com- 
mettant confie au préposé. Institor est qui tabernœ locove ad 
emendum vendmdumve prmponitur, porte la loi IS au D. 
De Instit. ad. Toutefois, elle peut avoir pour objet toute autre 
gestion du même ordre et purement civile, par exemple, la 
gouverne d'une maison ou d'une esploitation rurale ; Ulpiea 
le dit expressément dans la loi 5, au D, même titre. Or, 
l'exercice d'une pareille gestion se ralladie ordinairement k 
un louage de services. La gratuité, cependant, trait distinctif 
du mandat, conduirait néc^sairement à décider, dans Us cas 
où elle se rencontrerait, que la gestion relève uniquement de 
ce deniier contrat (3), 



(I) Ca9E., SD aoM 1847, S. 855. 



(S) L. 1, s 10> U- atxaireit. oeU 

(3> V. lï-deat», M. Troplong, afondal, D^^i3S7,et a" IGlelfVir. 
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Quoi qu'il en soit, nôtre liiit é\anl utiiquemeiU ici de diïtin^ 
giier la j>r^posi(ionqui engendre la responsahiiilé civile du com-i 
mettant, et les aiiires contrats analogues qui n'engendrent paq 
celle responsabilité, peu nous importe que le caractère du man- 
dat puisse y prédominer dans certains cas, el celui du lou^ 
daqs les autres. Il nous suffît d'indiquer que la préposition est 
une cpnvention h part, tenant à la Tois de l'un et de l'autre de. 
ces coDtratB] du louage par la nature des services, et souvent 
par le salaire, du mandat par le caractère représentatif qui api 
partieat au préposé, et quelquefois par la gratuité. 

Gomufie lejg^^dataire proprement dit auquel nous l'oppo- 
sons en ce momenl* le préposé est bien chargé de faire queW 
que chose pour un autre, et eu son nom, suivunl la déGnitioa 
de l'article 1984 du Code eivîl. Mais une-différenoe apparaît 
dans |a nature des faits quî leur sont owfî^- premier rerv 
présente plus pn^airemenl son mandant dans des ficUs jurir] 
dïques emportant, d'une manière eipresse, obligation ou 
(^l^Ige, (laps l'administralion généraleou méeialedesa fortune,, 
de ses affaires ; le second, dans des actes d'eséculion taHénS 
rielle. La qualité de mamlalaire suppose, clioz celui qui en est re- 
vêtu, une mission moins étroite, cl bcaucoiip plus d'initiative ; 
elle n'implique pas toujours ,1'idée de siiljorilinaliou et d'inféT- 
riorité vis-à-^vis d^J|wdaQt^ arrive souvent que 1^ miasion 
confiée au mand^t^lËepfyAffifiipas, fta fait, j|}|^i}ipli*iAt. 
lui pe^i)eUement.et quft d^hh» n'eat point m m»*- d'aptwâçi 
cîer dfffife luanière e|â^ le mérite et la capacité du mandat 
taireauquel il a recpufa On ne pourra dope pas toujours lui: 
imputer comme une fjute, soit..U)i défaut de surveillance vis^^ . 
it-vis du ipandalaire dans l'acoomplissemenl du mandat, soit 
le choix par lui fait 4^1^ personnemèmedu mandataire (1), du 
moins, l'on devra, e^Ue. dernière hypothèse, apprécie;^ 
beaucoup moins sévèrement la faute et les tnrcooEt^iiëes qi^ 
peuvent influer sur sa gravité. ■ . c tT-î^'i 

887. L'on entendra plus particulièrement par préposé la^ 
personne qui lienl lu p\ace d'une autre dans une gestion' 
commerciale ou mie autl* analogue ; qui, d'ailleurs, ne. 
procède que sous les ordres, sous la dilution et la survBili^ 
lance du commeUant, de telle sorte que c'est toujours ce- 
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liii-ci qui est ccnsd agira chaque insLanl par l'enlrenoise Je son 
préposé. 

Ceci nous ramène à l'idée d'un contrat île louage d'onvrages 
eL de services tout en impliquant nécessairement l'idée d'nn 
inandiit exprès on tacite qui vient y accéder. 

Ajoutez îi cela que la rétriliution du préposé constituera, le 
plus souvent, un véritable salaire, k la différence de l'indem- 
nité que reçoit le mandataire, qui n'est pas ordinairement con- 
sidérée compe la représentation exacte de la valeur des servi- 
ces rendus, comme le prix vénal d'wie r.hnsciinis'acliete{l). 

Quoi qu'il en soit, et Lien que la prédominance de l'un ou 
de l'autre contrat soit plus marquée suivant les circonstances 
de chaque espèce, le rapport de commettant h préposé entre 
deui personnes, dans le sens de l'article 1384 du Code civil, 
dépend de ces deux conditions réunies : )° que je préposé ail 
été volontairement et librement choisi ; 2° quC le commetlani 
ait le pouvoir de lui donner des instructions, et même des or- 
dres sur la manière d'accomplir les actes qui lui sont confiés. 
Partout où l'existence de ces deux coqdilions sera constatée, 
ou pourra dire hardiment que la responsabilité existe ; que si 
l'une d'elles vient à manquer, la responsaliillté cesse. 

Ceci s'éclaircira tout li l'beui-e par des exemples. 

iMais, avant .d'examiner les applications, signaloiis immé- 
diatement une conséquence importante de tout ce qui vient 
d'être dit, déterminons l'ordre de Tails auxquels est bomée la 
responsabilité du commettant. Il est utile de compléter ses 
idées à cet égard, car, daus les difficultés que présente 
la pratique, cette question est ordinairement liée à la précé- 
dente. 

Ulïtl. Par l'effet même du prineiped'où elle part, celte res- 
ponsabilité est limitée aux actes commis par le préposé dans 
l'exercice de ses fonctions. 

Pour tout le reste, ce dernier demeure, vis-ii-vis des tiers, 
dans les mêmes relations où il était auparavant. Il ne leur pré- 
sente ni plus, ni moins de garantie, car la responsabilité du 
commettant peut, au besoin, se cumuler avec celle du père, 
de la mère, du tuteur, et l'on ne doit pas non plus présumer 
que le maître ait donné à ses préposés l'ordre de délinquer 



(I) M. Troplone, n° 172 ; Poiliîer, Mandai, n« 33, 24, '26 el2T. 
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dans des actes étrangers aux fonctions auxquelles il les em- 
ploie{l}îdèslors, il n'y a ancu no relation enirc son propre fait, 
elle dommage Ciiiisi; qui n'est plut., ;i ^^oii é^ranl, (priiii cas 
fortuit D'ailleurs, en ileliors r!e ees ^irles Ir romnicllanl n'a 
plus d'ordres ni d'instruclions ji ilniiiier, ]ihis île surveillauce 
à exercer. Il n'anrail, h cet égard, ni aiilorili;, ni intérêt. 

Un négociant a des commis diarj^és île la gestion île son 
commerce, ils ont mandat pour vendre, adieter, expdîlier les 
marchandises, et les recevoir. Ils sont ses j)réposés, il est res- 
ponsable du dommage par eux causé dans l'exercice de ces 
fonctions. Aiosi, des marchandises sont remises à ses commis, 
amenées et déposées dans ses magasuis, afin d'être vendues 
en commission, le négociant est tenu de représenter ces 
marchandises ou leur valeur, bi elles ont été détruites ou 
détournées par ses commis, il est tenu ii des réparations ci- 
viles (2), — 11 en serait de même d un officier ministériel ou 
d'un notaire k l'égard de ses clercs. Il pourrait être déclaré 
responsable des sommes remises à ces derniers par des clients 
de l'étude, à raison d'actes qui y auraient été passés, et que 
ces clercs auraient eux-mêmes dre.ssés d'^iprès le mandat ex- 
près ou lacile du patron — Un enlri |in iLi iir dr Iravaux 
pulilics ou privés emploie des ouvriers dr iiu'lici's qui 

ex écu lent ces travaux sous ses ordres. l\> honi r>es préposés 
dans l'accomplissement de ces Iravaux, ils sont dans l'ei^^ice 
de leurs fonctions pendant qu'ils les exécutent. Si un ouvrier, 
par malveillance oU'îppérilie, fait tomber des matériaux sur 
une personne, ou sur l'immeuble voisin auquel il causeHa 
d^il, rratrepreneur en esklKin. . 

SSqB'els sont les principes généraux ; éclaïrcîssoDS'Ies par 
des appTicalions. 

Nous examinerons d'alinrd quelques hypothèses OÙ la'diffir 
cnllé eonsiitte jirIjiei|)uleinenL à reconnaure si la qualité de 
conimettani apparlicnl vé ri laidement à la personne poursuivie 
comme civilement responsable. 

Ou vient de voir qu'iw oitrepreneur, un industriel quelcon- 
que, élaienl responsables du fait des ouvriers qui travaillent 
pour eux, et sous leur direction. On peut dire généralemeat , 



(1) Revue dt droit franf ail II élrangir.i. 5 (ISiS). p. 34t. 
Ci) Boixeilea. lOjanv. iSil, S. Il, 2,332. 

(3) Rcj., a cléc. rsai, s. k, 196. 
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que celtû respoiisabllilt incuiiilie , même îi tous ceux qui 
eraplo'ieDt des ouvriers Iravaillant ^ la tache ou à la journée, 
parce qu'ils sont sous leurs ordres et sous leur surveillance (1], 
890. Mais lorsqu'un particulier s'adresse à un arUsan d'une 
profession déterminée, pour faire enéculer un travail quel- 
conque, cet artisan doit-il èire considéré comme son préposé, 
et s'il cause un iloiiimage h des tiers en exéciitanl le travail qui 
lui est confié, le particulier, dont nous parlons, en sera-t-i! res- 
ponsable ? Ainsi, le loil de nia maison est d^radé, je charçe 
un couvreur et un charpentier d'y faire les réparations néces- 
saires. Si le couvreur néglige d'avertir les passants au moyen 
du signe accoutumé, ou de placer dans la rue un ouvrier 
qui les prévient et les écarte, et si des tuiles détachées du toit 
blessent ou tuent quelques personnes; si le charpentier fait 
tomber line pièce de bois sur la maison Toisine et y cause du 
dégât, serais-je tenu de la réparation civile dn dommage ainsi 
causé ? 

L'affirmative parait avilir ctc quelquefois admise (2). Mais 
n'esl-ce point une erreur? C«l artisan est-il réellement mon 
préposé? Dans le contrai intervenu cuire nous, les caractères 
dii louage d'ouvrage dominent ; ceux du mandat s'effacent 
presque entièrement. Or le locateur n'est pas en celte seule qua- 
lité, soumis à la responsabilité des faits du conducteur. Il n'est 
pas compris dans les dispositions de l'article 1384. 

D'ailleurs, quelle faute peul-on me reprocher? Puis-je di- 
rectement surveiller l'exécution des travaux dont ils'agitï Non, 
car il faudrait pour cela des connaissances techniques que je 
ne suis point obligé de posséder. Il faudrait une aptitude phy- 
sique qui n'appartient qu'îi ces artisans. Je ne suis donc pas 
obligé d'exercer par moi-même ou par les gens de ma maison 
une surveillance actuelle. On ne peut exiger davantage que je 
paie un architecte pour cela, si les travaux dont il s'agit sont 
de la nature de ceux que l'ouvrier couvreur ou l'oiivriâ' char- 
pentier déeutent ordinairement par eux-mêmes. Je ne siûs 
donc pas coupable d'un défaut de surveillance (3). Je n'arais 
aucune instruction, aucun ordre it leur donner sur la manière 



(1) Mertn, R*., flnmndtt, $ 9, n»», p. 7S0, ¥ goI. 
(2J T.ToDllier,il,38^ 

(3) M; as mira 18», D. 3I,3S3 ( Douai, 95 juin tUI, S. «9,3, M. 
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d'exécuter ces Iravaiix de leur btL Je ne su'» pas eoupaMe de 

négligence a ceL é|^ard. 

. Pent-on du moins me l eprocher d'avoir mal placé ma eott- 
fianCe? Peiil-on me tlire f|ne, parmi les ouvriers d'une mtoie 
professioD) il en est de pins ou moins lialiiles, de plus ou nittia» 
propres à tel travail qui présente plus de difficultés que tel au- 
tre, quejea'aipas suffisamment étudié la capacité de l'ouvrier 
dont je me suis serVU Ceci peut être vrai« mais il en résulte 
smdel»^ 4u'il faut esaminer les oireonstances dans IwitieHe» 
ce àuia est intfirvenu. 

Si je me suis adressé îi un artisati d'une incapa^ notaire 
otf même douteuse, pour exécuter ud travail dil6eile< et pOH-^ 
vaut devenir dangereux pour le public, j'ifi commis une im- 
pniileuce. ,1e puis èire respuiisable de ses suites, 

^l'il s^i(;issiiii an i imiraii i', ilwn iravuil ortlinaire ; si ledoin- 
iiiatît tbt an ivO jjan e ijue rouviicr a négligé une de ces pré- 
cautions qui doivent être prises en pareil cas, et qui étaient de 
son ressort «u^usir; si d'ailleurs lâ réputation dîf eet bomme 
était satisfolswte^ oa ne fietit me reprocher de VàYm àKné 
pour exécuter un ouvrage de sa profession. 

891. Au si»-plus^ quand même on prétflaArait que je mé^ 
rite un reproche de négligence à oât ^pd^ et que' ma respoa-> 
saliilité est engagée par ee meUf, il f auniK h faire une remar- 
que importante. 

Cô ne serait point m qualité de commettant, et par appli- 
catioD de l'article 1384 que je serais tenu des faits de l'artisati 
«veo lequel j'ai contracté, dans l'espèce qui nous occupe ; par 
conséquratyje ne serais point responsablede plein droit, àraisoa 
de tous les faits dommageables commis par l'ouvrier dwis l'ao 
eomplissement du travail qu'il s'est obligé k faire, et de toute 
. l'étendue du dommage qir'il aura pu causer. Si j'ai commis une 
imprudence en conlrarlanl avec lui, sacliant ou devant savoir 
qu'il élail incapable d'e\écuier ces travaux, si j'ai par suite 
donné lieu au lioiKuiage dans une certaine mesure,' si j'en suis 
responsable, c'est en vertu de l'article 1 383, et je ne suis tenu 
qab du dOmmaj^e qm serai la: a^ite directe e( immédiate de U 
faute -qui m'est imputable ( I }. 

Cette distinction avons-nous dit, a de l'importance. Et en 



, (1) Y.ù-690. 
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elTel, lorsqu'il s'agit d'iia cas de rcsponsabillLé de commettant 
à préposé, comme la rcspoiisahilité résulte de la présomption 
de ialoi elle-même, il siiHit au demandeur de prouver l'exis- 
tence de ces qualités respectives. La rosponsilnliié s'i'ii dé- 
duit nécessairement, et les triliunaiis ne pu u [raient en alïran- 
chit le conimettant S'il s'a^rit simplement d'un cas de respon- 
sabilité fondée stir l'artide 13S3i les juges ont Idi^joiirs le 
pouvoir d'apprécier, s'il y a eu n^ligetlce ou imprudebce, et 
t]iiel est le l^pporl de cette faute avec l'étendlie du dommage 
causé (1). 

liyii. Cp. i[ui virni d'élrt^ dit iln propriétaire qui confie des 
travaux a un arlisiin il'uue profession déterminée s'applique 
à tûulo personne qui l'ait exécuter un ouvrage à l'entreprise. 
Le dommage causé par l'entrepreneur lui-même ou par ses 
ouvriers n'engage pas la responsabilité de celui qui a traité îi 
forfait de l'exécution des ouvrages, par exemple l'Ëlat, une 
compagnie de chemins de fer ou de canaux. Entre eux et l'en- 
trcprenem- il n'y a qu'ini contrat de louage d'ouvrages qui ne 
soumet par Ini-mêmc les contractants à audune responsabilité 
civile vis-à-vis des tiers. 

La Cour de cassation en a t]'ès-bten exprimé le motif dans 
son arrêt du 20 août 1847 (2). - Vu l'article 138/i, Code ci- 
vil ; attendu que la responsabilité h laquelle cet arlicle soumet 
les commettants, ne dépend pas seulement de ce qu'ils oui 
choisi leurs préposés, niais suppose eo outre qu'ils ont le droit 
de leur dunner des ordres et instructions sur la manière d^ 



(1) Dans l'alTsIre Coiii'lln, <|ue "O"' rapporterons n' 901, li; sieur Clo- 
pclle, il déiiut de l'oriicle ISSV, iuvoquail Eubsiiliiiireiueul l'uriiolu l'Mt. 
et .prdteadiilique, du mains, b Com|iaetiieéiait responsable ilu préjuJiuu i|m 
afnilËléU suUedc la uéBiicunce Ou duiiëfaul de surviiillaRcc des ail- 
iBlalumeuiV qui aiaieat l^iesé s un employé taJil de raeililés pour iruiiiper 
det liêrt. 

Ce moyen a été liearié par Uos cdusntiraiioiis de faii. — ■ Ailendu i|ue si 
Cll»|iellc prélend i|ue quelques repruelus de néijllgonoe peuvenl èlre 
adressés aux adinlnlstraieurii..., il en ccriaiii qu'ils ont poni ïi la connais- 
sance du public l'emploi frauduleux qui avait été tail dcsdils [euïlluls, aui- 
ûlàl qu'ils onl su que cet emploi arail eu lieu... j que Ciiapelle ne doit 
imputer qu'à sa propre imprudence la perte qu'il éprouTC, puiiiiu'il a con- 
senti ^ prtlcr deSHnnnes ïbntidéMbies, surBdép&tda liireifnn qui lui 
mn été remis par un simple employé de !> Gskptgiiie, tfayaol qn'tfn mor 
(linuc irailénieot et m tM«MiM-auMk& AfUine. ■ 

(2) S. 855. 
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luLiiliIlv les fonctions aimiiiellos ils les cmploienl, aiiloritii sans 
laqnelk' il n'y a jjas de véiilalilus comiiicUaiils (!}. •> 

Des stipnlaLioQs parliciilièrcs poiirraieal cependaat 
modifier le contial et donner aux parles les qualités respec- 
tives de commettant et de préposé ; c'est Jine question de fût 
h décider suivant les circonstances. Dans l'espèce de l'arrêt qui 
vient tl'èlrecilé, ilavaitété jugé, en fait, qn'un itîLjénîeur sur- 
veillant les travaux dans l'inlcrcl de la eonipagnie poursuivie 
cointiie responsable, devait sculemeiil veiller à oe qu ils fussent 
exéciiKis conformément an conventions, mais qu'il n'avait pas 
mission de donner des ordres k l'entrepreneur sur le mode 
d'eséculion desdils travaux, la compagnie ne s'étant réservé 
auemi droit de surveillance à cet égard (2). 

894. On ne doit pas être ordinairement déclaré responsable 
des ^ens que l'on emploie accidentellement e^ qui spnt.1oués à 
celui qui s'en sert, par d'autres patrons. Cebi-^i'sbntdévéïr-' 
tables en (repreneurs auxquels on s'adresse pour tels et tels ser- 
vices, s'ils se fonl représenter par des employés k leurs gages, 
c'est 'd eux d'en répondre. 

Par exemple, en cas d'accident causé par une voiture de 
louage, c'est à l'eiitrepreneur qui fournit les chevaux et le co- 
cher, d'indeniDiser le blessé, et non pas à la personne h qui la 
voiture est louée (3). J'eicepie ie cas oâ cette dernière aurait 
contribué k l'accident par des ordres particuliers ou quel- 
qn'anlre fait du même genre. 

80J). Le fermier n'est pas le préposi du propriétaire de 
l'immcnble. Cela n'est pai doiileii\, ear le louage des choses 
n'établit, par Ini-même, auennc subordination ilu preneur vis- 
à-vis du bailleur. t.elni-ci, h moins de stipulations parlicu- 
bères, n'a pas le droit de surveiller et de diriger les opérations 
du fermier, sauf en ce qui concerne la Jouissance de l'immeu- 
bleret'tjanr spn mtérét propre. Le fermier est aussi un entre- 
^9&leU^iI(lftlnî^'^'%Ql^reneur de culture. Ainù, le bailleur 
n'est pas responsable des dégftis causés par le fermier dans des 
opérations faites même sur l'immeuble, ou à raison de l'ini^ 
meuble. 



§JiiM« Paria, »noT. 1Bt9, S. 9, 5M, et 15 avr. 1B47, S. 47, S, 388. 
Cmird, H. CoteHe, Trailé tUt pneipvttimm, p. SIS, n' 90 ; | 
ilii irib. civ. de \» Seine, dn 35 noT. 1817, i>n>tt du « nov.' 
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896. La question relative li la Jéterminalion des qualités 
de commettant et de préposé se présente avec beaucoup 
d'intérêt en ce qui concerne les officiers ministériels. Sont-ib 
les préposés de ceux qui les emploient pour des actes de leur 
ministère, de telle sorte que ces derniers soient civilement res- 

Sionsables des fautes par eux commises dans l'exercice de leurs 
onctions? 

Ici s'appliquera la distinction que nous avons indiquée 
n°' 886 et 887. L'officier public est sans contredit le manda- 
taire de la partie pour laquelle il exerce. Mais est-il son pré- 
posé agissant en son lien et place sous sa direction ? La partie 
peiit-clle Sire responsable du choix même qu'elle a fait dans 
la personne de l'officier public, notaire, avoué, huissier? 

Je n'hésile pas h décider ces deux questions négativement. 

D'abord, qiiant au choix du mandataire, il ne peut être cri- 
tiqué, puisqu'il a porté sur un fonclionaaire investi d'une 
mission ad hoc par l'autorité publique et par la loi. Le minis- 
-tère de ces officiers est forcé, c'est la loi même qui les établit 
en nombre limité, et qni détermine les règles d'avis lesquelles 
ils sont indÏTidiiellement nommés. Ils sont institués par le 
Gouvernement, avec la garantie de son examen préalable et de 
son approbation ; les particuliers sont, dès loi's, autorisés i 
recourir à eux avec toute sécurité. Ceci est d'autant plus indu- 
bitable, que, dans certains cas, le choix n'est pas libre entre 
plusieursîindividus ayant même qualité, puisque, dans bien 
des localités, il n'existe qu'un seul notaire, par exemple. Les 
parties ne sont point en faute de n'avoir point été chercher un 
autre que celui-là, placé près d'elles pour leur éviter l'incon- 
vénient de se déplacer. D'autres fois, le choix est tellement 
limité, qu'on peut le considérer comme n'existant pas. — Et 
quand même le choix a été possible, la garantie de la loi qui 
établit ces officiers publics pour des actes déterminés) celte 
de l'autorité supérieure, sous la surveillance de laquelle ils 
exercent leur ministère, est suflisante pour mettre la partie à 
l'abri de toute responsabilité. 

Il faut en direautant quant k l'exécution même du mandat. 
Les parties ne sont point habiles i faire elles-mêmes les actes 
du ministère des officiers publics, par conséquent, elles ne peu- 
vent être censées avoir dû les accomplir personnellement avec 
plus d'intelligence et de soin. Ici le mandataire ne représente 
pas exactement la personne du mandant. La fiction d'après 
laquelle ce dernier est censé a%ir par l'oi^^ du mandataire 
II. 13 
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doit être écartée (1). Elle impliquait eonlraifictiOD avec la 
nature du mandat spécial dont il s'agit. A|outons enfin que, 
dans notre hypothèse, les parties ne sont pas appelées non plus 
à contrôler les actes que l'on exécute à leur reqiicle, elles n'ont 
point ti en surveiller le moife d'exécution, le ministère de ces 
fonctionnaires étant exigé précisément pour as.surer l'accom- 
plissement de toutes les prescriptions légales qu'ignorent or- 
dinairement les parties. — Il est donc impossible de trottrer, 
dans les rapports de ces dernières avec les officiers ministériels 
qn'elles emploient, les éléments caracléristiqxies de la qualité 
respective de commettant et de préposé, et d'un cas ée res- 
ponsabilité civile réglé par l'article 1384. 

On ne saurai la trouver davantage dans les règles spéciales 
sur le mandat proprement dit. Car le mandant n'est tenu 
d'eiécuter les engagements contractés par le mandataire que 
dans les limilesdu pouvoir qu'il lui a donné (2) : or le mandat 
des,offiaejrs publics est déterminé d'avance et connn de tous. 
Leurs clients ne peuvent jamais être {H^umés letiF imnF donné 
celui de délïnquer. - 

897. Ainsi, suppiosons que Pierre soit créancier de Riul en 
vertu d'un titre exécutoire. Il remet son titre à nn huissier 
pour pratiquer une salsie-eiiéailion an domicile de son délM~ 
teur. L'huissier procède Jt la saisie, pttis établit pour gardien 
n Uert^^flveè lequel il s'entend pour commettre quelque dila- 
^'eat un fait de cliarçe qui n'engage que sa respon- 
'le, et ne peut retomber sur le saisissant. La 
pel de Bruxelles a jugé le contraire, le 2 juin 1806 : 
idtL'qiie tout mandant doit répondre du fait de son 
talaire, sauf son recours en garantie contre celui-ci (3). » 
'"s sont beaucoup trop laconiques pour entraîner la 
^ t. C'estlii trancher une question et non pas la résoudre. 

SÎÎ;i898. On peut leur opposer un arrêt d'Orléans du l i no- 
tVcmhre 1821 (4), par lequel un huissier qui a\ ait été person- 
(;Uellem^t chargé d'une saisie et s'était substitué m de ses 
confrères, sans l'aveu de la partie, fut déclaré irresponsable 
.dé&Ewtea et préraifcatioii»âi> >ulMlitti& 



(1) Pelluer, Mandat, ■><>• tOtt 13S. 

(2) Coil.civ., t99S. 

(3) Italloz, OAI19., p. 799. 

0) mi., ti.sw. 
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Via-à-vis des tiers, du saisi nolamment, cela ne dent pas 
faire de dotite. Le snbstilué n'est pas plus le préposé dti suh^ 
slîtiianl qu'il ne serait celui ilti saisissant lui-même. Il a accom- 
pli nn acte de son ministère, librement, en dehors de toute 
serveillance légale, obligée. Il a étéclioisi, il a reçu un mandat 
volontaire, mais le mandant n'était pas tenu d'en suivre l'exé- 
cution dans tous ses détails. Sa responsabilité n'aurait aucune 
base dans l'a rtide I3S4. 

Vi*-à-vis du mandant pi'imilif, de la partie â la requête de 
qui se faisait la saisie, il peut en être autrement. Mais ce n'est 
plus par une raison tirée de l'article 1384, c'est à cause du 
principe de l'article 1994 du Code civil, d'après lequel le man- 
dataire répond de celui qu'il s'est substitué dans la gestion, 
quand il n'a pas reçu le pouvoir de se substituer quelqu'un* 
La responsabilité du substituant seridtîcï l'eiTetda cootKtttn^ 
tervenu entre le saisissant et lui. 

L'on a encore décidé, et c'est pour nous un argument àVor' 
tim, que l'avoué chargé d'une poursuite n'est pas responsable, 
à l'égard de son mandant, de la nullité commise parlliuîssier 
qu'il a choisi, dans un acte du ministère exclusif de cet bnissier, 
par exemple, un commandement tendant k saisie immobilière 
en tête duquel il n'avait pas été donné copie da Utre en Yerta 
duquel on procédait (1). 

899- N'oublions pas, du reste, que la nature et l'objet du 
mandat, à la différence de son exécution, pourraient consti' 
tuer un délit ou uu quasi-délll im pu la bits it la partie qui le 
donne, et lui faire encourir une cerUiiue responsabilité par 
application des articles 1382 el 13S3 du Code civil C'est une 
autre question qu'il faut distinguer de la première. Les effets 
de celte responsabilité pcrsouuelle peuvent être différents de 
celle qui résulte de l'article 1384, alors même que le mandant 
el le mandataire auraient pris une part commune U la faute. 

Ainsi, pour continuer notre hypothèse, quand un buissier a 
procédé à une saisie qui vient Ji èti'c déclarée nulle, si la nullité 
vient d'un vice de forme, imputable à lui seul, par exem[>Ic, 
si le commandement k personne ou domicile presccil jjar 
l'article (i73 du Code de procédure civile ne contenait pas 
i'iniUcaUon exacte des noms du poursuivant, et qu'il en soit 



(1) Heu, ajidll. 18»,eiRfj.,» Kir.l8SltIWIw,.Jiwi^,p.814. 

18. 
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résulté UDe erreur préjiulicia!)li' an saisi, celui-ci n'a pas de 
recoiu's contre le saisissant : c'est la oonséqvience de ce qui 
vient d'être dit au numéro précédent, hiais si la saisie a été 
pratiquée en vertu d'un titre nul ou éteint, la poursuite Mis- 
tratoire est le fait personnel du saisissant, les frais peuvent 
être mis à sa chaire ainsi que des dommages-intérêts propor- 
liounels au préjudice EOnHert par le saisi. C'est ce qu'ensei- 
gnaient Jousse et Boroier, dont M. Dalloz r^roduit la théo- 
rie (1). 

000. Ce qui précède nous conduit îi reclicrclier si l'iinîssier 
qui pratique une saisie est responsable dw l'ail ilii gardien qu'il 
établit. 

It faut d'abord faire la distinction que nous avons déjà re- 
produite pluùeurs fois. L'huis»er D'échappé, dans aucun cas, 
i û responsabilité résultant de rarticle.i383, et d'une faute 
à lui pôwnDelle et démontrée positivement. Celte faute esiste 
si l'individu dont il a fait choix était d'une improbilé notoire, 
s'il était, par une raison déterminée, dans rimpussibililé de 
veiller erûcaceœent 'a la garde des objets qui lui ctaitnl con- 
fiés. Dans une espèce jugée par la Cour d'appel lie Poitiers, 
k gardien établi par l'hiiisiaicrélait porteur de contraintes pour 
l'admintstra^on lies coulribulions directes, et son emploi l'o- 
bligeait à être presque toujours en course. Il n'offrait, d'ail- 
leurs, aucune garantie de solvabilité. L'buissicr l'ut déclaré 
rc^xnisable des effets détournés (2). 

Les articles du Code de procédure qui déterminent les obli* 
galions de l'huissier, à cet égard, cinduiraient plutôt à faire 
déclarer l'huissier responsable d'une nianièi-e absolue qu'à le 
décharger des conséquences du droil commun. En efi'el, l'ar- 
ticle 596 porte que si la partie offre im fjardien sulvalilc, il sera 
établi par l'huissier. L'arlicle 597, que : " si le saisi ne prd- 
« sente un gardien solvabk et de la qualité requise, il en sera 
« établi un par l'huissier, u L'huissier semblerait donc, d'a- 
près la combinaison de ces articles, obligé, sous sa responsa- 
bilité, de faire choix d'un gardien solvahle, et c'est en effet ce 
qu'a jugé la cbandiie des requêtes de la Cour de cassation, par 



a) Obligat.^p. 798, n"2I. 
, Poitien,? mare 1S27. D. 37. 3, 132; ArEum. desmoilb d'un arrii 
de umtion, du U avr. 1833, D. 304. 
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airêt du 18 avril 1827 (1) : ■ Atteodu que l'arrêt attaqué a 
jiigé en point de droit que Hiuisuer qui, aux termes des ar- 
ticles 696 et 597, dioisU seul et établit un gardien, est respon- 
sable de la moralité et' de la solvabilité de ce gardien ; — Attendu 
que cette doctrine est la conséquence nécessaire des articles 
596 el 597 du Code de procédure, 1992 et 1382 du Code 
civil, etc. » 

Mois la théorie, moins absolue, qui consiste k ne rendre 
t'buissier responsable que suivant les circonstances, en cas de 
connivence ou faute grave, enseignée par la plupart des au- 
teurs (2), a prévalu dans la jurisprudence (3). 

On n'a donc pas considéré 1c gardien comme le préposé de 
l'huissier (4). Cel orfice deganllen était anciennement r^rdé 
comme une sorte Av, foni'iion inihliquc, on ne pouvait la re- 
fuser sans motifs IcgiiiiLiLs (6). Lu clioiv de l'huisùer était donc 
parfaiiement libre. Il n'en est pUis lie même aujourd'hui. L'on 
n'admet pas nue atteinte seinblable b la liberté individuelle (6). 
Ci:hl ait saisi de présenter lui-même un gardien; à défaut, 
riutissier ne peut f^oère le prendre que dans une classe 
d'hommes qui, par besoin, se livrent k ce métier. On ne peut 
le forcer ii répondre al)Soliiment d'un homme qu'il prend dans 
de pareilles conditions. " Aucune disposition législative, a dit 
l'arrêt du janvier 1836, ne rend l'huissier respoosid)le de 
la solvabilité des gardiens qu'il établit sur les objets qu'il sai- 
sit. L'appréciation, par les tribunaux, de la question de savoir 
s'il n'y a eu ni connivence, ni fraude, ni négligence de la part 
de l'huisâer, est exclusivement de leur domaine, et ne peut 
fournir matière à cassation. <> 

901. Dans toutes les espèces que nous venons de parcourir, 
nous avons supposé que l'ouvrier, le commis, les préposés 
enfin, quels qu ils fussent, avaient agi dans l'exercice de teun 



(I) s. 195, D. 205. „ ... 

h] PiKMu, Comm., I. 2, p. i89 ; Thomme-Desmaiura», l. «, p. 113 ; 
Carré eiChauïïao, 1.4, ii"d052 6is; Contrà, Berrial, g. 397. 

(3) Caen, li .léc. lB2e, S. 27. 2,113; Rouen, 5 déc IMl, D, M, % 31 } 
Cass.,24aïr. 1833, S. *I5 ei D. Wi; Rej-, 25 jaoï. 1838, D. 85. 

(4) Rouen, 8 aoûU832, S. 33, 2, 43*. 

(5) Roilier, Sur fart. 6, lil. 19 de i'ordonn. de 16B7 ; Polhier, Proeii. 
elv., part. 4, ibap. 2, scci. 1, art. S, S 1. .„ 

(6) Finard de Lnngladc, l. 5. p. 32, nol. i Pigeau, Comm., 1 . * p. M» ( 
patloE, Saitit-tHtMian, p, «59, n° 3 ; Carré el (ihauvçan, vP »«*. 
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f'onetions, e\ que 1c commotlanL ipii les emploie devail, par 
coDâcqitenl, être coiiiiidtjrij comme l'auteur primitif Jii ilom- 
mage causé par eux. 

Mais on comprend que la responsabilité cesse quand l'acte 
incriminé est étranger au mandai reçu par le préposé, comme, 
par exemple, si l'ouvrier employé par l'enlrepreneur a com- 
mis un vol dans le cabaret où il prend ses repas, dans l'hôlel- 
lerie où il loge, s'il a insulté un passant sur la voie publique, 
dans une querelle, ou de toute autre Taçon. Si le eommis 
du négociant a détourné une somme que lui avait confiée 
quelqu'un, par suite de relations toutes personnelles, et 
pour en faire un emploi qui ne se rapportait en rien au né- 
goce lie ï^on patron. 

La Cour royale de Paris a li'ès-liien appliqué les principes 
de la matière dans l'espèce que voici : 

Le sieur Courlin, employé dans les bureaui de la compagnie 
du chemin de fer de Rouen au Havre, avait dérobé du livre à 
souche servant k l'émission des obligations dudit chemin de fer 
huit obligations, portant seulement une signature sur les trois 
nécessaires pour constituer le titre ; il y avait ajouté deux fausses 
signatures. 11 céda ensuite ces obligations à un sieur Chapelle. 

La compagnie ayant refusé le paiement à ce dernier, par le 
motif que les oldii^iitions étaient fausses, celui-ci, dont la bonne 
foi n'était pas mise an doute, a soutenu que la compagnie était 
responsaljle du méfait de son prépoiié. Mais, par arrêt du 19 mai 
1848, il aétéiugé que le iùWl n'avait pas été commis par 
Court'm dans I exercice de ses fonctions, et qu'en conséquence 
il n'y avait pas lieu àl'applicaljonderarliole 1384duCodecivU■ 
l< Attendu, porte le jugement dont la Cour a adopté les mo- 
tifs, que ledit Courlin s'était présenté à Chapelle comme pro- 
priétaire desdiles obligations, afin dé lui emprunter diverses 
sommes sur leur dépôt, les relations entre Chapelle et Courlin 
continuèrent après que ce dernier eut cessé d'être employé au 
chemin de fer, et curent pour résultat l'acquisition déQnilive 
des obligations par Chapelle ; — Altcudu qu'il est constant que 
les rapports qui ont existé entre Chapelle et Courtni n'onl eu 
lieu que pour des alTaires personnelles à ce dernier, et non à 
raison de ses fonctions comme employé dans les bureaux du 
chemin de fer (!). <• 



(1) S. *8, 2, 299. 



Dlgtoofl b/ Google 



FAITD'AOnin, BBSPONSADILITÉ »EH COItlttlTAinS. iSft 

902. Ceux qui emploient ilc» ouvriers traTaïlIantklat^ë'ou 
à la joTirnfe sonl responsaliira du dommage causé parceiu-ci 
dans riiœoinpiisspiiiimt ou h l'occasion de Icnrs traviiiix. L'n 
pi'opi'\éi;m'c cn\oit: ini manœuvre défricher iino pièce de terre 
voisine d'un l'oia. L'ouvrier allume du fen pour détruire des 
racines ou de mauvaises herbes, et le feu se communique au 
bois voisin. Le maître est responsable de l'inceudie, uar c'est 
dans le cours du défrichemenl potir lequel l'ouvrier était sala^ 
rié qu'il a mis le feu au bois. Le propriétaire, il est vrai, ilfc 
l'avait pas exprescémeat chargé d'allumer du tea pour aida* 
au dérridiemèRt, maÏB le^inmage n'ea a pas moîDs été cont- 
mis par l'ouvrier dans l'exercice mâme et par suite du tra- 
vail pour lequel le propriétaire l'avait appelé : celui-ci doit 
donc en répondre (1). 

La jurisprudence, du reste, est fixée sur ce point. Ainsi , 
elle a encore décidé que le vol de bois ou de fourrages, com- 
mis par un bei^er pendant qu'il garde les troupeaux de son 
maître, entraine la responsabilité de celui-ci (2) ; qu'un entre- 
preneur de conslfuclions doit répondre de 1 incendie occa- 
sionné par un de ses ouvriers, en fumant dans l'endroit où il 
travaille, près d'un amas de maUeres combustibles (3). 

905. L'article 1384 ne dit pas' que les commettants pour- 
ront se faire d^bârger dë la responsabilité en prouvant qu'ils 
n'ont pu empêcber le fait de leurs préposés qui y donne lieu, 
cela n est admis qu'au profit des pères et mèi-es et inslilii- 
teurs. 

Les commettanis n'ont point la même excuse ^4), puisque la 
faute k laquelle se rattache la responsabilité consiste primittvo- 
nienldans le choix qu'ils ont fait de la personne du préposé, 
choix qui est présumé mauvais d'après l'événement. 

Aussi leur rcsponsabililé cst-etle bornée aux dommages cau- 
sés par te préposé dans l'exercice de ses fonctions. 

Mais on ne peut faire le même reproche aux pères et mères, 
leur imputer cette faute originaire, et si leur responsahilité est 
ulùvarsIjUs, çlle doit oeeser quand ils prouvât qulb a'oht pu 



JUerKo, JMi., f /ncnndie, S 2, n'9. 
Cawa " l">»- 1813,3. lt,l,2ti ISianv. 18lt.S.tMi tSi»»» 
,8.2i,i,mi th. duCoi. pHn., t.3,p.29S,9-Mit, 

(3) Paris,i5»w.l8*7,S.*7,2,m , ■ 

(4) V. cependani ii° 906. - 
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empêdier le fait, car ils prouvent par cela même qu'Us n'ont 
commis aucune espèce de faute. 

Et quant aux instituteurs et artisans, il en est encore de 
même, bien qu'ils puissent renvoyer de ctiez eux les élèves 
ou apprentis, parce que le fait de tes prendre sous leur sur- 
veillance, quelque méchants ou incousidérés qu'ils soient , 
n'est pas en lui-même ime faute, et n'eipose pas la société i 
un danger plus grand que s'ils fussent re^ chez leurs pa- 
rents. 

Tous les auteurs qui ont écrit avant et depuis le Code civil 
décidait, en conséquence, que l'exceptiofl de l'article 1384, 
§5, ne s'étend pas aux maîtres et commettants (1). L'opinion 
contraire a été exprimée par M. Tarrible, dans son discours 
au Corps législatif, comme orateur du Tribuoat, Mais l'isole- 
ment dans lequel il est resté prouve assez que c'était une er- 
reur de sa part. 

904. Les seules excuses que peut faire valoir le commet- 
tant sont donc : 1° que le fait dommageable a été commis 
hors de l'exercice des fondions par lui confiées k l'agent ; 
2° que ce dommage n'est point de nature a engendrer une 
action en responsabilité ; ou bien encore qu'il n'y a point eu 
faute impulableau préposé. 

C'est, d'ailleurs, â celui qui se prétend lésé de justifier l'ac- 
oisation; il n'y a lieu de déclarer le maître responsable du 
lait de ses ouvriers, qu'autant que l'imprudence ou la n^li- 
gence de ceux-ci est prouvée (2). 

90IS. Même en supposant cette preuve faite, le commettant 
Opposerùt encore avec succès l'exception fondée sur la laule 
commune, c'est-à-dire sur ce que la partie lésée aurait donné- 
lîeu au dommage par sa propre imprudence, par une faute 
lourde, ou ne l'aurait sourferl qu'à l'occasion d'un acte illicite 
dont elle serait l'auleur, ou bien auquel elle aurait participé. 
Lorsqu'on éprouve un dommage dans l'accomplissement ou à 
l'occasion d'un acte illicite, on n'est pas recevable à s'en plain- 
dre. Es dàietù tumjui oritur. S'il 7 a délit rédproque, les txt- 



(i) Poiliior, Obtigal., n" 121(1 

DcIvincDun. 3, p. 31g : DurantOD, M, i»; «acnirige, a, p. 
Paris, 15inaLl83i,S.Sl,2,3e9.-V. Boni, Gwa., 11 mii «18 déc. 1846, 



S. M, I, M*, 61*7,1, 302. 
, (3) Cm., 18 dée. 18:^, D. 38, 1, «3. 
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constances peiivenl modîQer l'application du prindpe. Mais 
s'il y a délit du côlé seulement de la personne qui se prétend 
léséë, elle ne doit jamais être écoutée, car, en commettant l'acte 
illicite, elle s'est volontairement exposée aux conséquences de 
tout genre qui en pourraient résulter (1). 

A cet égard, le commettant peut faire valoir, du dief de 
son préposé, tous les moyens que celui-ci aurait è opposer s'U 
était actionné directement ; k plus forte raison, le commettant 
peut-il opposer la même exceptioO si elle lui est personudle, 
c'est-4Hl]re si le délit, k L'occaùcm duquel le domm^ est 
arrivé, élaît dirigé contre lai-m£me. 

Appliquons ceci k une espèce. Le conducteur d'une voiture 
de petite messagerie s'arrêtait ordinairement à un cabaret 
placé sur sa route. Un jour il donne place dans sa voiture à 
riiôlesse accompagnée d'un enfant de six ans, sans exiger au- 
cune rétribution pour ces deux places, par consé(|uenl au pré- 
judice de l'entreprenenr de la messagerie et k son insu. A quel- 
que distance, la voiture mal contliiite verse dans un ravin ; les 
voyageurs éprouvent des contusions et l'enfant une fracture 
grave. La cabaretière, k raison de ces faits, demanda des 
dommages-intérêts contre le conducteur de la voiture et assi- 
gna l'entrepreneur de la diligence comme civilement respon- 
sable. De là, queslioD de savoir si l'action ne devait pas être 
repoussée par l'eiception tirée de la fraude de la demande- 
resse. Pour notre compte, nous pensons qu'eu prenant une 
place sans payer, et en chercbant à frustrer l'entrepreneur, 
elle ne pouvait avoir acquis le droit de se plaindre du dom- 
mage qui en avait été la suite. 

906. Nous ne faisons que mentionner les lois spéciales qui 
appliquent, en le modifiant quelquefois, le principe contenu 
dans le § 3 de l'article 1384. 

L'article 7, litre 2, de la loi des 28 septembre-6 octobre 
1791, déclare les maîtres et entrepreneurs de toute espèce 
civilement responsables des délits ruraux commis par leurs 
domestiques, ouvriers, Toituiiers et autres subordonnés- U 
faut entendre ceci conformément au droit «immun î les prin- 
cipes, à l'époque où elle a été ftvmulée, étaient les mémes 
qu'aujourd'hui. 



(1) V.«çrf,n-461 ct66D. 
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L'article 206 du Code Tcu^tier reproduit d'abord cette dis» 
position dans lesmémeslennes, mais il ajoute: * Cett« respoU^ 
sabilité sera r^lée oonronoément au paragraphe dernier 'db 
l'artide 1384 du Code civil. ■ Il résulte de que le droit ré- 
servé aux pères et mères seuls, d'après ce dentier paragraphe, 
de se faire décliar};er de la responsabilité en prouvant qu'ils 
n'ont pu cinpOcliiT le l;iit qui y lioiiiio lirii, est commun à 
toutes les persoiiui's responsables en uialitTe de délits fores- 
tiers. On en a conclu que ra^linilaUoti entre ces diverses 
classes de personnes était complète, et que les conimeUanlB, 

Sar contre, devaient réppndre oomoiB ks pères et mères des 
élits de leurs pr^josés commis même en dMiors d« leurs fonc- 
tions (ly 

La loi sur la pêche fluviale, iln 1 ;> avril 1829» r^le* au coq- 
traire, la responsabilité des maîtres et commétiants confor- 
mément à l'article 1384, c'est-à-dire, iiéi^essai rement, d'après 
le troisième paragraphe. 

Hiifm, celle du 3 mai 1844, sur la police de lacliasse, s'est 
également référée au droit commun par l'arlicle 28, f|ui porte 
simplement : « Les maiti'es et commettants sont civilement 
« responsables desdélitfi dédiasse copimis par leurs... dome»- 
■ tiques ou préposés. . , Cette fes|H>a8id>ilité sera <^)ée coofor- 
« mémoit à l'arlide 1384 du Gode civil. » Ce renvoi général 
ne laisse aucun douie. Mais il y a plus encore, c'est que la ré- 
daction actuelle a remplacé un arlicle <\n projet qui devait 
rendre les commettants responsables indîstiiiclement el dans 
tous les cas. Cette dérogation au Code civil a été, avec raison, 
combattue et définitivement écartée. 

907. On a vu, n" 770 k 77'2, dans quelles circonstances 
et sous quelles conditions le commettant était recevahie à eiep- 
cer im recours contre le préposé, quand il a été condamné à 
raison des faitsde «dernier? il falit pour cela que le commet- 
tant n'ait point lui^éme donné lieu au dommage et soit resté 
étranger 3i loute-iaute qui rattacherait. Par exemple, l'ail- 
judioataù« de coupes de hou, ,qui n'aurait pas su^i^uimeBt 
indiqué h ses bûcherons les limites de la vei^, n'aur«it aueun 
lecouTS contre eux k raison des déÛta d'outn^aHe qu'ils au- 



(1) V. le Comment, du Coi. (onst., par M. Keaume, Sur l'an. 306, 

1.9, nouas. 
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nient pu commettre involonlairefDeDti II en est de même, i 
plus forte raison, s'il leur a commandé positivement le fait 
qui eoDitituS le délil, s^l leur a désigné des limites autres que 
oeHeg qui aonl portées dans son adjudication, soit que les ou- 
vriers aient connu, soit qu'ils aient ignoré cette circonstance. 
1^ commettam est alors la cause principale du délit, et l'obli- 
galion lui c.<l pnrsonnûile {11. 

yOJt, ^o^ls avons dit aussi que le préposé poiiirait, suivant 
les circonstances, se faire mettre hors de cause. Cette facidté a 
de l'importance, car on sait que la partie lésée peut- s'adresser 
directement h celui qui a commis en personne le fait domma- 
geable pour le faire condamner à la réparation ; comme elle 
peut aussi s'adresser nmullanémcnt l'agent et h la personne 
civilement respcHisable et les faire i:onilamin;r par un seul et 
même jugement. 

Or, l'agent pourrait être i l'abri de toute espèce de repro- 
che, si le fait dont il est l'auteur n'était point criminel en soi, 
el s'il a été dans une ignorance plausible des circonstances 
constitutives du délit Par exemple, un propriétaire envoie un 
journalier moissonner ou vendanger dans un champ ou dans 
ime vi^e, mais ce champ ou cette vigne appartiennent h up 
tien qui poursuit le journalier comme voleùr. Si ce deratera 
su que le champ n'apparlenail pas à celui qui lui a donné les 
ordres, il est certaïuemeni coupauie, je ne dis pas de vol, car 
il a pu agir sans mauvaise intention, mais d'une impnidenee 
très^rave, car il aurait dù s'assurer du consentement dn véri- 
table propriétaire avant de s'introduire dans son ohamp ou 
dans sa vigne. L'aote dommageable lui est donc cerlaiDement 
. impii&dde, Ûeq qu^il le soit ^alonait & son naître, et 4ne oe 
.demièr BOit sans recours contre lui . 

Mais si l'ouvrier ignorait que son commettant ne fût pas le 
propriéuire du champ, étant lui-même élranijerit la localité, 
ou si son commettant lui a déclaré qu'il avait arhelé la récolle 
qu'il le chargeait de recueillir, l'ouvrier est évidemment dé- 
chargé de toute responsabilité, car, dans le premier cas, il a 
dâ supposer que le maître ne le faisait travailler que sur sa 
propriété, et dans le second, il a dii s'en rapporter à sa parole. 
Ainsi, l'ouvrier qui aurait a%\ de bonne foi pourrait appder 



(U Cm., It JdUI. 1808, S. 10, p. UT et 3U ; ToolUer. 11, m. 
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SOI) maîlre en garantie et se faire inellre hors de cause ea 
prouvant qu'il n'â fait qiie suivre ses ordres (1). 

909. Lapai^elésée pourrait même agir directement contre 
le commetlant sans mettre en cause le préposé, en allégaant 
que ce dentier exécutait les ordres du commettant. L'obliga- 
tion étant alors personnelle au commetlant, peu Importe 
qu'elle existe aussi ou n'cïi-;!^ |jas eunliu le [irOposé, la parde 
lésée peut s'adresser k celui (jirelle vciil choisir. El cela qiiaïul 
même la poursuite aurait iieu devant les Iribiinaux de répres- 
sion, sauf au ministère public à poursuivre l'agent immédiat 
du dommage comme personnellement coupable du délit. 

910. Conformément aussi à ce qui a été dit, numéro 777, 
la responsabililt? des commettants est purement civile. Quelques 
lois spéciales ont des dispositions dérogatoires à ce principe, 
nous les avons aussi fait connaître numéros 778 et suivants. 

Elle s'étend en général a toutes les suites de l'acte doiiima- 
geable, de la même manière que l'agent lui-même en est 
tenu (2). La loi n'a fait aucune restriction. Elle déclai-c le 
commettant responsable du dommage, c'est-à-dire de tout le 
dommage. Il ne pourrait donc prétendre qu'il n'est tenu que 
jusqu'à concurrence de la valeur des pbjets confiés à son pré- . 
posé et dont il lui a donné la gestion. Car il est lenn des 
faits de la personne, et non pas k raison de la chose. 

911. Celui qui emploie plusieurs agents à un même travail 
est aussi bien l'esponsablc des délits et quasi-délits de chacun 
d'eux vis-à-vis des autres que vis-à-vis des tiers (3). 

La Cour royale deTouIouseavait jugé le contraire: « Attendu 
qire lorsque des individus salariés au même titre ont accepté 
des travaux dontles suites, peuvent entraîner par l'imprudence 
de l'uH envers l'autre, des accidents possibles, si la responsa- 
bilité peut«ii8tM; entrie eus à cet égard, elle ne doit point s'é- 
.^^^Éi^ieé inàftrei.qiiî's'est aiïranchi par le salaire promis des 
^^^^^atnvail que les salariés ont accepté [i). » 
■■^i'iim son arrêt a été cas.sé, < attendu que les dispo^tions 
tâa deuxième paragraphe de l'article 1 384 sont générales ; que 
•l'action en lespoiuabiiîté dontre les maîtres b raison de fûts 



(3) h'. Coielle, TraiU dti proeh-wbaua, p. 313. 

(i) 9S janv. 1S39, S. 39, S, 432; L;dd, 39 Ûéc. 18S6,S. 38, 9^ m 
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dommageables causés par leurs domestiques dans les fonctions 
auxquelles ils ^nt employés est admise sans distinction, sauf 
rapprtieiatioii (li?^ laits qui la molivcnt ; qu'enfin le salaire 
réL^U; eiiliL- Ib mahre el rui,'wn du doiuinage ne saurait afTran- 
chir le picniicr de toute respoiisaliiliié, quant au dommage 
causé h l'un de ses domestiques par l'imprudence d'un autre 
indindu salarié au môme (itre dans un travail qui leur était 
comtnaDdé en commun il).» 

912. Les maîtres et commettants respwsables, vis^vis des 
tiers (lu Tait de leurs agents et du fait de ceux-cï h l'^rd les 
uns des autre», le sont égard des agrats eut- 

mêmes des accidents a xposés par la natore 

des fonctions auxquelles us soiii employés? 

Cette question sembiuraii niioiix piacue ailleurs, puisqu'elle 
n'a point trait k un cas de responsabilité du fait d'aiitrui, et ik 
une application de l'article 1384 que nous expliquons en ce 
moment, mais elle se lie trop intimement ^ toutes celles qui 
la précèdent pour ne pas nous en occuper ici. — Elle se résoudra 
par une distinction. 

Le commettant n'est pas responsable des accidents dont l'a- 
gent a été victime, et qui étaient la conséquence de la nature 
même de ses fonctions, quand celui-ci a dî) et a pu en mesurer 
le danger, prendre les précautions nécessaires pour les éviter) 
et qu'il a été conduit librement et par des moyens licites à s'en 

. Par exemple, les chefs d'ateliers ne sont pas responsables 

des blessures occasionnées à leurs ouvriers par l'usage indis- 
peusable d'instruments de leur profession, qui sont dangereux 
par eui-mèmtïs. Un eiilreprciieur ne le serait pas, à raison de 
i'iLsage iiièine aceidenlel, mais iiidlspensablede ces instruments, 
si les ouvriers blessés étaient instruits du danger, et si les pré- 
caïUions usitées en pareil cas ont été prises (2). 

L'accident n'est point alors imputable au commetfanl. C'est 
un cas fortuit ou de force majeure ou c'est une suite de l'im- 
prudence et de la négligence du pr^osé lui-même qui n'aura 
pas fait . usage de toutes les précautions voulue pour -éviter 
le danger. 



[1} Cit(.,3BiuInl841,S.476. 
. [9) Bourges, IS inlll. 1810, D. 4t, i, 131. 
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C'eA peiit-étre enfin la suite de sob défaut i)e courage on 
d'intelligence, et lui seul doit en subir les consfiqiiences (1). 
Ainsi deux convois se sont reni;oiilrts el choquas ^iir un clie- 
raindefer. Un ouvrier reiiiiili^^iunt les loiictions do mécanicien 
en «hef a prélondu qu'il Livuil lilé jclc sur un las dis jiierriis Ol 
gcièvement blessé ; il a été accuse, au contraire, d'avoir lâcbe- 
Boent «jbaod«Kiiié son poste, eL de n'avoir été blessé que parce 
qu'il avait quitté place, et le tribunal de la Sàm a décidé 
dan» ee sens : « Attendu que s'il est jiigé que le clioc des 
convois a en pour canse un défant de régularité dans l'heure 
des (léjjai'ts, [).,. n'a pas été blessé par a: rhoc, puisqu'alore 
il n'élail plus sur la Iticoniolivi: ; qn'd n a |tas |n'ou\é " qu'il 
ait été l'envci'sé par l'eflet des maiiœuvriy exigées, et par une 
secousse résultant de ces manœuvres et de la position qui les 
avait nécessilées, etc. (2). » 

Maintenant supposons que l'accident et le domin^ jatt- 
viennest du vice des mactùnes et Instruments que lé maître 
vaet ï la disposition de ses ouvriers, ou de tsgte autte csnge qoï 
lui est imputable, il leur devra des répaialiaoB: 

915. Il y aurait inhumamté k exposer un homme k un dan- 
ger tel, que les précautions su^érées par la prudence même 
la pins eiacte ne pourraient seules le lui faire éviter. Suivant 
la giavilé des circonstances, le commettant pourrait être con- 
sidéré comme en liuite, pmir avou* imposé ou confié k un tier& 
une opération de ce genre, alors même que celui-ci aurùt hieit 
connu l'étHidue du danger k courir. Bateau dit que le» mitres 
ne e^out pas garants des accidents arrivés h m domestique^ k 
la garde duquel un animal aurait été conllé, dès qu'il aurait 
été prévenu du danger, à moins i[ue le niaUre n'eût commis ce 
donieslique dans une occasion si péi illi'iise, qu'il en fût mort 
ou qu'il eût éléarièvemenL blessé, parce qu'alors le maîlre serait 
dans son tort d avoir txigéplus qu'Un aurait dû faire [S). 

Depuis tongtemps, du reste, dans les grands établissements, 
lesi ouvriers blessés et les familles de ceui qui périssent re- 
çoîverd ordinairement des indemnités et des secours spontanés, 
délnnùnés qualquefoi» à l'avaiice. L'intérêt toujoum ctMtsaot 



(1) M. Colelle, Proeéi-verbauic, p. 313 et 31*. 

(2) Droit iliL 3 déc. 1847. 

(3^ TiïitM àei mj'ur», chap. 8, o* 15. 
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qOî «Attache au iwt de lu p(qHilation laborieuse dé?eIoppe 
tous les jours ces institutions bienfaisantes. 

914. Hons nous demanderons en terminant comment s'éta- 
blit la preuve de rciistence, entre deux personnes, des rela- 
lions (le coinmeltaiit et pnSpoaé, à quels si^çnes on peut leur 
i-eeonnaUre ces qualités respectives, pour en déduire la respon- 
sabilité civile du premier k l'égard des faits du second. 

On peut d'abord prouver l'existence du mandat par la re- 
présentation du contrat intervenu entre les parties. 

Mais les tiers auront assez rarement le moyen 'l'administrer 
ce genre de preuve. Us iiîDorei'unl 1 e^islen<;i; île l'i'frit, il^ne 
l'auront pas en leur possession, et les eonlraclanls poiirriiient 
s'entendre pour leur en dérober la connaissani;e. Les tiers 
n'ayant pas en la possibilité de se procurer un écrit, ne peu- 
vent être tenus de faire la preuve par celte voie ; d'ailleurs, il 
arrivera très-ordinairement qu'il n'en aura pas été fait entre le 
commettant et le préposé, car ces relations s'établissent jour- 
nellemoit par convoitioDS verbales et même tacites, car elles 
ont pour objet une foule d'opératioDs sans imporlauce, pas- 
sagères, qui ne demandent qu'à être constatées par écrit. 

On aura donc recours a la preuve testimoniale, avec ou 
sans commeneement de i^euve par écrit ( I ), à l'aven ('2] , au 
serment décisoire ou supplëtoire (3). 

Les juges pourront encore se déterminer pi<r des présomp- 
Gons tir^ des faits, des circonstances, de ce qui a lieu or- 
dinairement en pareil cas, et ces présomptions sont abandon- 
nées h la prudence et aux lumières des magisli-ats (4). 

Par exemple, si le dommage a été eausf! par un journalier 
travaillant sur le domaine d'un propriétaire, il snllir,!, \iuur 
faire présumer que celui-ci lui en a donné l ordiL; ci ipi'il \u\ a 
confié la mission dont il s'est mal acquitté, que l'ouvrier ait 
été vu trftvaillaDtavec les domestiques de la maison (5), car le 
maître doit savoir quels sont les travaux à laire chez [ui, et 
par quelles peisoimes îla s'wiécutaili et l'on ne peut sui^toser 



(1) Cad. CIT., 1347 et 1348. 
m tM. elT., 13M et miv. 
(3) Cad. dv., 13S7c(aMiT. 
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qu'il souffrirait la présence, sur sa propriété, d'im étranger 
auquel il n'aurait point donné mandat d'y travailler. 

On déciderait île même k l'égard de l'ouvrier occupé aux 
travaux d'un entrepreneur, îi l'égard des commis qui se trou- 
veot dans les magasins d'au négociant. Les tribunaux ont, 
en cette matière, un pouvoir discrétionnaire. 



- Les domesiiques sont une classe particulière ilc préposés. 

principes généraux de la responsabiliié, en ce qui les eu 
soDt exposés duns l'article priicéileui. 

- Le délil commis par le domestique peu i être pi:rsD[mclluii]C[il ini 

pDtBble au mRl(re. — Conséquences. 
~ Hors de l'bjfpolbèse précédente, le ronttre est rcsp miscible quan 
le délit a été commis par le dooiesiique djus l'exercice de se 
rondions. 

- Peu irapone que le maître oit ignoré h fait, on n'ait pu l'em 

pécher. 

- Suiie. — Hypothèses où la responsaljllité n'eiiatepas. 

- Siiile. — Application dus règles ci-dessus aux délits ruraui. 

- Itègles particulières pour les délits forestiers. 

- Rewr au druil commun duns la loi du 15 avj il IS-i!) sur la pccli 

- Et dans la loi du 3 mai 1844 sur la chasse. 

- Le luatire u'esi-il pas responsable, dans tous les cas, quand o 

prouve qu'il a puempèdiet ledélilP — Controverse. 

- Suite. 

- Suite. 

- Qitid, si le domestique est mioeur P 

~ Le niatlre est-il responsable de^ acbalg diu ï wédit par m do 
mesiiques pour le service de M maison 7 

- La reBpoasaUliiéUu maître est purement cWUâ. — Recoun conir 

le dometiique. — Renvois. 



918. Les domealiqnes forment une classe particulière de 
préposés. La responsabilité ipie leurs maîtres encourent à leur 
occasion est détenninée conformémaat aux principes exposés 
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dans l'article précédent. li s'agit seulement ici d'en mon- 
trer l'application à celte catégorie nombreuse de com- 
meltanls, et de résoudre certaines questions qm naissent à 
leur égard. 

916. Le délit serait personnel et directement imputable 
au maître s'il avait donné l'ordre exprès de le commettre, par 
exemple, s'il avait «ivoyé son domestique enlever la récolte 
d'un terrain appartenant k autrui (1). Ce ne serait plus alors 
un cas de responsabilité civile. La peine même serait encourue, 
soit par le maître, soit par tous les deux, suivant les circon- 
stances (2). 

917. Mais cette hypothèse mise k part, le maître sera 
civilement responsable toutes' les fois que le délit aura été 
commis par te domestique dans l'exercice de ses fonctions, 
dans l'accomplissement du service qui lui est conRé. L'occu- 
pation à laquelle se livre le domestique ayant été commandée 
par le maître, expressément ou tadlement, il est la cause cffi- 
ginaire du dommage pour avoir employé un domestique inca- 
pable ou vicicuv, pour n'aToir point exercé sur lui uile sur- 
veillance assez active. 

918. C'est pourquoi le maître allierait en vain qu'il a 
ignoré le fait et qu'il n'a pu l'empêcher. Nous avons mon- 
tré, n° 903, que l'article 1384 n'avait établi ce motif d'excuse 
qu'en faveur des pères et mères et des instituteurs. Les ma^ 
très comme les commettants eu sont privés par-le texte de la 
loi et par lés raisons que nous avons fait cnnitaître (3). 

Ainsi, mon cocher , en conduisant mes chevaux dans les 
nies d'une ville, blesse ou lue un passant par maladresse ou 
imprudence. Je suis civilement responsable de ce fait. Peu inï- 
porte que je fusse ou non dans la voiture, que j'eusse ou non 
donné l'ordre au cocher de mener avec précaution. 

De même, si mon valet de ferme, en labourant , empiète 
sur le champ voisin et détruit une partie de récolte. 

Tous ces actes ont été commis par mes domestiques, en se 
livrant k une occupation que je leur avais commandée, ou que 



(!) Toallter.U,9Sa,3H;H.lIniiine,n<M(ei Cm,, 11 iuiii 18M, 
rapponf Obds U Sétue Airnt., t. S, p. H% . 
\% V-n" 771,179. 908. 

(3) Cass., 35 dot. 1816, DiHoi, OU^.. p. «fi, ii° 1 { Cm., 11 juA 183S, 
D. 37, 109. 

II. U 



je suis censé leur «voir commaBdée. C'est moi qiû agissais par 
leiir mtermédiaire. 

919. 11 en esl atitremeQt si mon domestique, se Irouvant 
dans la rue comme pourrait ie l'aiie tout avilre paiiiculier , 
blesse ou lue dans une querelle. 

Bien plus, supposons qu'il aiLalLiré la viclïme dans ma pro- 
pre maison, sous un prétesle quelconque, et que l<i il l'ait as- 
sassinée. Je ne suis tenu à aucune repai'ation eivile. Je n'ai, en 
aucune façon, donné lieu au dommage, iln'y.a aucune cor- 
rélation entre le service que j'ai confié it ce domestique et le 
crime qu'il a commis. 

De même, Ton décide, en général , que le maître n'est 
pas responsable des condamnations civiles prononcées contre 
le domestique pour délit d'injures ( 1 1. 

On conçoit cqiendant certaines IiV|ioll)eseï ou le dolit se 
rattacherait à l'exercice des fonctions du <luuiasiii{iie. L mjure 
peut avoir été provoquée par une discussion survenue entre le 
domestique et un tiers, dans l'accomplissement d'une oom- 
mission que le maître aurait donnée au premier. La grossièreté 
du doniesliqiic engagerait alors, aussi iiien que sa maladresse 
ou son imprudence, la responsabilité du maître. 

Un arrèl du 18 juillet lCi)8, rapporté dans te Jourml dti 
Aitilîmces, a jugé (|u'un maître ne repond point des vols de 
friiils commis par ses domestiques dans un verger voisin (2). 
Mais on considérerait sans doute comme complice de ces vola 
un maiire (jui, après qu'ils se seraient répètes, refuserait de ■ 
mettre olislacle à ces délits, soit en renvoyaul le domestique, 
soit en lui faisant quitter une chambre qu il occupe la uuit, à 
proximité du jardin oi^ il a voléi 

920. L'article 7 du titre 2 de la loi des 28 septenjbr&< 
C octobre X79i, qui déclare les maîtres responsables des 
lits ruraux' commis par leurs domestiques, ouvriers, voitu- 
riers'et autres subordonnés, ne cuulitniL aucune déj-(^atioH aut 
principes ci-dessus, admis dans 1 ancienne jurispriuienee. Les 
maîtres ne sont responsables de ces délits qu'autant qu« leiKi 
domestiques les ontcommis dans l'esetcice de leurs fonctions. 



Cl) Merlin, Rip., ?" /njur», 61 V»lWI(r, ï»; ToolUw, 11, 388( CasS.; 
fijmu IMl), Dulluz,puirtia«, p. USt.u" 19. 
(2) Touinèr, 11,386. 
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921. A l'égard des délita forésUers, le maître eatïespoiisa- 

blesaos distinction. 

L'article 206 du Code Ibrestier déclare les maris, pères, mè- 
res, UiteorS) et en général tout maStra et enmmetlants, respon- 
sables des délits commis parleurs subordonnés, et il ajoute que 
cette responsabilité sera réglée conformément au paragraphe 
dernier <Je l'article 1384 du Code civil. 

Cet article met ainsii sur ta même ligne et soumet aux mê- 
mes dispositions toutes les personnes civilement responsables; 
il leur étend, d'une manière générale, le bénéfice réservé par 
le paragraphe fînal de l'arlicle 1 3^4 aux pères, mères, institu- 
teurs et artisans, consistant ^ pouvoir se faire déchaîner de 
toute condamualiou eu prouvaul qu'ils n'ont pu empèi'her le 
fait qui donne [if ii n r(.:,|ioii-;il)ililé. 

De celte iittiujilalioii un a ■.■unchi ijne U; maître étail, en 
cette matière, responsable de ses domestiques et préposés, 
comme Ië père de ses enianis, même lorscpi'ils ne sont pas 
dans l'exercice des fonctions auxquelles il les emploie : ainsi l'a 
décidé la Cour de cassation par un arrêt du 9 janvier 1845(1). 

Du reste, c'est précisément dans le cas où le délit aura 
éli comoH» ân dehors des fonctions du domestique qaele' 
naaitie sent le {dus souvent iippelé à faire usage de la Drâillé 
que la loi lui accorde de prouver qu'il n'a pu empêcher le (ait. 
Ces deux circonstances sont le correctif l'une de l'autre. 

il'2'2. L'article 74 de la loi sur la pèche fluviale, du 15 
avril 1829, n'est pas conçu dans les mêmes termes qiiè l'arti- 
cle 2tU du Code forestier. Il reni'oie simplement à l'article 
1384 du Code civil. Il faut en conclure qu'en cette matière la 
responsabilité civile des maîtres est réglée conformément ai 
droit commun. 

923. A l'égard des délits de chasse, on doit également suir- 
vre la règle générale. 

La loi du 30 avril 1790, qui a régi le droit de chasse ju»^. 
q\i'e& 1844é déclarait, article 6, les pères et mèros ksikhi- 
sablea desifttlUsde^dHme lïe leôcs enfants mùmirs de migl' 
aaa^aonma^ebdaaiiciâé» avec eut, nwis âtteio'avt^ an-; 
cune disposition semblable k l'yard des domestiques. La loi 



m s. 54Si Amiens, 19 déc. lSt3, ibid.;lS, Umme, GoMmM. du. 
Coi. (oTttU. 11° 1433, p. 970, noi. -i. 
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du 3 mai 1844, au contraire, les compreod dans ses disposi- 
tions. 

- ArUcleSS. ■ le pète, la mèrei le tuteur, les maîtres et 
« commetlanls sont oivilement responsables des délits de 
n chasse commis parleurs enrants...., domestiques ou prépo- 
a sés, sanf tout recours de droit. Cette responsabilité sera ré- 
0 glée confonnément Si l'article 1384 du Code civil, et ne 
« Rappliquera qu'aux dommages-intérêts et frais, sans pou- 
II voir donner lien k la contrainle par corps. > 

C'est conformément ^ 1 article 1384, et non pas conformé- 
ment Si son dernier paragraphe, comme le voulait le projet de 
loi, que la responsabilité des maiires et commettants est réglée 
en définitive. Ainsi, les maîtres sont ici sous l'empire du droit 
oommun : ils ne seront responsables du délit de chasse que 
s'il a été commis par leurs domestiques dans l'exercice de 
leurs fonctions (I). Cecine s'appliquera guère qu'aux faits des 
gardes-chasse, pïqueurs et autres dont l'emploi spécial est de 
chasser , comme aussi des antres domestiques qui seraient 
chargés accidentellement de chasser pour te compte de leur 
maître, et aux délits que les domestiques auraient commis par 
l'ordre exprès de ce dernier. La responsabilité cessera . au 
contraire, toutes les fois que le domestique aura chassé pour 
son compte particulier, et sans y être appelé par la nature de 
son emploi. . 

924. Mous venons d'indiquer les hmites dans lesquelles est 
renfermée l'application de l'article 1384 : mais on peut se de- 
mander si, en l'absence d'une disposition spéciale, comme 
l'article 206 du Code forestier, le maître ne sera jamais tenu de 
réparer le dommage causé par son domestique, en dehors même 
de ses fonctions. N'est-il pas permis d'invoquer ici un prin- 
cipe déjà posé d'une manière générale, n" 442, d'après lequel 
on est tenu du dommage que l'on n'a point empêché, lorsqu'il 
y avait obligation et possibilité d'y mettre olistacle ? 

Ce-principe, nous l'avons appliqué ma maris qiùaurùeDt 
toléré les délits commis par leurs femmes (2). L'appliqunons- 
nous égaleoml aux maîtres par rapport aux délits de leurs do- 



(t) HM. Pelil, Tr. dudrûii de châtie, I. 3,|i,876 el3TBi BerriM, Li- 
sUi. do ta eliaise, p. Ul el 212. 
(2) V. n- 8S0. 
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mestiques? L'autorité qu'ils exercent sur ces derniers est-eUe 
doQC assez aleolue pour iuSuer sur toutes leurs actionsT 
Pourta-t-on jamais dire et prouver que le maître a eu le moyen 
d'empêch» le dommage? Peut-on prouver surtout qu'il y ait, 
dans l'hypothèse admise, obligation de l'empêcher autant qu'il 
est en lui ? 

Pothier l'admetlait (1), et Toullier l'enseigne d'après lui (2). 

Malgré ces autorités nous éprouvons k cet ^rd les doutés 
les plus sérieux. 11 s'agit de créer une exception bien grave an 
principe fondamental de la personnalité des làates. Or, dans 
une pareille voie l'on est facilement condint k l'arttitraire. 

On se le rappelle : pour qu'une omission donne lieu k res- 
ponsabilité, pour que celte omission constitue une faute, il 
est nécessaire de supposer une obligation préexistante d'accom- 
plir l'acte qui a été omis. La violation seule de celte obliga- 
tion constitue une négligence impuuble à son auteur. Mais 
cette obligation, d'où natt-elleî De la loi, car si la loi n'a pas 
parlé,, on ne trouve que des infractions aux devoirs gàiéraus 
de lîinmanité, à la morale naturelle ou religieuse, infractions 
qui ne relèvent que de la conscience. 

Tout dépend ilonc de la question de savoir si le Code a im- 
posé aux maîtres l'obligation positive d'cmjîècber le dommage 
causé par leurs domestiques en dehors de leurs fonctions. — 
Mais cette question n'est pas douteuse. Le Code ne s'est oc- 
cupé de ces rapports de maître à domestique que dans l'arti- 
de 1384, qui déclare les maîtres responsables des faits de leun 
domestiques dans le cas seulement oii ils ont été commis dans 
leurs fonctions. "Esi tonte autre hypothèse, ils restent donc 
dans les tierœes du droit commun, qui bous affranchit de la 
responsabilité du fait d'autrui. 

y2S. Un bomme est assassiné devant la porte de ma maison ; 
j'eutends les cris de la victime, j'aperçois peut-être la lutte du 
fond de mon appartement et je ne bouge pas. Certes, ^'ai com- 
mis une lâcheté qui mérite d'être flétrie, mais il n'existait au- 
cune r«latioD entre l'assasûn et moi-:' je n'ai en auctme façon 
participé au crime. Ancune responsaUfilé eirile ne peut m at-- 
Ifimdre. Cela est inconte^aUft 
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' Mais l'asBasEin est mon domestique, qu'un sentimenl de 
jalousie et de vengeance a poussé k ce crime, j'ai pu le 
recoDiiaître à la voix, à tout autre signe, en un mol, il est 
bien prouvé que i ai eu qu iL était l'agresseur, je suis resté 
impaseible. Sans doute le suis plus blâmable encore que dans 
la première bvpothese. PuLsqiie le connais cet homme, 
puisque i ai sur lui une autorité quelconque, j aurais du es- 
sayer d'en faire usage pour empêcher le crime. En ma pré- 
sence, à ma VOIX, il se fut peut-être arrêté. J ai manqué aus 
lois de l'humanité. 

Mais encore une fois, ou est la source d une responsabilité 
même jHirement civile? Cet lioinme est en ape de diriger lui- 
même SCS actions. Il n est sous mes ordres que par suite d'un 
contrat libre et volontaire qu il peut rompre à tout instant 
comme il lui ptuirait. Il n est tenu de m obéir que pour le^ 
faits de son service. En dehoi-s de ces faits le n avais pas de 
cmtrâte légal sur ses actions. Je sms donc vis-a-vis de Ku 
dans la même posibon que vis-a-vis ilu tout anlie individu. 
Eu fait j'aurais pu exercer sur lin quelque inlliieniT. mais c'est 
lin pur fait qui ne crée aiirum; obli^Miion. C »! im accident 
heareui, mats ce n ci point un principe. Il ost même iort dif- 
ficile de se convaincre île I cMSleiU'i; de ce fait, L autorité ha- 
bituelle que j'exerce se serait-elle fait sentir dans un moment 
oà la passioDlaplus violente dommaiL? Aurait-elle eu asseji de 
force pour arrêter le crime? Autfmt dç problèmes presque 
iiiBolubles. 1 , 

Ainsi, d une part, la responsabilité que l'on voudrait faire 
peser hut moi ne se lusliUc point par I autunle quej exerce sur 
mon domestique. 

P'^ut^e part,..«lie ne se justifie pas mieux par le çlipix que 
j'^ faii'^ M pour eiercer certain emploii s'il ti'jr ^ aucune 
c^^j^^ eiufe 1^ rpoctions dont je chaîné e( le «riùiq 



coaséquenpes de ce crime ne peuvent sous aucun rap- 



port i^moaler jusqu'à moî. 

S'agit-il d'un quasi-délit, d'une simple imprudence, les 
mêmes raisons s'a pjiliq lient avec plus de force encore. J'étais 
sollicité iiioUib fortement par la nature même des faits à inter- 
venir, mon inaction est moins odieuse. 

926. En adoptant ce système nous ne sommes point en 
contradicQon avec nous-meme. Nous- avons donné une sohi- 
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lion différente en ce qui concerne le mari et la femme (t). 
Mais qui ne sent que l'on ne peut établir de comparaison entre 
ces (iciix cas ? Les liens qui unissent une femme k son mari' sont 
les plus étroits que l'on piûsse concevoir. La siihordinalion île 
la femme lui est commandée d'une manière générale. " La 
femme doit obéissance k son mari, h Cette disposition de l'ar- 
ticle 213 du Code civil est absolue. L'anection conjugale vient 
d'ailleurs augmenter la puissance de l'autorité que le mari tient 
de la nature, de la loi religieuse et de la loi civile. Puis la 
femme est, dans une certaine mesure, sous la lutelle de son 
mari ; elle ne peut se passer de son autorisation pour les actes 
de la vie civile (2), h part quelques rares exceptions f-i). Donc 
aussi, dans une ccriaine mesure, le mari est dans rDlilication 
de surveiller sa comluile cl li'empiîclicr iu mal qu'elle pourr^iit 

Dans l'état actuel de nos mœurs et de notre législation, un 
donaealique est-il dans ta dépendance de son maître pour tout 
eeqiûesten dehors de ses fonctions spéciales! Assurément non. 
La dernière trace de celte dépendance qui a pu exister antre- 
fois a disparu ; la constitution de 1848, h la différence des lois 
qui la précèdent, a appelé au droit de vote même les domesii- 
ques à gagea au service de la personne, t^'est une preuve que 
la loi n'établit et ne reconnait entre eux et le maître d'autres 
rapporls que ceux qui naissent directement du contrat de 
louage qu'ils ont passé. Or, ce contrat n'a d'effet que sur les 
actes qui se rattachent au service. On peut voir avec p^ne 
ces changements dans les lois, on peut croire que ces affaiblis- 
sements de la discipline domestique, cet abandon des antiques 
mretirs, ne sont rien moins qu'un pn^rès. Il n'en faut pas moins 
accepter le fait. Nous maintenons donc notre système par rap- 
port à la responsabilité du mari, et nous en repoussons l'appli- 
cation aux maîtres par rapport aux faits de leurs domestiques. 

927. Un mineur placé chez un maître en qualité de domes- 
tique pourrait être sous la gouverne et d^tmdance de ce maîr 
tre comme sous edle d'uu instHuleur eu ti'ua maître' arlidaB. 
Le père pounait avoir traiDSporté k la personne diez laqo^ il 



- <t]V.n«8»A8St. 
(31 Cad-.clv.>3t5,'n7. 
(3) (M. dT., 905, m. 
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a placé son lils ses droits de puissance paternelle, comme s'il 
l'avait mis en apprentissage. Cela dépendrait des circonstances 
que les tribunaux qiptécieraient. 

En pareil cas, la responsabilité da maître devrait être r&lëe 
bien plutôt par les dispositions des paragraphes 2 et 4 de 1 ar- 
ticle 1384, que par celles du paragraphe 3 relatifaux commet- 
tants on pônér,-il. 

921i. On peut ruUadierà l'article 1384 la question de sa- 
voir si le maître est tenu de payer le prix des marchandises 
achetées en son nom par son domestique et ii crédit, bien 
qu'elle se résolve aussi par les prindpes du mandat 

fût par le domestique d'avoir détourné l'argent qui lui 
était remis pour pajer les provisions, et d'avoir ainsi trompé 
son maître et le marchand, se rattatlie évidemment à l'exercico 
de ses fondions. Selon nous, le m^tre en est incontestablement 
responsable. 

11 s'agit seulement de discerner le.s cas où le marchand étant 
lui-même en faute, ayant commis de son côté une imprudence, 
doit être déclaré non recevable à demander réparation du dom- 
mage dans lequel il a autant de part que l'agent même du délit 

C'est d'abiml ce qui aura lieu quand le mùtre était dans 
l'usage d'acheter au comptant, surtout s'il avait prévenu lui- 
même le marchand de sa volonté à cet é^iù. Celui-ci aurait 
du soupçonner la fraude en cafr de dâx^tion k cette règle. 

De même, si les approvisionnemeills sont faits par un do- 
mestique dans les attributions or^naûret. duqud ces. sort^ 
d'achats ne rentrent pas. 

De même encore s'il s'a^t de marchandises que les maîtres 
achètent ordinairement par eux-mêmes, et l'on poit appliquer 
ceci h tout ce qui sort de la catégorie des denrées de consom- 
malien. 

Si au contraire le maître était dans l'usage de prendre tou- 
jours h crédit, sauf règlan^t de compte à des lames périodi- 
ques, ou s'il prenait tantôt au comptant, tantôt à crédit, le 
mardiand n'ajant pas le moyeu dé d^nguer si le domestique 
a af^ avec ou sans ordres, est à l'abri de tout reprodie, et 
toutfl la responsabilité pèse sur le maître (1). 



(1) DuranlOD, 18, d« %!0 ; Dehipcourl, 3, p. 45i, roi. ; Dalloz, Oblig., 
p. a», D> 30 i Casa., 32 janv. 1S13. S. 13, 321 ; Paris, 13 nov. 182B, 0. 
38, 3, 225, Gl 38 avr. 1838, D. 38, 3, 133.. 
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929. Suivant les règles générales eiposées ci-dessus, nu- 
mëm 777 et suivants, la responsabilité du maître est pure- 
mml civile. Nous avons indiqué dans ce mSme chapitre les 
lois spéciales qui font exception k ce principe. 

Nous y renvoyons également pour tout ce qui a trait à l'é- 
tendue dè cette responsabilité, comme aussi i, la compétence, 
et enCn au recours qui a lieu, soit de la part du dimiestique 
contre le maître, soît de la part du maître contre le dôme»» 
tique. 

Enfin, on peut voir à Tarticle précédent ce que nous avons 
dit de la i-espousabilité des commettants, quant aux dommages 
éprouvés par leurs préposés par suite de la foute les uds des 
autres, et parTeffel même des travaux qui leur sont comman- 
dés. Toutes ces rij^es s'appliquent sans difficulté aux rapports 
des nuâtres avec leurs domestiques. 



HiiPDKsuiuit DE l'ai 



I. — La rct|»nEatrililéderaDberEiileeBlcoRinlexe, — V.\k JiHirc snus 
cemins repports de»MS de Tespoosiibilili; cinniincs jusqu'ici. 

I, — CommeDt elle reolre dans leecas de responsabililé légale du fait 
dïnirai. 

t, — Antre rapport sous lequel les lubergïsies sont déclar£s respon- 

sablBS du ^li d'aulrui. 
I. — BesponsabllilÉ de l'auberils 



~ Les logeurs en garai loni u^milés anx anlKT^MBï. 

- Qnid, pour les persooD» (pi, «ans en ' 

en garni (oui ou panle de leur mais 
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941. — Li respODsabtlité de ruleralste prend naissance auniiAt que les 
elfeis das voyageurs oai été apporiét dana tïAiel. 

912. — Le seul apport des offeis rend l'anbergiste Tsapon^il^ du *ol 
cfiiiimis non-seulemeDi par ses jpr£poB£, mais par les personpea 
allant et lenaat dans i'faûiGllerie. — ■ Ancienne JarifprndaBoeb 

a.i3. — Opinion coniraire de Polliler. 
9M. — Le Code oiïilcondamne sa doctrine. 
«45. — Suite. 

9i(î. — Autre disiiDGtloD de Palbler el de Domal rejeiéc. 
9iT. — Quels snni les elFels dont l'aubei^isle est rcsponsabk ? 
9iS. — Qaid, à l'égard de l'or, des biiuui précicui et des valeurs que le 
vovaieur porterait avec lui? 
- Suite. 

950. — l'^KeeptioD résullaal de ta faute du voyageur. 

951. — L'apiirécittiioB en est laissÉe à l'arbitrage du juge. 

95-2. — DisliuciîoD établie par un arrél de la Cuur de ca&sitiou ealro te 
vol commis par un préposé de l'b&tel et le vo! commis par totiie 

953. — TeiTe'de1''a7rTl" ' 

951. — Observalious ;ar la tbéoric qu'il consacre. 

955. — L'aubergiste esi-il responsalile du vol cammis sur une voltura 

laissée devant sa porte, sur la voie publique ? 

956. — La responsabilité de l'aubergiste cnmprend non^seulenieM le <ral, 

mais toute espèce de dommage. 

957. — Le vopgeur doit prouver l'apport des elTcis dans l'bfitellerie el 

leurvaleur. — Il peut employer la prouve letUmoniale. ■ 

9SS. ~ Et les présojnpiions de (ouïe nature. 

959. — Le juge peut déférer le serment aui priiea. 

9fi0. — Chacune d'elles peut déférer à l'aulrc le serment décisoire. 

961. — La simple alfirnialion du deniinde»r ne sufllt jamais. 

963. — La responsabilité de l'hAtelier cesse ea cas de tdI avec force ma- 
jeure, 

963. — A moins qu'il ne soii commis par des gens de l'bfilel. 

flS*, — C'est il l'aubergiste i faire la preuve de la force ntajeure, sauf au 

demandeur à prouver que l'événement est dfl ï la compKcilé 

ou à l'imprudence de l'aubergiste. 

965. : — QhM, si le voyageur est volé par son propre domestique? 

966. — Si le vol est commis par le domestique d'un autre voyageur, l'IiO- 

lolier a son recours contre ce dernier. 

967. — Compétence. — Article 2 de la loi du 25 mai 1X38, 

968. — Quellessont les contestations (\aù cet article délèreau lriban||l 

pail ? — Compétence d'attribution. 

969. — Compétence territoriale. 

970; — Compétence quant i la somme et au droit de juger en dernier 

971. — Responsabilité spéciale des aubergistes i l'égard des délita dos 
persoiiues qui uut logé chez eux plus de vingt-quatre heure*. 



itSU. La l'e.spoiisabilité de l'aubei^iste est complexe. 

Considérfit; d'abord vis-à-vis du voyageur qtii a logé dans 
rbôlellerle, t!le diflëre des cas de responsabilité qtie nous 
avons étudiés dans jes chapitres précédents. L'engagement de 
l'aubei^iste n'est plus de la classe de ceux qui se forment pu- 
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rement sans convention comme est celui des père et mère, in- 
stitntetirs, commettants, vis-à-vis îles tiers lésés par le fait de 
leurs enfanlSt de leurs élèves ou de Ictirs préposés. 

11 a sa source primitive dans un contrat (1) expris ou 
tacite intervenu mtre la personne qui loge dans son hôtel- 
lerie et lui. o 11 se forme, dit Domat, une convention entre 
l'hôtelier et le voyageur, par la(|nelle l'iioldier s'ol)lige en- 
vers le dernier de loger et de garder ses liardes, clievaim et 
autres équipages, et le voyageur, de sa part, s'oblige à payer 
ladépa)9e(2]. u 

Le Gode civil assimile ce contrat au dépôt nécessaire : 
■ Lu aub»gistes oii hôteliers, porte l'artlde 19R2, sont 
H responsables, comnie dépositaires, des effels apportés par le 

0 vo^geur qui loge ches eux ; le Ai']m\. ilo ri?,!, snrlos d'uffels 

1 doit être r^rdé comme un dépùl néce^^aire. » 

931. Mais cette assimilation nous indique qu'il s'agit d'une 
convention où l'on n'a pas, comme dans les autres, le choix 
des personnes ni la liberté de s'abstenir de l'engagement La 
nécessité oblige d'avoir affaire & tel ou tel individu par cela 
mémequ'il exerce la profession d'hôtelier, on n'a pas toujours 
le choix entre plusieurs aubei^ dans le lieu où l'on arrive. 
Puis, une fois mgé, ob est contraint de suivre la foi du maître 
de la maison. Plerwnqoememeesteorum /idem seqni et res auto- 
diœ eoruni committere (3). C'est pourquoi la loi a pris soin 
de déterminer les effets de celte convention lorsqu'elle est 
tacite, et de suppléer à ce que la convention expresse aurait 
pu avoir d'insufBsant, afin que ces personnes n'abusent pas 
de la nécessité où l'on est de traiter avec elles et de s'y 
09nfiw(4). 

On peut même dire qu'elle a donné à l'obligation qui 
en résulte une extension asse/ noiàble et des effets qui 
n'auraient pas toujours été dans l'intention des parties. 
Ainsi, non contente de l'application, qui eût été faite à l'au- 
bergiste, des principes sur ta responsabilité des maitrea et 
eomnitettaDts, elle l'a déclaré responsable du vol ou autre 



(1) Po1l>i«r, Bépût, n" 76 ; Touiller, 11, 948; DOTergler, JMpM, U 30, 

n° 508. 

(21 LoiiciB., liï. i, l. 16, 6ecl. 1. 
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dommage causé aux effets du voyageur, soit par ses domes- 
tiques et préposés, soit par des étrangers allant et venant 
dans l'hâtellerie (t). 

952. D'un autre côté, l'article 73 du Code pënal soninet, 
dans certaines cii'conslances, les aubergistes à la responsabilité 
civile (les délits commis par les personnes qu'ils ont It^ées 
elle?, cm. 

Il s';igiL alors d'im de respousaiiililé ci\ilc du fait d'au- 
tnii résultant dlreutement de la loi, et, à ce titre, se rattachant 
intimement à ta matière que nous traitons. — D'ailleurs, prise 
dans son ensemble, la responsabilité de Vanbergiste se pré- 
sente avec des caractères tout particuliers et inérite un exa- 
men et des développements spéùaui. 

935. Occupons-nouB d'abord de la responsabiUté de l'au- 
bergistç vis-à-v.is des personnes qui logent chez lui. 

Les articles 1952, 1953 et 1954 du Code civil Tëtabrissent 
en ces termes : 

Art. 1952. « Les aubergistes on hôti^liers sont responsables, 
« comme dépositaires, des elïcls apportés par le voyageur qui 
« loge cbez eux ^ le dépôt de ces sortes d'eiïets doit être re- 
« gardé comme un dépôt nécessaire, h 

Art 1953. » Us sont responsables du vol on du dommage 
« des eRets du voyageur, soit que le vol ait été fait ou qne le 
« dommage ait été causé par les domestiques et préposés de 
Il l'iiôtellerie, ou par des étrangers allant et venant dans l'hô- 
1 tellerie. n 

Art. 195^. i< Ils ne sont pas responsables des vols faits 
" avec force armée ou autre force majeure. » 

95-5. (^es dispositions sont rigoureuses, mais une sorte de 
nécessité publique a toujours paru les justifier. — Celui que sa 
santé ou ses affaires obligent k voyager et k loger dans une 
hôtellerie est obligé aussi de Suivre la foi dn maître pour la 
sûreté de sa personne et de ses eiïets. H importe qu'il soit pré- 
muni contre la nég%ence ou la mauvaise Rii de ce dernier. Il 
serait k craindre que des associations frauduleuses s'établissent 
entre les voleurs et les aubei^istes, qui auraient toutes facilités 
pour dépouiller les voyageurs, SfaximautiliUa tithujoMtàteli, 
qaia mcok at pleriimqut fidtm tmaa itqm et rct autoaùt tonm 



(I) Cod.cir.,19S3. 
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commitlere. iVe qutsqmm pittet gravikr Iwc ndversns eos amttitw 
tutti : nàm Mt lit ipsorwa arbitrio m queiii recipianl; etnùi hoc 
esstt ftatutum, maltria daretw cum furibus advertiis eoi quos 
mtpftait coemdif a'im ne nunc quidem abstineant higmnodi 
fmidUm (i). 

953. Ajoulons que, dans certains cas particuliers, l'auber- 
giste pourrait, jiar une conveuliou expresse, modiGer la res- 
pousaliililù (|ue la loi lait peser sur lui de plein droit. Le con- 
trat prendrait alors le caractère d'un dépôt volontaire (2). 

Mais il faudrait pour cela justifier d'un consentement rëd 
et librement donné de part et d'autre. Un simple avis affiché 
dans toutes les chambres de l'hôtellerie, indiquant les mesures 
de précaution à prendre par les TOjagenrs, et tes conditiotis 
auxquelles l'aubergiste entend être responsable, ne saurait, ea 
principe {général, modifier les règles qui lui sont formellement 
imposées par la loi (3). 

M. Troplong fait aussi remarquer (4), d'après Danty (5), 
que la déclaratioD de l'hôle, qu'il n'entend pas se cliarger des 
risques de telle ou telle chose, ne doit pas indistinctement 
avoir pour effet de l'affranchir de la responsabilité, Si, par 
exemple, l'auberge était située sur une route à une trè&-^nde 
distance de toute habitation, de sorte que le voyageur ne pût 
se retirer ailleurs, on pourrait voir dans ces restrictions une 
fraude de l'hôtelier qui aurait abusé de la position du voya- 
geur, et aurait peut-être voulu s'assurer ainsi les moyens de le 
Bvrer à des malfaiteurs ses complices, sans courir lui-même 
aucune chance. On se déciderait là-dcssus d'après les circon- 
stances du fait. 

956. Les dispositions des aiticles 1952 et suivants du Code 
civil s'appliquent directement aux aubergistes et hôteliers, 
c'est-à-dire h ceux qui tiennent maison garnie et reçoivent les 
Toy^eurs auxquels ils fournissent le logement el la nourriture 
ou le logement seul 

EUes a'appUquent égalemait !i tous cetu qui font profession 



(1) UI.SltD-iVaNlaM^wi. 

• "1,0, S:—' -H"-..! 

(5) Sur Boicna, fnwM par MmAi), p. 83. 
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de iDuef des appartements meubléa (1) où les étrangers YMn^^ 

nent résider momentanément. Les rapports du locataire avec 

le mailru île la niaisnii et ^ts ^'^■ns soiiL le? mêmes que ceux du 
voyageur avTc raiiliriiîi-le, Ct- muiI et- di'i iiicrj ijiii l'ont le 
service, fnii lleiinwii ks cli ls ili; l appailcminr, (|ui sont les 
dépositaires de luiis les oljjcls appurlés par l'Olranijer. La con- 
fiance nécessaire de cciui-ci est garantie par la responsabilité 
du logeur. 

L'article 4-75, § 2, dn Code pénal, assimile eitpressémentaux 
aubergistes et liôleliers les lof;eiirs oit loueurs de maisons garnies, 
qiiamaii\ oMigations de police. Kl la loi ilu 2ô mai 18^8, sur 
la coiiijjLHeiioe des juges de pai\, offre encore un argument à 
l'appui de celte interprétation. L'article 2 défère aux juges do 
pai\ tes contestations entre les liôteliers, aubergistes ou lo- 
geurs, et les voyageurs on lomiaim en ganii, pour dépense 
d'Iiùleilerie et perle ou avarie d'effets déposés dans l'auberge 
OH dans l'Iiôtel. Il ne s'agit ici (pie de la compétence, mais l'as- 
similation établie sous ce rapport suppose la similitude dans 
la nature des professions et dans les obligations qui en résul- 
tent. Ënfin la jurisprudence a étendu li ceux qui logent en 
garni l'article 386 du Gode pénal, qui prévoit spécialement le 
vol commis par le* aubei^istes, hôteliers ou leurs préposés, 
de choses qui leur étaient confiées à ce titre (2). 

937. Mais il est impossible de mettre sur le même rang les 
personnes qui, sans en faire leur profession, loLient en garni 
tout ou partie de leurs maisons h des étrangers qui viennent y 
résider pendant ime espace de temps plus ou moins long (3). 
L'apport des effets d'un particulier dans l'appparleraent que lui 
loue le propriétaire n'est plus comparable au dépôt, surtout 
an dépôt nécessaire. Le propriétaire ne doit point être respon- 
sable du vol d'objets qui ne sont point sous sa garde, car le 
locataii-e en garni possède seul les clefs de l'appartement, et 
souvent il n'a rien de commun avec les locataires de la mai- 
son (4). 

làCoui deMmeaa jiigé^danacestBS, (ptelesartiete»1962 



(I) lLIhinnioD,i8, n'TS; H.TkiiIoim:, Wp«.i'2as. 
f ^ CiBi., ch. réaa., 97 tain 1811, S. 390. 

W Aqttn. d'an iiwaiMiitdeCdnar, raainlEDu par arrêt de rejetoKS 
DOT. 18SOl.S8,l,S. 

(4) H.CanHon, Compiuitiiuf. dcpoto, 1. 1, p. 274. 
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et 1953,du Code civil ne sonl pas applicables aux proprié- 
taires qui, sàns être logeurs de proressioii, loiiciiL leurs propra^ 
maisons pour un temps de foire ou peur le cas d'une al^ueDçe 
eitraordlnaire d'étrangers; notamment qu'ils ne sont pal^^ 
pensables de plein droit du fail de leurs locataires et geps aK 
lant et venant dans la maison ( t ). 

« Âlteudu que s'il était juste que la responsabilité qui pesé 
sur les hôteliers et aubergistes, relativement aux eiïcts appor- 
tés chez eux, s'étende aux simples logeurs, et k ceux qui, par 
état, louent des eliambres garnies, afin que les étrangers qui 
arrivent dans une ville, et qui sont forcés de choisir, dans un 
nombre déterminé de maisons publiques, celles où ils logeront^ 
trouvent pour leur sûreté la même garantie, quelle que soit, 
d'ailleurs, l'espèce particulière de cette maison, puisqu elles sont 
toutes soumises aux mêmes règlemeuts, Si la même surveillance 
(le l'autorité, et qu'elles sont toutes, par suite, désignées 
comme devant inspirer la même confiance, on ne doit pas en 
conclure que les dispositions de la loi, k ciet ^rd, puissent 
être applicables k la généralité des propriétaifCS d'une vilte 
qui, pour un temps de foire ou pour le cas d'une aRluence ex- 
traordinaire d'étrangers, louent leurs propres ipaisons, quand 
bieo même ils loueraient en détail et en garni cliaciui des ap- 
partements qui les composent ; que cette location luiinieutanée 
ne produit pas l'elTet de changer leur qualité de simples pro- 
priétaires eo o^le de loueurs ou logeurs en garai le^ que le. 
comwend la loi, puisqu'ils ne contractent aucun engagement 
général; que leurs maisons ne deviennent pas publiques et 
qu'ils lie paient aucune patente à cet eflet. <• 

958. 11 ne faudrait même pas s attacher a cette circon- 
tanee, que le locataire garde lui-même la clef de son apparte- 
menL Elle ne serait pas toujours déterminante. C'est ce qui 
résulte encore de l'arrêt que nous venons de citer. Dans l'es- 
pèce, le demandeur avait placé une malle renfermant des va- 
leurs dans une chambre où il ti^eait en commun avec plusieurs 
aatrès m^vidus, couchant pHe-mtie.suf lapaillei La elef res* 
tait aux mains du maître de hi maison ponr le service com- 
mua. Il n'en résistait pas poiu lui l'oliligation de mOa suc 



(1} ISnurilKiS, D.«,»,SI(8. 
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les elTels des locataires qui ne les lui avaient pas spécialement 

confiés. 

La malle en question ayant été volée par un des locataires de 
la chambre commune, le propriétaire de la maison fut renvoyé 
de l'action en responsabilité : i> Attendu que la condition de la 
part des propriétaires de garder la clef des appartements qu'ils 
louent, rïd'en faire laire les chambres, ne suffit pas pour don- 
ner k ces derniers une qualité qu'on ne doit reconnaître qu'k 
des caractères déterminés; que c'est im service •! part qu'ils 
s'imposent, totalement indépendant de la location et pgin- le- 
quel il " ., mais qui ne peut les soiimellre îi une 
responsalLliie générale, etc. » 

959. On assimile encore aux aubergistes et hôteliers les 
restaiiraieurs. ceux qui tiennent des cafés et des bains publies. 
Le dépôt des effets apportés dans ces établissements par ceux 
qui viennent y prenare lerepasoulebahk est considéré OMnme ' 
un dépôt neces3aire(1). 

940. Les individus qui reçoivent et gardent descbevaux ou 
autres animaux sont soumis aux mêmes obligations que ceux 
qui logent les voyageurs. 

Celte industrie était connue à Borne : c'était celle des stabu- 
larii que l'édit du préteur assimilait aui caupooes (aubergistes) 
etaiixnautœ (bateliers, maîtres de navires). Nauta et caupo et 
ttabularitis menedem accîpiwa... stabukriui td ftrmitlat ju- 
mentaapudtumttabutari. Et tamen aistodiœ nomine tenentur (2). 

Lldcniité de cette profession avec celle de l'aubergiste pro- 
prement dit est telle que la patente est la même (3). 

941. La responsabilité de l'aubei^te commence aussitàt 
que les effets ont été apportés dans l'aubwge et par le seul dé- 
pôt qu'en fait le voyi^eur entre les mains de l'hôtelier ou de 
ses domestiques. 

Evidemment, il n'est pas nécessaire que le voyi^eur les re- 
mette au maître lui-même, puisqu'il rëpond de ses gens en 
qualité de commettant, k raison des fonctions qui leur sont 
confiées. 11 suffit donc que le voyagetir ait remis sa malle ou 



(1) HeiHa, Quitl. it iroU, m» Dipit nietttain t Cnmsmi, p. nSi 
(S) L. S, D. Satila eaupon. 

(S) L. du 1« bram. »n 7, itl 35 ; Oidomi. dn cm». d'En., IS Juiv. 
1^, D. » p., ISB { LdiOR, Sk. iki arrtu iu cotu., i. 0, p. 58. 
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autres objets au domestique <\u\ l'inlrodiiil duns l'hâtel et le 
conduit à sa cliambrc, ou qu'il ait placé son cheval dans i'éai- 
rie, qu'il l'ait donné en garde au palefrenier, pour que l'auber- 
giste soit incontestablement chargé de ces objets (1). 

Il faut même aller pins loin. La loi n'exige pas que le voya- 
geur ait positivement confié ses elTets aux préposés de l'auber- 
giste, pour que celui-ci en devienne l'esponsable. Ce ne serait 
tà que la conséquence des principes généraux. 

Usuflit qu'ils aient été apportée, qu'ils soient entrés dans 
l'auberge, soit que le maître en ait eu connaissance ou non. 

C'est ce que décident Utpien et Gains au titre du Digeste 
NautiE, emipones, slabularit. Reeipit aulem salmm fore, utrian 
si inmvan m missœ ei adtigtmtœ smt, ut, btsi non sint adsi- 

GNATiB, HOC TAHBN IPSO QDOD IN HATEH WSSS SONT BBmTA 
VlDUniIB 1 Et PtTO OUNIUU euh MCIPBnE CUSTODIAII QI!,C IN 

If ATEH iLLAT.£ sDNT ; et factum non sob'm naularum pratUat 
debere, std et mtorum (2). Siciir et caupo viatoruu (3). 

942. Dès que les elTets du voyageur sont placés, comme 
nous venons de le dire, sous la responsabilité de l'aubei^iste, 
on n'a pas h distinguer si le vol a été commis par des domes- 
tiques delà maison, eu par des étrangers allant el venant dans 
riiôtellerie. 

Avant le Code, c'était la jurisprudence consacrée par plu- 
sieurs décisions; on trouve notamment deux arrêts du Parle- 
ment de Paris, l'un du 30 janvier 1G75 (4), 1 autre du 22 
février 1780 (5), qui condamnent i aubergiste a restituer à un 
voyi^eur la valeur des effets qui lui avaient ete volés par un 
autre individu descendu dans l'hôtel. 

Dans l'espèce du pi-emier, un marchand qui voyageait avec 
une cassette renfermant une somme de neuf cents livres l'avait 
placée dans un coffre fernianl h clef qui se trouvait dans sa 
chambre, puis il était soilï laissant la def de sa chambre pen- 
due à son clou, comme cela se pratique dans les hôtels*. Un au- 
tre vojageurprit la clef, s'intrcKluînt dans la chambre» enleva 



(I) Domu, liv. 1, lit. 16,seci. 1, d.'3. 
Si ^- 

(3) L. 3, «ad. 

U) jMm. du Pal., 1. 1, p. 

&) Heribi, Rip., v< Fol, uci. 3, ; 3, d° 3 : Toullier, 11, 219 ; Curasson, 
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la serrure du coffre et œlte de la oauetle, et vola les neuf 

eenXs livres. L'hôtelïer fut condamné au Châtelet comme res- 
ponsable, el le jugement fut confirmé en appel. 

Dans la seconcie espèce, le sieur Vcnlier ayant été placé par 
l'aubeipste dans une cliamljre 'd deux lits où couchait déjà un 
autre individu, avait, en se couchant, placé sa montre, sa 
bourse et ses boucles sous son oreiller. Pendant bod sommeil 
ces objets furent volés. L'aubergiste fut condapiné h lui payer 
cent quarante-siï livres pour leur valeur. 

On remarquera que, dans ces deux affaires, les objets volés 
n'avaient pas été confiés à l'aubergiste d'une manière spé- 

945. Cependant Pothier enseignait une doctrine con- 
traire : 

H Observez, dit-il, que ce dépôt n'est pas censé intervenu 
par cela seul que le voyageur a apporté ses effels dans l'auberge, 
au vu et au su de l'aubergiste, s'il ne les lui a pas expressé^ 
ment donnés en garde. C'est pourquoi, si les eflels du voya- 
geur sont volés ou endommagés dans l'auberge, par des air 
lants et venants, et même par d'autres voyageurs qui logent 
comme lui dans l'auberge, l'aubergiste n'en est pas respon- 
sable (1). 

Pothier n'admettait donc la responsabilité absolue de l'au- 
bergiste qu'aulaut que les effets lui avalent été expressément 
donnés en garde (2). Dans tous les autres cas, et quand mémo 
ils auraient été apportés dans l'aubei^ au vu et su du maî- 
tre, celui-ci ne répondait, suivant Pothier, que du fait de ses 
domestiques. 

944, Les articles 1952, 1953 et 1954 nous paraissent 
avoir voulu proscrire c«s distinctions. L'article 1952 déclare 
i'auhergislo responsable comme dépositaire des effets apportés 
par le voyageur. 11 suffil donc que les effets aient été appor- 
tés (3), iniroduils dans l'hôtellerie, sans qu'il y ait eu conven- 
tion eïpi esse à l'égard du dépôt. S'il y avait cpnventiou ex- 
presse, il y aurait dé^t proprement dit, et ce ne serait pas 
par une simple assiuiilalioD que l'uibe^ste serait responsable. 




(3} M. Troplong, n° 218. 
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— Puis l'article 1953, se référant an cas prévu par l'article 
précédent, vent que l'aubergiste soit responsable du fait, non- 
seulement des domestiques > mais des gens allant et venant dans 
l'hôtellerie. 

La seule eiceplion est celle de l'article 1954, c'est-it-dire le 
oas où le vol a été fait avec force armée ou autre force ma- 
jeure. — Hors de là, l'aiibergisle est donc responsable de la 
{lerle des effets, quel que soit l'auteur du dommage {1). La sur- 
veillance qu'il exerce par lui'inènie et par les siens doit être 
pour prércaiir les d&its de ce genre. 
' 94^1 Toàtefoi^ il est des cârcoDtlaDoes qui pourraient at- 
ténua la faute de l'aubergiste, et con^tuer, de la part du 
voyageur, une imprudence telle que la responsabilité ne re- 
tomberait que sur lui. Qu'on suppose, par exemple, qu'il iiït 
mis ses effets dans un endroit accessible h tout le monrie, sans 
en prévenir l'aubei^iste ni aucun de ses domestiques, et qu'on 
les ait volés ou endommagés, l'aubergiste n'en est pas respon- 
-s^ible (2), car, pour veiller sur ces elTets, il fallait que les 
gens de l'hôtel sussent à qui ils appartenaient, sans cela ils ont 
pu les laisser enlever par un autre que le propriétaire. 

11 en est autrement, selon nous, du moment que les effets 
du voyageur ont été transportésdans sa chambre, quand même 
il aurait négligé de retirer la clef en sortant. L'hôtctier doit 
exercer la police ta plus sévère afin de ne laisser introduire 
dans les chambres que ceux qui les occupent (3). 

946. D'après ce qui vient d'être dit, on ne doit plus ad- 
mettre aujourd'hui la distinction faite par Pothier et Do- 
ntOt (S), entre le cas où le voyageur, a^iportsut «es eliets dans 
J'aubH^, les confie à la personne ipëoialemMit ptëposée pont- 
let r^eeveîr, et le cas où il les remet k une antre. Suivant ces 
auteurs, l'aubergiste n'était tenu de restituer les effets que 
dans la première hypothèse, puisque, autrement, le proposé 
n'atail pas agi dans l'exercice de ses fondions. 

Ce sjslèote était bien quelque peu subtil. Tons lesdomes- 



I) ToDlUer,!!, W, !61; Cumson, p. ! 
I., 98 on. 1B13, 8. 14, 1, 17 ; Ronea, i té 
I) DanntOD, 1^ n° 80. 
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liqiies d'une auberge sont appelés à se suppléer les uns les iiii- 
tresen cas de besoin. Il entre toujours dans leurs foncUoiis 
de recevoir les voya^'curs el de gardiT leurs effcls. — D'ail- 
leurs, comme il est eonstaut aujourd'liui que le maître est res- 
ponsable des efTetSj même quand ils ont été simplement ap- 
portés dam l'auberge, même quand le vol a été commis par des 
allants. et Tenants,' h plas forte raison en est-il responsable 
quand les effets ont été confiés !i un de ses domestiques. C'é- 
tait k celui-ci de les remettre au préposé spécial. 

947. Le mot effets, dont se servent les articles 1952 et 
1953, est un mol générique qui comprend non-seulement les 
bagages ordinaires d'uu voyageur, mais les marchandises, les 
équipages elles animaux (1). 

948. Toutefois, l'aubergiste serait-il indéGniment respon- 
sable de l'or, des valeurs ou des bijous précieux que le voya- 
geur aurait apportés dans l'hôtel sans en faire une déclaration 
ou dépôt eiprès 1 

On décide sans difGcullé que la responsabilité de l'auber- 
giste s'étend i> l'argent que le voyageur est présumé, d'après 
sa position sociale el les circonstances de la cause, avoir eu en 
sa possession au moment du vol, et qu'il pouvait conserver 
sans imprudence, eu égard à sa fortune et ii ses besoins (2). — 
Pour conserver son recours, te voyageur n'est tenu qu'aux 
précautions ordinaires, et la responsabilité de t'aubei^ste 
s'ajiplique dans toute sa rigueur. — Il ^ut en dire autant des 
bijoux qu'il est d'usage, dans certaines classes de la société, de 
porter avec soi. 

En pareil cas, l'on doit prendre en considératiou la position 
sociale des personnes qui sonl reçues ordinairement dans l'hô- 
tel. «Supposons, dit M. Troplong, qu'il s'agisse d'un hôtelier 
dont l'établissement s'adresse aiu classes les plus élevées et les 
plus riches de la société, el dont la clientèle s'alimente de 
personnes accoutumées k voyager avec un grand train de mai- 
son, avec du bise et de la représentation. Quoi ! il sera né- 
cessaire de faire savoir à cet hôtelier, au moment où l'on des- 
cend chez lui, qu'on apporte des espèces d'or et d'aq^t, des 



(1) Rennes, 26 déc 1833, D. 38, 2, 198 ; M. Troplong, a' 217. 

as Rooen, IScerniiii. in 10, Ittilia, Oblig., p.793,ii< 1 j Paris, 7 mal 
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bijoni, des objets précieux t Quoi I une femme él^ante ira 
passer une saison aux eaux, et son hôtelier ne saura pas 
d'avancequ'elle a de riches parures, des diamants, etc. t Est-ce 
qu'un hôtel accoutumé à recevoir de tels botes ne doit pas 
être administré de manière h ce qu'ils y trouvent pleine sû- 
reté pour les objets de valeur dont ils sont nécessairement ac- 
compiunés (1)? 

949. Cette observation est parfaiteoMDt juste. En ceci, loul 
est relatif. 

Mais, en faisant la part de c^s dilïérences, el raisonnant en 
principe, il faudra dire que si le voyageur a placé dans ses ba- 
gages des sommes considérables et des bijoux d'iui grand prix, 
l'aubergiste ne peut Être exposé, à son insu, k subir une perte 
âiorme. La présence de ces sortes d'eiïets, dans sa maison, 
exige, de sa part, une surveillance plus active j on doit le met- 
tre en état de l'exercer en lui en faisaul la déclaration (2). 

L'article 1952 n'a pas entendu proscrire ce tempérament, 
bien qu'il idt eu pour objet de rendre les aubeif istes respon- 
sables, de quelque manière que l'apport ait été effectué. 

On en trouve la preuve dans les observations du Tribunal. 
Le projet du Code ajoutait, li l'article 37, devenu l'article 
19S2, un article 38, portant : » L'hôtelier ou aubei^ste est 
« responsable des objets apportés par le voyageur, encore qu'ib 
« n'aient pas été remis k sa garde personnelle. » 

Le Tribunal draaande la suppression de cet artide 38, et 
voici par quels motifs '. 

<r La section regarde comme suffisant l'article 37, qui dé- 
n clare formellement les aubergistes ou hôteliers responsables 
« des effets apporlés par le voyageur qui loge chez eux. 11 a 
Il paru beaucoup trop rigoureux d'assujettir les aubergistes ou 
« hôteliers, sans distinguer aucune circonstance et sans excepter 
■ aucun cas, k la responsabilité de tout ce qu'un voyageur au- 
n rait apporté chez eux, quand même ce seraient da objets du 
V plus Uger volwne et du plut grand prix, et que mimt le voyageur 
a' n aurait prévem personne. Celte extrême rigueurdevieDimiit 
« quelquefois une grande injustice. Et comme U est imposable 



1 N" 2Î5. 

) Nouveau DenùnrI, 



la poliee, 1. 3, p. 728; Touiller, II, DéWiiicoAn, t. 3. p. 
Paris, 2 »yr. 18tl, S. 1*, 4, tOO, cl 91 nov. 1836, ». 87, 8, *. 
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•1 que la loi prévoie ces différents ctis, elle doil se cOnteoter 
■ d'établir le prinoipe général et doit laisser ie reste à l'arbi- 
H trage dujuge {i). » 

C'est conroiinémeDt à ces observations que l'article 38 fut 
supprimé : or dira conduisent Ji conclure qu'en priocipe géné- 
ral, l'aubergiste est responsable, qnelleque soit la nature des ef- 
fets et de quelque manière qu'ils ait:nl éié apportés ; mais que 
la règle n'est pas inflexible, et qu'une diTlaratlon paj' lieu 11 ère, 
des précautions spéciales, doivent êire quelquefois exigées du 
voyageur, qui, s'il les néglige, doit être considéré comme 
ayant commis lui-même une faute qui le rend non recevable. 

9iî0. L'exception de la fanle commune se tirerait encore, 
dans le cas qui nous occupe, de ce que le voyageur aurait omis 
d'enfermer son ai'gent ou ses bijoux, on de ce qu'il aurait 
laissé la malle qui les contient dans im passage, dans les anti- 
chambres où il est facile de les soitstraire (2), ou hien encore 
dans une chambre où plusieurs personnes logent en commun, 
entrent et sortent ïi volonté (3). 

dal. Comme on vient de le voir par les observations du 
Tribunat, la pensée de la loi a été de laiss» à rari}itràge du 
juge rappràâiaion des faits d'imprudence et às ;iëgl^ace de 
la part du Toyf^enr, et de l'ét^due de fat rësppDsobilité de 
l'aubergiste. 

932. niais un arrêt de la Cour do cassatioiî a établi a cet égard 
une théorie beaucoup pbis i'adii;ale. Elle est fondée sur cette 
distinction : si le vol a été commis par une personne étrangère 
au service de l'hôtol (4), on doit apprécier la ODndtiite de la 
partie léfée, ti. Vod peut y trouver un iiiotif pour repousser ea 
toutou en partie son qetion eO responsabilité. Uns lorsqu'il est 
prouvé que le T(d a été comtais pat utt ^r^pësé de l'hôtel^ le 
maître est responsable dans tous 1^ bai, <iar il répond de la pro- 
bité de ses agents comme de la sienne propre, et dans ses re- 
lationsavecceui-ci, levoya^uf, qui doit les Gixiire aussi probes 
que l'hôtelier iui-i(iôme) n'à MCtuM ^r^Mutùm à praisb-e (5). 



m Locré,t. (5, p. 117;Fonel,i. 14, p. *95. 
|3j CuroMOO, 1.2. p. m, n° 13. 

(3) Argum. d'un arrél de la Cour de Ntmes, Ju 18 mai 1K5, cilé a' 937. 
ri) C^l ce que l'on présumerait s'il y avaii iacenitudi^ sur ce paini. 
(B) Réqulalloitâ de H. l'avocai géDârat Delaugle,daii9ra&ir«dQn^q(Hu 
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' n eu bon de Ddnn^lre l'espèce Ëur laquelle est Intervemi cet 
arrtL 

La ùeiir Harris, joaîUier de I/indres, descend à Boiitogne, 
chez le senr Mulbergiie, ailbewste, ayant dans ses poches uim 
grande quantité de brillants qu il avait achetés h Paris, Après 
avoir pris sa chambre, il remet an domesliqite Me/ier, pniir les 
nettoyer, ses habits, et entre autres sou ti'tWl dans Il> [niriics 
duquel se trouvaient deux cents carats de diaiiidiii. MiiHud ils 
lui furrat rapportés, il s'aperçut que solxanle-Jix carats lui 
avaieulétéeiilevds. 

Métier fut reconnu coupable du vol. Harris alors dirigea 
contre Mulbefgiie une action en responsabilité qui fut écartée 
par les motifs siiivanis : " Considérant qti'îi lu vérité lesau- 
herpislt's sont rcsinnisables des vols commis chez euï parleurs 
douit.sliques, muis que celle responsabilité n'est absolue que 
pour les effets ordinaires des voyageurs ; que dès qu'il s'agit de 
sommes considérables et d'objets de prix, elle cesse s'il y a eu 
impnidcnce ou négligence de la part ilcs voyageurs ; — Con- 
sidérant que Harris a commis une imprudence, en laissant eiu*- 
porter, lorsqu'il était dans sa chambre, un gilet contenant des 
valeurs considérables, et qu'on pouvait facilement soustraire; 
qu'il devait d'autant moins comntettre cette imprudence, qiif 
des affiches apposées dans les chambres de l'hôtel «i^tgent 
lea voyageurs k rêmeltré à Miilbergne les ot^ets de valeur qU'ib 
«nporlent avec em, eto. (1). » 

955. Harris a furmé uû pourvoi en cassation qui a été iC- 
cuwlli par un arrfit ainsi conçu : 

a Attendu qti'aui termes de l'article 1384 du Code civil, les 
miutres sont respwiSables du dommage causé par leurs domes- 
tiques dans les fbnctions auxquelles ils les ont employés ; 
Attendu que celte responsabilité est absolue, que le domes> 
tique est considéré comme le représentant du maître, et que 
celui-ci n'est pas mSme admis à prouver qu'il n'a pu empé4»et 
le bit qui donne lieu k la responsabilité ; 

■ AttebdU d'autre part, qu'au;^ termes des articles 1952 et 
iftS8, la dépôt des effets apportés par le voyageur dans rho" 
t^arid «& il loge est un dépôt nécessaire, et que les hôtelien 
mt tt^dnsbUâ du vol de css effets, lonque le vol a été cotiv- 



(0 Douai, ISioai tU2, S. «3, 3,431. 
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mis par les domestiques de l'hôlellcrie ; — Attendu que cette 
responsabilité a tien, encore bien que les effets volés n'aient 
pas été confiés k l'bôtelier, qu'elle n'est pas subordonnée à la 
nature et i la valeur des effets volés. . . ; 

1 Attendu que Mnlbergne était responsable du vol commis 
par son domestique dans son service, conformément, tant k 
l'article 1 384 qn'aux articles i!)52 et 1953 ; 

> Que l'arrêt attaqué a néanmoins déchaîné Mulberguede sa 
double responsabilité ; qu'en jugeant ainsi et en apportant k 
l'application des principes pos^ par les articles cÏhI^sus cïlés 
des eiceptions que ces articles n ont point admises, l'arrêt at- 
taqué a faussement interprété, et par suite, violé lesdits ani~ 
des, casse, elc. (1). •• 

yy4. Comme on le voit, c'est surtout à la qualité de com- 
mettant cl à la responsabilité qui en résulte, que s'est attachée 
la Cour lie cassation. Cette responsabilité, dit-elle, est abso- 
lue, le domestique est considéré comme le repr^entant du 
maître, celui-ci en répond comme de lui-même, car il n'est 
pas admis à prouver qu'il n'a pu empêcher le fait qui donne 
lieu k la responsabilité. 

Au point de vue philosophique personne n'admettra que l'on 
puisse jamais répondre de quelqu'un comme de soi-même, et 
la loi se serait montrée bien dure, bien peu soucieuse des con- 
diUons ordinaires de l'humanité, si elle avait établi à l'égard 
des commettants une responsabilité vraiment absolue à raison 
du fait de leurs préposés, responsabilité qui ne connaîli'ail ja- 
mais aucune exception. En ce qui concerne les auliergisles en 
particulier, obligés par étal de recevoir toutes sortes de per- 
sonnes, sans pouvoir mesurer esaclement à l'avance les engage- 
ments qui en résulteront pour eux, il y aurait injustice à pous- 
ser jusque dans les conséquences les plus extrêmes la fiction 
que le préposé représente exactement le commettant et que 
les actes du premier sont censés émaner du second. 

Le maître n'est pas admis à prouver qu'il n'a pu empêcher le 
cas dommageable. —Ceci est très-vrai, et Irès-juste, lorsque le 
plaignant n a rien à se reprocher, mais s'il a donné lui-même 
occasion au dommage par une imprudence bien caractérisée, 
s'il a été au devant de l'accideot par son défaut absolu des 



(1} Du il mai 1846, S. 36*. 
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précautions les plus vulgaires, peut-il prétendre que la respon- 
sabilité (lu commettant soit engagée d'une manière indéfinie} 
Telle n'a pas été bien certainement l'inteDlion des auteurs de 
la loi (1), et la CoQT snprême nous parait en avoir forcé l'es- 
prit en posant une r^e ausù infiesible que celle de l'arrêt 
de 1846. 

9f>i>. Par deux arréls du 13 septembre 1S08 (2), et du 
14 mai 1839 (3), la Cour de Paris a décidé que l'aubergiste 
est responsable du vol commis sur une voiture laissée devant 
sa porte, sur la voie publique, par un roulier qui loge chez 
lui. — « Considérant que si la loi a imposé à l'aubergiste une 
l'esponsabilité pour les effets apportés chez lui par ce voya- 
geur, elle n'a fait aucune distinction de ceux que le vopgeur 
peut lacilement remettre dans l'auhei^e d'avec ceux qui con- 
sialenl en marcbandises grosses et considérables, soit par leur 
poids, soit par leur volume; que, dès lors, l'aiiberiipste D'est 
pas moins garant des objets Uûssës forcément sur la voie' pu- 
blique que de ceux rentrés dans la maison, sans qu'il soit 
besoin d'en faire une déclaration préalable, article par arti- 
cle, etc. (4), » 

Nous ne pouvons souscrire à l'extension donnée par ces ar- 
réls h la rigueur des dispositions contenues aui articles 1952 
et 1953. 

L'aubergiste doit certainement répondre de ce (pii se passe 
dans l'intérieur de l'auberge, dans les bàliinenls accessoires, 
écuries, remises, et dans les cours qui en dcpendent. Mais 
quand le défaut d'espace oblige le voiturier qui descend chez 
lui à laisser sa voiture au deliors, c'est k celui-ci de veiller à 
sa siVelé. L'aubergiste ne peut être considéré comme ayant 
reçu en dépôt des objets qui restent forcément sur la voie pu- 
blique, sur un terrain en dehors de son domaine, où sa vigi- 
lance ne peut s'exercer comme dans la maison. 11 répondra 
toujoura du vol commis par ses gens, mais . nullement de ce- 
lui commis par des Angers, car l'article 1953 ne parle que 
de ceux uni vont et viennent dans l'hôl^lerie. Le voiturier, 
trouvant l'auberge pleine ou trop esïguë pour ses marchandi- 
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ses, pouvait aller plus loin, ou, sinon, escrcer Itii-inftme Hflà 
surveillance qui ne saurait rentrer dans les obligatioiis otA]!^ 
naires de l'aubergiste (1), 

936. La responsabilité qu'établissent les articles 1052 et 
1953 comprend toute espèce de dommage, qu'il soit 16 résul^ 
lat du délit ou de la négligence de l'aubergiste et des gens dé 
sa maison ; par exemple, au lieu d'un vol, ce peut être un in- 
cendie qui occasionnera la perle de ces effets. Dans tous les 
Cas, on présume indistinctement que la négligence du maître 
de la maison est la cause du domm^^e. (^lamif^ de furU 
diximus eadem et de damna debent inldtîgi iS). 

Par suite, il a été jugé qu'un aubei^isie élait responsable 
de la perte d'un cheval qui avait reçu d'un autre un Cflup dé 
picri dans la jambe. L'aubergiste n'avait pas établi, dans l'é* 
curie, de sépinvitinn entre les chevaiiv qui s'y trouvaîWlL 
Cela fut considéré comme une faute de sa part (3). 

Au contraire, le parlement de Parisjiigea, le 5 mars 1742) 
qu'un cheval ayant été mordu par un autre dans l'écUrle, l'aiH 
faer^iste ne pouvait être condamné auit frais de médicaments 
etautres dommages-intérêts, llnest pas d'usage de séparer lès 
cbevaus d'une manière tellement complète qnllï ne puissent se 
toucher d'aucune façon. Le propriéuire du cheval ini^tw eSl 
seul responsable en pareil cas (4). 

987. La preuve a faire, soit du dépôt deS effets dans l'hô- 
tellerie, soit de leur valeur, présente de nombreusû difficultés 

3UÎ, p^sqiie toujours, ont pour conséquence de rendre moltù 
urela responsabilité de l'hôteliei'. 
C'esl ilalurellentent au TOTi^eof qui prétend que ses effets 
lui ont été soustraits ou endomm^sés de faire cette doublé 
preuve. L'aube^te peut se borner h déclarer qu'il n'a pa^ 
cimnidssitflce des choses que Ton pl^tend avoir été apportées 
chez lui. 

Le demandeor peut emplojer la preuve testlm(âîatë, a 



(1) C'esi aussi l'avis de H. Duierçler, Dipif, U W, &* 516 1 — Coatrà, 
U. TroiiloiiB, B' 237. 

(31 <^us, L. S, S 1, D. JfmhB emUNM. ; Poibier, JWpi9(,n* TT; Paria, 
17 janï. 18», S. 60. 3, 3W. _^ 

fy\ Pariem. de Grenoble, 3 dte. 1176; Ljod, SB Jinl. lOt, BjJ^S, 
m ; Herlin, Rip., i* Bwnaft, & M 86 i ToiflOgr, 11, 3(6; Oi- 
nuoii.p.SSS. 

(*)V.n"lU7elMi». 
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quelque somme que s'élève la Uemantle, puisqu'il s'agit d'un 
dépôt nécessaire : c'est ce que disposent expressément les arti- 
des 1348 et 1 950 du Code civil. 

Mais les Jages mO. toujmift libres d'aâimttre œtie preuve 
ou de la reruser. C'est la règle constante en matière de preuve 
testimoniale (1), et rarticlo 1348, spécialement, porte, d'une 
manière expresse, qu'elle mira lieu pour les dépôts faits par les 
voyageurs, suivant lits qmlilis des personnes tl les tirconuttinces du 
fait. — L'ordonnance de 1667, article 4, titre20, porlail aussi ; 
> N'entendons exclure la preuve par témoins , pour dépôts 
« faits en io;^eanl dans une hôtellerie entre les mains de l'hôte 
« ou de l'hôtesse, qui pourra être ordonnée par le juge, sui- 
X vanl la qualité des personnes ou les circonstances du fait. ■> 
Et, lors do la pi'éparation de cette ordonnance, il fut expliqué 
par M. l'ussort, l'un des commissaires, • que t'artiele ne por- 
" tail autre chose, sinon la liberté aux juges de recevoir la 
■ preuve, ou de la rejeter, suivant les différentes circonslan- 
n ces des personnes, des temps ou des lieux (3). 

938. Les présomptions graves, précises, concordantés, qui 
soDt abandonnées k la prudence et aut lumières du tnagisirat, 
■otlt admises comme moyen de preuve dans tous les cas oà là 
preuve par témoins peut être reçue (3). 

959. Ces présomptions, si elles ne suffisent pas par elle».! 
taSmes, autorisenlle juge h déférer le serment d ofUce i l'une 
ou l'autre partie, soit pour en faire dé)>endre le jiigement de 
la cause, soit pour déterminer le montant de la condamna- 
tion lorsque la valeur de la chose ne peut être constatée autre» 
nent. Lti ji^, en ee eas, détermine la somme jusqu'à con- 
currence de laquelle le demandeur en sera era sur soq 
tendent (4). 

Il doit donc, auparavant, eiigefune déclaration détalItéedeS 

objets perdus ou volés, et une apprécialioii de leur valeur (5). 



(I) Cnd. proc. civ., 253; MM. UanceDDa, I. 4^ p. 3U{ Cbauvean «I 
Carré. Comment, hit l'art. ^3, u( Outil,i •* ttS IM-;T«ltK«r, 11, 
a- 353 j Troplong, Dépôt, a' 214. 

Araum. ilesarrâissuivanls : Hej., 13 dée. fSH, 9. H, l.lTOtndie. 
18-27. 1). 28, 1, 55i Cass., 3* aflOl 1831, B. 331. 
(3) PrueiftieTbat liei confér., p. 159. 
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t>l><). Enfin, le serment dëtàsoire peut être déféré comme 

en touLc matière (I). 

901. Mais 1.1 sriilfi déclaration on arfirmalion du deman- 
deur, quelle que soit, du reste, sa qualité, ne serait point une 
preuve sufiisauie. 

On lit cependant dans le nouveau Dmisart : « La seule dé- 
claration des pbigaants, pourvu qae, d'ailleuis, Us jouissent 
d'une réputation saine et entière, sulBt pour Taire condamner 
l'aubergiste à la restitution des effets que ceiiï-cï articulent 
avoir pcnius (2). n 

(xlle décision, admise par un ancien arrêt, ne saurait l'être 
sous renipire du Code. I-es articles 1348 et 1950 ne dispen- 
sent pas le voyageur de justifier sa demande. Or, la simple af- 
firmation du demandeur n'est rangée nulle part au nombi-e des 
mofois de preuves autorisés, même dans les cas les plus fa- 
vorables (3). 

962. La rcsponsal)ililtS do l'hôlclicr cesse, aux termes de 
l'article 19jî, eu cys du force majeure ; c'c^l la rèf;le géné- 
rale (4). 

Le vol n'est un cas de force majeure que s'il est commis k 
main armée (5) et que l'on n'ait pu résister. Dans toute autre 
hypothèse, il est le résultat de la négligence, et c'est pour ce 
cas précisément qu'est établie la re^onsabilité. 

Il n'y a pas k lUstinguer, on le comprend, le volcommis nar 
des élrangàs du vol commis par les gens de l'hôtel. Vaa 
comme l'autre pouvaient être empêchés par une exacte sur- 
veillance ; on le décide même k 1 égard d'un vol avec eH'rac- 
tion (6), et toutes les fois, en un mot, que l'aubergiste ne 
peut pas prouver qu'il ait cédé à la force. 

965. Son excuse ne serait même pas valable si le vol à 
main année ou avec violence était commis par des préposés 
de l'hêtel. Il en est respcmsable, dans tous les cas, vis-à-vis 
du public ; le commettant ne peut jamais dire, pour sa dé- 



(1) God. civ., 13EBelEuiT. 
(î) V" Àvberaiile, S 2, n° *. 

(3) L'anicle i78) du Code civil eai une eiccplioD qui ne peut ëiro 
étendue. Taullier, ti° 2S6 ; Curassun, p. 8B5. 
ti) Cod. ciT.,lii8 ei 1929. 
(s) Cod. civ., 1954. 

(6) Arrêt du pirleni. de Toutou», do 37 tin, 1584, Hainard, n» 8. 
liv. 83 1 M. TropIoDis, n* 335- 
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charge, qu'il n'a pu empétèer le faît 'd'où ntnt Sa reatonsabi- 
lité. 

Mais je ne puis admettre qu'il soit indistinotemeat respon- 
sable de l'atleolat commis par des étrangers allant et venant 
dans l'hôtellerie, qu'il soit ténu du fait de ceax-ci comme de 
celui du fait de ses gens, et par cela seul qu'il les a reçus. — 
L'article 1953, le seul que l'on puisse invoquer contre l'au- 
bergiste, n'est pas fait pour ce cas. Il suppose un délit que l'on 
a pu empêcher en surveillant les démarches des allants et ve- 
nants. Mais si des handits font invasion dans l'iiôlel, qu'im- 
porte qu'ils s'y soient glissés sous l'apparence de voyageurs, 
pour être plus parfaitement maîtres des lieiix, ou qu'ils atta- 
quent tout d'abord h force ouverte '' Il y a toujours là un fait 
de force majeure que l'hôle n'a pu ni prévenir ni empêcher. 
Pour que sa respousabilité fût engagée, il faudrait qu'on éta- 
blit sa complicité, ou, du moins, une faute assez grave de 
sa part qui aurait favorisé l'événement (1). 

964. La présomption de faute est contre l'aubergiste. C'est 
donc à lui de prouver la force majeure qu'il invoque pour sa 
décharge. Ce serait ensuite au plaignant k démontrer 1 impru- 
dence ou la complicité de l'aubergiste sans lesquelles l'événe- 
ment de force majeure ne serait pas arrivé, ■ 

963. La responsabilité de l'hôteKer peut quelquefois dis- 
paraître devant celle d'une autre personne. Ainsi, l'on s'est 
demandé si un maître voyageant avec son domestique, étant 
descendu dans un hôtel, et y ayant été volé par ce domes- 
tique, pourrait imputer à l'hôtelier la responsabilité de ce vol î 

La négative ne nous paraît pas susceptible d'un doute. La 
circonstance que le vol a été commis dans l'hôtel change-t- 
elle la moindre cbose aux relations du maître avec son domes- 
tique t Le prenùer n'est-il pas victime de son propre choix '! En 

Îrenant avec lui ce dnne^ue, il s'est rendu la cause immé- 
iale du délit ; la faute deraubôgïste est tout k fait secondaire. 
Invoqa» contre l'aube^te l'article 1953 serait, de la part 
du maître, une indigne subtilité (2). 

966. Je ms même plns.loin, et en suj^KWant que le do- 
mestique eftt cooinusi dûis l'hOiel, un vol au pr^ufice d'nne 



(t) CwHà, H. Trophmg, a° S36. 

ConfortH, HH. HeitlD, 11^., V BUtUir; Troploit^i W ftl. 
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tierce [lersoiiiie, l'aul)ergistf; tsn n'iioiidrail sans doiile, niaia il 
aurait son recours contre le mailre, coupable d'avoir amenâ 
dans l'auberge cet infidèle servi tetir qui, De se trouvant tbquli 
raison de seë fondions, el par une Buitfl de ion emploi» ft àà 
engager, par ses actes, la respoosabililé de son commfelUnt 

967. Pour terminer sur la matière qui nous occupe, H Mta 
à parler de la compétence. Elle est l'églée, comme il suit, pat 
l'aYliole a de la loi du 2ô mai 1836 : 

Il Les juge» de paix prononcent, sans appel, jusqu'à la vat 
jc leur do cent francs, et à cliai^'C d'appel jusqu'au taux de la 
ir compélence en dernier ressort des Iribunanx de première 
n instance ; — Sur les cunleslalions entre les bôteliers, anber- 
H gistes Du logeurs, el les voyageurs ou locataires en garni, 
■ pour d^iense d'bôtellerie et perte ou avarie d'eH'etB d^sà 
u daas l'aulierge on dans l'hôtel. » 

Nous ferons là-dessuB trois observations. 

968. 1" Quant k la matière ou la compétence d'attrib»- 
Uon ; cet arlicUi dt^rére aux ju;.'i s lîe paiï loules les conleslu- 
lions i|ni |*f'u\er]l b'rb'vtr tiilrt: le vuyageni ta le^ personnes 
auxquelles nous avons reconnu ci-dessus que s'étendait la 
qualiiication d'anbet^iste, hôtelier ou logeur proprement dits, 
et les obligations qui résullent de celte qualité, aux termn 
des articles 1 9Û2 et 1 953 du Code civil ( i ). 

Cependant, les oblig^iona résultant d(i dépôt nécesBairs) 
direct on par assimilation, n'ont pu une liaison àfasôlue avec 
ta compétence. La loi établit ici une juriiUctiOD excqitiwr 
nellc qui ne doit pas être ladlement éiendn& Nous p^gqoi 
donc que notre article ne s'appliqumût pas aux maîtres deca- 
fés, restaurants et bains publics, dont il ne parle point A vrai 
dire, les raisons qui ont fait établir la compétence spéciale des 
j8ge3Ae.paîi,.pqur lesicmtestations entre les voyageurs et les 
«ldM^4W>Bd Ûcfpi>diiidUiH)t pu, au moins avec la même 
totvi, à 4^^âitt;!dB^etfl autrei personites. Le voyageur qui ne 
fait qne passer dans une ^Ite a besoin d'une justice prompte, 
toujours rapprochée de la localité. La juridiction du juge de 
{HàX'4tût parfaitement appropriée h ce cas. Mais la clientèle 
tka aulrei établissements doot nous venons de parler n'est 
pas composée comme celle des aubergistes. Elle est d'une na- 
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ttm phia sédeqtaira Oq 9 pu 119 piipt déroger a\n règles gé- 
B^lei sur la cooipétfflice. LsBactÏQDS dirigées contre les pro- 
priétairf« de ces établissement ne seraient donc déféiées au 
juge de paix qu'aul^nl qu'elles seraient d'une valeur détcrml- 
néé dan^ le$ limites de deux cents francs (1). 

Bemarquept d'ailleurs, que la loi p'attribue aui juges de 
paix que les contestations entre les aube^stei et les voya- 
geure, pour Aépeaa^ d'bâtellerip et popr putes ou avaries 
d'etTets déposés dans l'tidtd pgr 1^ VQyageur. Toute difficulté 
qui s'élèverait entre eux sur un autre sujet serait soumise aux 
règles ordinaires de la compélepce. 

069. 2° Quant à la compétence territoriale ; il n'a point 
été icidérogéà la règle actor lequitur forum rei. Par conséquent, 
le Juge sera celui du domicile de l'aubei^iaLe, si c'est le voya- 
geur qui l'actionne, ce qui aura toujours lieu k l'égard des ao- 
tions eu responsabilité dont nous venons de traiter (2]- 

970. 3° Quant à la somme et m pouvoir déjuger en der^ 
aitf ressort : le juge ije ptgx peut Hte s^ist, togt^ les fois que 
l'objet de la conlestal^oD e$t d'iinp yaWur déterminée dans les 
limites de la compétence fsi dernier ressort des tribunaux de 
première instance, c'est-£i-dire de la somme de quinze cents 
francs et au-dessous (3). Si le montant de la demande en prin- 
cipal excède celte valeur, ou bien est d'une somme indéter- 
minée, c'est au tribunal de première instance qu'elle doit être 
portée. D^DS tous les caSj le juge de pjtii ne connait, en der- 
nier lesBort, qu« de» demanda dont la valeur n'est que de 
cent francs et au-idesspu^ eDnToFinéipent à la règle générale. 

971, Nous passons à une aqtre sqrte de responsabilité du 
fait d'autriii, imposée aux aubergistes pai' le Code pénal 

Tous les aubergistes, hôteliers ou logeursde profession sont 
obligés d'inscrire, de suite et ^s aucun blanC] sur un registre 
tenu régulièrement, ]çs noms, qualités, domicile habituel, 
dates d'enlfée et de sortie de toute personne qui aurait couché 
ou pastié une nuit dans le^rs meisoDs, Cei)z qui auraient né- 
gligé em» mesure d'ordrei 9U qw wai^qt manqvé k repré- 



0) V.flOir4,n-5»5el6uW. 

(3) M. CarasMn, Gmp.deijug. ii paùe, u 1, p.m) «tSTI, 
(3} L. du 11 »n. im, »n. t. —T. n" SKI. 
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OU lorsqtl'îb en auraient ^té requis, aux maires, à^joinls, offi- 
ciers ou commissaires de police et aux citoyens commis h cet 
eflet, sont punis d'une amende qui peut s'élever de siï francs 

à dix francs inclusivement (1). 

Us encourent même la peine d'em prison nemenl s"i\s inscri- 
vent sciemment sous des noms faux ou supposés les personnes 
qu'ils logent (2). 

De plus, l'article 73 du Code pénal dispose que les auber- 
gistes et les hôteliers convaincus d'avoir logé, plus de vingt- 
quatre heures, quelqu'un qui, pendant son séjour, aurait 
commis un crime ou tm délit, seront civilement responsables 
des restitutions, indemnités, et des frais adjugés à ceux k qui 
ce crime ou ce délit aurait causé quelque dommage, faute par 
eux d'avoir inscrit sur leur registre le nom, la profession et le 
domicile du coupable. — C'est encore une précaution prise 
contre les associations coupables qui pourraient se former en- 
tre les malfaiteurs et les aubergistes ; il serait facile h ceux-ci 
de recéler les premiers, de favoriser leur évasion, de faire per- 
dre leius traces à la police. L'inscription, sur-leiir registre, des 
noms de toutes les personnes qui logent chez eux, est, au con- 
traire, un moyen de faciliter les investigations. La sanction 
attachée par la loi k cette obligation est sévère, sans doute, 
mais il est facile à l'auber^te d'accomplir son obligation et 
d'éviter la peine. 

Ronarquons , du reste , que la responsabilité établie par 
l'article 73 n'a lieu qu'autant que la personne non in- 
scrite sur le registre a commis le crime ou le délit, pendant 
son séjour dans l'hôtellerie. En second lieu, il faut qu'elle y ait 
passé plus de vingt-quatre heures. 

A l^rd des personnes qui ne font que s'arrêter quelques 
instants dans une auliei^e, la formalité de l'inscription eût été 
difficile à remplir. Il y a quelquefois dans une aubeive une 
foule de voyageurs qui ne font qu'y prendre un repas, d autres 
y séjournent quelques tieures seulement et disparaissent L'au- 
bergiste pourrait à peine suffire à les noter tous. Mus, quand 
le vojageiu- a séjourné vingl-qualre liturcs dansTauboigei l'o- 



(1) Coi. p6a., VJà, 2° ; L, a itill. 17M t ixt^ da IfireeMre, du S 
{3) Coi. pén-, 15*. . 
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misEBon n'est plus cicnsable (1). Si l'on joint h cek l'autre 
cIrconSlance que le crime ou le délit s'est commis pendant cet 
intervalle de feiiips, l'on conçoit qiill s'élève contre l'aubei^ 
glsti; iiiènic <]iieliiiic3 soupçons de complicité. C'est il lui de se 
nii Ure à l'alii i eu accomplissant la formalité bien simple qui 
lui esl imposée. 
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[1) Eiipoté da molifi, Louré, 29, p, 267. 
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m. — Suite. ^ 
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par écrit. 
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constant, le défaut d; enregistrement ne peni tire alléguâ comme 

990. — Les voituriers qui ne font qu'an service Irrégnlier ne sont pas 
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1001. — En cas dé perle, il duit la valeur de la cbuse, estimée an jonr ofi 

la remise en devait être faite. 
1003. — Etdcplus, lesdommagcs-lniérêlB. tflly alleu. 
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1014. — ItcsponsablUli du capitaine de onln. — Elle est lédée ptr les 

mêmes principes, 
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î)7â. Quoiqu'il semble, dit Domat, cjiie les eiigagehieiKs 
tles voiluners ne soient que les mêmes que ceux da louage et 
titi dépôt, et qu'ainsi l'on n'ait pas besoin pour eut d'autres 
règles que tle celles de ces dens espèces de conventions, la coa- 
séquence de la fidélité nécessaire dans ces sortes de professions 
les assujettit ïi d'autres rigles qui leur sont propres. 

« Et il y a encore cela de ]tarliculier dans ces sortes de 
commerces, que ceux qui les exercent ne pouvant seuls stilBre 
chacun au sien, à cause de la niulliiude de personnes qtii ont 
affaire à eux, et à toute heure, ils sont obliges d'y préposer 
d'autres personnes ; ce qui les oblige k réponili e du fait de 
ces prëp{éés(1}. » 

L«s réflexions que ni»i3 avons faîtes sur la nature de la res- 
ponsabilité <lcs atibei^stes, au commencement du chapitre 
]ir(;o.'ilcnt, li oiiveiiL donc encore ici leur application. Il s'agit 
f'^alenieiU truji cas de responsabilité dn fait d'autrtii réglé par 
la loi et non pas seitlement par la convention, bien que la vo- 
lonté des parties intervienne primitivement pour former l'eo- 
ga^pient. 

975. Sous ce rapport de la responsabilité, les ycrilurieis 



(1) toit civ., liv. 1, tu. le, ia printip. 
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onl loujours ëtë assimilés aui aubergistes. Les obligations im- 
posées à ces deux professions sont établies dans le même litre 
du Digeste (1) ; et l'arlicle l7«2 du Code civil porte : » Les 
i< voituriers [i^r lerre et \nn- euu soiil assiijelLis, pour la garde 
Il cl la eûnscL'valiûu des choses qui leur sont confiées , aux 
(I mêmes obllgalioiis que les aubergistes, dont il est parlé au 
« tilre dii dépôt et du séquestre. » 

Il résulte de Ik que le voiturier répond de toute espèce de 
faute, et c'est aussi ce qu'exprime l'article 1784. 

Il eu résulte encore qu'il est responsable, soit que l'avarie, 
la perle ou le vol des olijels qui lui sont confiés, vienne du 
fuit de ses proposés, d'un voyageur qu'il transporte, ou d'un 
tiers (2). — Mais nous verrons qu'il existe une différence entre 
l'aitber^ate et le voitqrier, quaat k la preuve du dépôt des ob- 
jets qui lui sont réclamés. 

974. loi comprend sous le nom de voiturlers par terre 
et par eau les entrcprencui's de messageries et roulages pu- 
blics (3), même l'administration des postes, les compagnies de 
chemins de fer, les commissionnaires de roulage, les entrepre- 
neurs de coches, de bateaux à vapeur, de déménagements, les 
ma!trés de barques, les armateurs et capitaines de navires, les 
fermlErs des bacs, oifin les voituriers particuliers de toute oa- ' 
ture (4). 

973. Lorsque le transport, soit des personnes, soit des 
marcliandijes (ô), s'effectue |)ai' entreprise, il constitue une 
opération commerciale (ti). Peu itnporle qu'il s'exerce sur une 
échelle plus ou moins étendue. En tout autre cas, le contrat 
de voiturage n'est qu'une forme du louage et ne relève que du 
droit purement civil (7), 

976. Qu'il constitue ou non un acte coDunercâal, le trans- 



(1) Y. liv. i, lii. 9, JVaufœ, cauponii, tIaMarii, ul reeeplaTMilmtif, 

[2) V, II»' 912, 956,962. 
(3] Cad. ciï., 1785. 

li] MM. Cur^sEoii, Comp^J. dei jag. de pain, i. 2, p. Ï9t: Tnmlonit, 
n'm. louaffe; ParJessus, 3,629,2,537, 553. . - 

Puur les compHEiiies <le cheinioB de fer eo parlicullflt, v 
i)c la loidu7juiircil8t4,JIfanfl. do SSumllBU. 

fS) Cou. dï., 1779. ■ 

(6 Giid. comm., 632. 

(75 M. Trfiplong, n-flflS. 
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porl des choses pour le compte d'aulmi est purement un 
louage <le serviees. 

Le transport des personnes implique en même temps le 
louage de services et le louaf^e de ehoses. Celui qui retient 
une place dans une voilure publique acquiert un droit à telle 
place en particulier. L'entrepreneur est obligé de l'en ftùre 
jouir ut fie lui en assurer l'usage en toute sécurité. Ceci im- 
plique l'obligation de le préserver de Ions les accidents 
qui seraient le résultat de la faute de l'entrepreneur et de 
ses ai;cnLs (1). 

977. Déjà, dans plusieurs endroits de cet ouvrage, nous au- 
rions eu l'occasion de parler des obligations de l'entrepreneur 
de transport par rapport h la sécurité des personnes, et de la 
responsabiUté qu'il encourt il raison des accidents qui sont la 
suite de sa négligence ou de son imprudence. Car cette respon- 
sabilité a sa source non-seulement dans le contrat de louage, 
mais encore dans les arliclfs I.^S2, 1383 et 1384 du Code 
civil, qui ont été développés dans les deus premières pai lles. 
Mais ce que nous avons à dire sur ce point se rattache naturel- 
lement au sujet de ce cbapitre. 

L'autorité publique est intervenue pour garantir la sécurité 
des voyageurs et prévenir les accidents qui auraient pu résul- 
ter de la construction, du chargement et de la direction des voi- 
lures publiques [2). 

Ces règlements ne peuvent qu'ajouter une nouvelle force aux 
principes du droit civil, sans que leur observation et le contrôle 
de l'autorité puissent affaiblir la responsabilité encourue par 
l'entrepreneur. 

Ce dernier sera donc condamné aux réparations civiles des ■ 
accidents qui résultent de la mauvaise construction de ses voi- 
tures, ou de la n^ligence qu'on aura mise ii les tenir en bon 
état (3), et les VériBcalioDS laites par la police qui en ânra 'au- 
torisé la drculation ne seront pas une excuse valable (4).- 11 en 
sera de même si l'accident est le résultat de la surchac^ de la 



(1) H. Troplong, n" !)04. 

(2) Oriloiiii. du le iuill. 1828, arl. 8 clsuiï.: L. des 2G-S0 aoiJl 1790, 
S3, ;irl. 5. 

(3) Paris. 20 juLD 1836, D. 26, 2, 121, S, 37,1, 813 ( Rej., 9 aoûl 1B37, 
D. 40, 1, 353 i Douai. SO déc. 18^, D. M, 2, 30, 5. 40, ï. 471. 

(4) Hdme artil du 20 juin 1836; Ordoan.du IBiBlIt. 1838, an. 3. 
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voilure (1), de la rapidité de sa marche (2) on du vice des 
cliemiï (31. 

i)7it." La faute lics préposés oWIrc n.iiurclloincni l'onlrepre- 
iieiir qui les a caiiimis à leurs divorsi^s l'uiiulious .,1). Celui-ci 
est responsable de l'imprudence du conducteur et du postillon. 

Cependant, si ie {loslillon et les chevaux sont fournis par 
un maître de poste, pourra-t-on considérer le postillon comme 
étant momentanément le préposé de l'eatrepreneiir de messa- 
geries, et les cheva.ux comme lui appartenant? — La Gourde 
Pâris a jugé l'affirmalive, et le pourvoi formé coapv son arrêt 
a été r^elé, le 27 mars 183S (5), par la cliambre criminelle 
de la Coiir de cassation. 

Depiii3, la même chambre a décidé que la contravention 
résultant de la trop grande vitesse des chevaux est k la charge 
du postillon et du maître de poste seuls (6). Mais il ne s'agis- 
sait, dans l'espèce, que de l'applica^on des peines de police à 
un foitiMBitif et prévu par la loi (7). La décision eût peut-être 
été dinerênte s'il eût été demandé des dommages-întéréls con- 
tre le conducteur, pour avoir négligé de surveiller te postillon 
et d'ai'réter sa marche trop rapide. 

979. A ce dernier point de vue, la Cour de Grenoble a 
tranché la question d'ime manière tout à fait Juridlipie. Ullea 
déclaré l'entrepreneur de messageries et celui du reluis solidai- 
rement responsables des actâdentK imputables & l'imprudence 
du postillon (8). Cet arr^t maintient la responsabilité respec- 
tive du maîtrè de poste et de l'administration des messageries 
à l'égard de lenrs préposés, et leur rend la condamnation com- 
mune) soit à cause de l'indivisibilité du fait, soit parce que la 
roqwasabiUté civile des faits du postillon doit peser k la fuis 
sor le miâtre de poste et sur l'admipislration qui l'emploie et 
lui commande momentanément. 

V<»lh ce que nous avîràs b dire sur le transport des per- 
sonnes. 




^'^i^tût; S6 } Cod. téa., VIS, *; 
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Occupons-nous du transport des choses. 

980. Les voitiiriers par terre on par eau sont responsables, 
avons-nous dit, du la luètiic nuuiiéri; i|\ie les aiil]eri,'istes, de 
la perte des cliu^LS qui k'iir sont coiiliécs, ou du dommage 
qu'elles ëproiivent, et que l'on nomme particidièrement ava- 
rie. Nous allons voir siici;essivenienl : — comment ils sont 
chargés des el'Cets en (jnestioii ; — eonimenl se fait la preuve 
tant de lu remise que de la valeur des objets; — l'étendue de 
leur responsabilité et les excuses qu'ils peuvent faire valoir ; 
— cominait s'éteint l'action que l'expéditeur ou le destina- 
taire a contre eux ; — enfin, quels sont les tribunaux compé- 
tents pour en connaître. 

981. I) abord, comment le voituner est-il charge des ob- 
jets ^. iraiispurk-r r 

11 n est pas ne;;essaire, pour que la perle on 1 avarie reste 
an compte du voilurier ou batelier, que les effets soient entrés 
oans le navire ou aieni.eie piaces sur la voiiure. La remise 
râî leur eà est faite suffit pour cela, /dem {Pomponitu] ait : 
Ètiamsi Kondiimsint resiAnaveinrecept(B,sedm Ultore perierint, 
quassemelrecepit. jierimilum ad mim jierthin-e (1). — « l!s ré- 
pondent non-seiileniyiit de lt ijii'ils ont déjJi ferii dans leur 
" bâtiment ou voilm-c, mais ciK-on; de ce liui leur a élé remis 
• sur le port ou dans renlrejiôl, poin- èlie placé dans leur bâ- 
ti timent ou voiture (2). " 

982. La remise an moyen de laquelle le voîtnrier est chargé 
de la garde et de la conservation des effets peut être faite, 
soit \ lui-même, soit à ses préposés , commis à cet effet, el 
agissant dans l'exercice de leurs fonctions. 

Ainsi , l'enlreprenenr de messageries ou de roulage est 
obligé par la remise des effets ë l'employé qui tient le bureau 
d'enregistrement des bagages , au camionenr chargé de les 
transporter du domicile de l'expéditeur an magasin on enlre- 
pCt de roulage, lieu du dépari des voilures (3). 

A l'égard du conducteur de diligence on fait une distinc- 
tion. — S le cbargemoit se fait pendant la rotite, le oonduc- 



(1) L. 3, prinejp,, D. NaMm eaupon. 
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leur esl le seul priîposi; auquel on puisse s'udresscr. Il engage 
donc son administrai ion par la réception des olijeis. Si le char- 
gement s'effecliie dans des lieux où il y a des bureauK de ré- 
ception et d'inscriplioii, il en esl autrement. Comme des em- 
ployas spéciaux sont chargés de recevoir et d'enregistrer les 
el'fets, la remise faite an conducteur poiirriiil ètri; considérée 
comme le résultat d'une connivence chlre ci'lni-ci i:i le voya- 
geur, pour éviter de payer le port de .ses liayiiges (I). Alais 
celte dislinclion a peu d^inlérèt, car nous allons voir que le 
dépôt des objets qu'on réclame doit être ordinairemeot prouvé 
au moyen de l'enregistrement sur les livres de l'administra- 
lion. 

983. En effet, quant an mode Ji suivre pour faire la preuve 
delà reniijf, les iic .stiiil plus les mêmes à l'égard du 

voilnrli r qu'à l'f lï.inl de I';iuhcrgis1e. Le seul apport des effets 
dans rhôlelleric coublilne un dépùt nécessaire, qui peut être 
prouvé par témoins, par des présomptions et jiar le serment 
supplétoire (2). Il en esl autrement des effets confiés ii une en- 
treprise de transports : la remise n'en est plus considérée 
comme dépôt nécessaire. L'article 1348 n'établit la dispense 
de la preuve par écrit que pour le dépôt fait par un voi^geur 
en logeant dans une holellerie. 

À la vérité, l'article 17S2 dît que les voitnriers sont assii- 
jetlîs aux mêmes obligations que les aiibei^sles : mais c'est 
ponr la garde et la conservation des choses qui leur sont con- 
fiées, et nullement pour la preuve de l'engagemeul. Ainsi, les 
règles générales ne reçoivent ici aucune dérogation ; la preuve 
par témoins ne peut 6tre reçue que si! s'agit d'une valeur de 
cent cinquante francs et au-dessous. En tout autre cas, le pro- 
priétaire des effets doit fournir une preuve écrite. 

98-4. Il lui est facile de satisfaire à cette obligation. L'article 
1785 du (^ode civil porle que les entrepreneurs de voilures 
publique s par terre et par eau et ceux des roulages publics 
doivent tenir registre de l'argent, des effets et des paquets dont 
ils se chargent Et l'ordonnance du 16 juillet 1828, rendue ea 
eséciilioQ de cet article, dispose : 



(!) Ordonn. du 16 jaill. (828, art. 7; C»St., 29 mm tSi*. S. IM- 
m. TniploQg, n"g33et 934; DaraniDii, 17, n° 315 j Zaehuiœ, 3, p. 4i) 

[2) Cod. ciï-, 13« el 1952. — V. n" M3, m cl luit. 
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Art. 6. (I Les propriétaires ou entrepreneurs de voitures pu- 
« I)lîques tiendront rostre du nom des voyageurs qu'ilt^ lr:iiis- 
11 porteront Ils enregistreront élément les ballots, Lii^ilk - i;l 
<t paijuets dont le transport leur sera confié. Copie de col cii- 
e registrement sera remise au conducteur, et un entrait, en ce 
n qui les concerne, sera pareillement remis à chaque voyageur 
« avec le numéro de sa place. Les registres dont il s'agit au 
H présent article seront sur papier timbré, cotés et paraphés 
H par le maire. » 

Art. 7. Il Les conducteurs de voitures piililiqnes ne pour- 
II ront prendre en roule aucun voyageur, ni recevoir aucnn 
fl paquet, sans en faire mention sur les feuilles qui leur auront 
(1 été remises au lieu du départ. • 

Ainsi, l'enregistrement est obligatoire pour l'entrepreneur. 
11 doit avoir lieu sans que le voyageur le requière (1). 

98S. L'inscription fait preuve contre le voilurier (2), et ce 
genre de preuve ne peut être suppléé par dt's témoignages 
oraux. 

L'ancienne jurisprudeu ce était positive k cet égard, comme 
le remarque Merlin ; «11 est de règle que les entrepreneurs ne 
répondent que des effets dont leurs registres sont chargés. 
C'est ce qu'a jugé un arrêt du Parlement de Paris, rapporté au 
Journal des Audiences du 31 janvier 1693. Les motifs de cette 
jurisprudence sont aussi justes que sages : si vous remettez un 
dépôt h un cocher sans ai chaîner la feuille et sans vous en 
assurer, h que! lïlre le maître en serait-il garant? Il peut dire 
n'avoir rien eu îi garder, et dans le vrai il n'a contracté aucun 
engagement avec vous. Il peut, d'ailleurs, opposer qu'il y a 
fraude de voire part, cl que vous n'avez omis l'en régi sire ment 
que pour avoir du cocher meilleur compte et frustrer le maître 
de ses droits (3). Aussi n'admel-on pas la preuve par témoins 
contre des voituriers publics qui ont des regislres{4). « 

De même, sous l'empire du Code, la Cour de cassation a 
jugé que l'entrepreneur d'une diligence n'était pas responsable 
de la perte d'uo sac de nuit non enregistré : « Attendu que la 



(1) Procèi-verbavx du eons. d'El., Fcnet, 1. 14, p. 958. 
M MM. Pardessus, 2, n" SSt ; Troplong, 3, n° 945. 

(3) Le matlre serait cependant engagé par la remise dei effet) ï son 
agent, d ce bit était caDilanl. — V. n" 986 cl 987. 

(4) JI^i., V Htttagiriu, S 3, n° 1. 
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responsabilité quêtes articles 17S2 et suivants du Code civil, 
et l'article 103 du Code de cominerce, imposent aux ralrepre- 
neurs de voilures publiques, n'a lieu, m cas de perte des dïets 
confiés a loui's pii'posés, que lorsque ledépôtdeces eflels est 
constaté OH prouvé (1). » 

AI. Troplong, néanmoins, pense que l'on peut se dispenser 
de faire inscrire les sacs de nuit. « Cela n'est pas nécessaire 
dans l'usage, dit-il, n° 935. Je pense que la remise qui en se- 
rait faîteau conducteur enf^ajîyniil l'adinimslralion si elle était 

prouvée Le voy;igcui' a inlérot ;i romelire siui ?nc de unît 

plutôt au conducteur qii a loul uiilre, aliu tie iiouvoii' le Uou- 
ver facilement, s'il vient a en avoir besoin pendant le trajet. » 

Nous ne pouvons adopter cette opinion. On ne distingue pas, 
dans l'usage, les sacs de nuit des autres effets. Oniesenregistre 
de la même manière, aujourd'liui surtout que l'on ne s'arrête 
plus dans le trajet, même la nuit, et que les effets ne sont dé- 
diai^ qu'au lien d'arrivée. On pourrait faire exception, tout 
au plus, pour certains petits objets que le voyageiir porte avec 
'lui, et qui ne sont chargés qu'au moment du départ, de mémo 
que pour les manteaux, etc. 

y8(î. Cependant, quand la remise des objels n'est pascon- 
teslée, quand il est constant que le dépôt a en lieu (2), il parait 
difficile que l'entrepreneur puisse se soustraire à la responsa- 
bilité, lors même que la remise auiail été faite, non pas h lui, 
maisà son agent qui'i<econnaU le fait Celui-ci, en recevant les 
objets, agissait dans l'exercice de ses fonctions. Le maître doit 
donc su))ir les conséquences de son imprudence, de sa négli- 
gence ou de son dol. 

Si l'on objecte que le propriétaire des cffels est en faute 
pour ne s'être pas procuré une preuve écrite, nous répondrons 
que cela doit le raidre irrecevable h faire la preuve par té- 
moins et pas cnitre chose. L'enre^tremait des effets n'était 
requis que pour la preuve : si ce mode de preuve n'est pas né- 



(1) Cass-, 9 noï. 1829, D. 378, S. 29, 1, 44; V. aussi, Cass., 29 mars 
ISli, D.35S; Toulouse, 9 juin, tsa», D. 30, 3,3, S. 30,3,47 ; Duratiuin, 
17, a-ïi'i ; Caruu, Juridicr. deii'uo. de paix, 1. 1, n" 15S ; Duvcrsier, 19, 
n°32I. 

Conird, Cour d'appel d'Alger, 16 déc. ISiS, S. 47, 2, 88. 

(2) Cela nepEutsDulIrir aDcone dÏMculté quaad le fail de la remise est 
reconnu par renlreprenour luUmtine. Paris, 15 juill. 1834, 8. 34, 2, 462 ; 
«iDNS, Il aoAt 1B31, rapporté lyec l'Httt de relel, B. 3G, I, BIT, iTgum. 
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cessaîre, parce qu'il est supplée par un aulre tout aussi légal, 
l'aveu, le scrmeul ilédsolrc, éviiltmmcut las effets (|u'aiiraLl 
profliiib la i-cpré^tîiUaliuLi d luie preuve terite ilinvciU avuir 
lieu. 

On reconnaît que la preuve par lémoius serail admissilile 
au-dessQus de cent cinquautc francs ( 1 ). On doit donc admcl- 
tre l'aveu et le serinent déféré, soilau iiréposé, soilan niailre, 
même au-dessus de cent cinquante francs, puisque ce genre de 
preuve eslaulorisé par la ioi, quelle que soiL la valeur de l'o!)jel 
litigieux:. 

La question, selon nous, se réduit à savoir si le préposé qui 
a reçu les effets agissait dans rexereice de ses fonelions. 

9t}7. Dans le syslènic contraire, il faudrait décider que le 
voyageur qui remet ses eiïels au bureau d'enregistrement des 
bagages d'une diligence et qui en retire un bulletin, mais qui 
omet de s'assurer que renregislrcmenl en est réellement eiTec- 
liié, n'a pas de recours conli'e l'unlreprencur. De même, le né- 
gociant qui remet SCS ballots au camioneur du commission- 
naire du roulage pour les transporter k Tentrepôt, et qui en 
prend \in rei;,u avec indication aoimnairc, n'aurait pas d'action 
çontrelecomnnssionnaii e,si les ballob n'étaient pas enregistrés 
à leur arrivée dans le magasin. 

Cela serait absurde I et l'on n'ose pas aller jusque-là. 

Les employés sont préposés spécialement pour recevoir les 
effets au lîeu et ^laoe .du maître. 11 suffit donc de prouver, 
d'une manière lé^le, )a remise qui leur a élé faite, et cette 
preuve résulte suffisamment des reçus on bulldin.s dont nous 
parlons. Mais elle résulte aii,-.-,i diLsci finut ou de l'nvai ('nuuiés 
de l'agent qui a reçu les elïels. La re>puiisdljllilé de l'enlrL-pi c- 
neur est donc engagée dans un cas comme dans l'autre. 

Objeclera-t-on que l'aveu de l'emplojé ou le serment par 
lai prêté peuvent être le résultat d une coaaîveoce fraudu- 
leuse avec le voyageur, et que l'entrepreneur n'est engagé ré- 
gulièrement que par l'inscription sur le registre? Mais pour- 
quoi cette re:iti'ielion ? La couLiivL'nec ijnc l'on ruduule n i st 
pas moins dan gère ii.sf,', si l'on exige la remise d'im Inilletin. Kl 
même, comment l'entrepreneur pourra-l-il s'assurer que l'em- 
ployé n'a pas frauduleusement enregistré, sous le nom d'un 



(1) Cunsion,!. 3, p. 296. 
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ïoyagair, des effets que celui-ci n'aurait pas remisî Aucun. 
Du moins, la vârificalion est aussi diflicile que dans le cas oi\ 
l'ai;eiU avoue qu'il a omis d'enregistrer les objets qui lui ont 
élé effeclivemenl remis. 

Tenons-nous en donc au principe d'après lequel l'écrit n'est 
requis que pour la preuve et peut être suppléé par les autres 
modes autorisés par la loi, pour juslilier du fait de la remise. 
Or, dès que ce fait est constant, la responsabilité de l'entre- 
preneur résulte nécessairement de sa qualité de commettant. 
Il est obligé par les actes de ses préposés dans l'exercice de 
leurs fonctions. 

988. Nous pen3(His même que l'article 1 34S du Code civil 
permettrait qiielqu^oîs d'employer la preuve testimoniale au- 
dessus de cent cioqtianle TraDcs. 

Cet article l'autorise, d'une manière générale, pour tous les 
cas où il n'a pas été possible au créancier de se procurer une 
preuve littérale lie l'oblii^ation contractée envers lui. Or, il ar- 
rive souvent que des effets sont remis par m voy^eur à un 
conducteur de diligence, à un voiturier quelconque, sur une 
route, au passage, dans des circonstances enfin qui eicluent la 
facilité de rédiger un écrit En pareil cas, on devrait être ad' 
mis h Taire la preuve par témoins. 

Le conducteur, il est vrai, ne doit, aux termes de l'arlicle 7 
de r<trdonnance de 18'J8, promlre on route aunin voyagciu' 
et ne recevoir iuicuii paquet, sans m faire raeiUion sur les 
feuilles qui lui auront élé remises au lieu du départ. Cepen- 
dant, si le conducteur prétend n'avoir pas de feuille, s'il refuse 
ou n^lîgede faire la mention immédiate sous les jeux du voya- 
gair, celuî-ci, pressé de partir et qui n'a pas la faculté de 
ndre d'autres moyens de transport, est bien forcé de con- 
scs effets au conducteur, et ce dépôt peut être considéré 
comme un dépôt nécessaire (I). 

Il &\ est encore de même, si le défaut d'enregistrement est 
le résultat du dol ou de la fraude (2). 

Bja tout autre cas, à les effets n'ont pas élé «ir^slrés, et 
que le voya^r n'ait pas de bulletin qui en constate la remise, 



<) H. DuTcrgicT, louAge, I. 2, n'SaS. 

3) Obserr. do bCourde LyoD siir le projet da Codetivil, Penct, l. 4, 
p. SOS « MO } M. Troplong, 3, 95*. 
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quand mèmû il prétendrait l'avoir égart', Ui preuve testimoniale 
ne pent élre reiate au delà de cent cinquante l'rancs (1). 

Âtais, quand le voiturier ne tient pas de registres, il est en 
faute,et l'espéditeur est admis à faire la preuve par tous les 
moyens p(»sibles (2). 

989. En cas d'avaries, comme les objets voiturés sont re- 
présentés, et que le fait de transport est constant, il est évident 
que le défaut d'cnref,'istremcntne saurait affranchir l'entrepre- 
neur du reconrs du propriétaire. Il sufGsait que les effets fus- 
sent chargés sur la voilure pour qu'ils dussent être l'objet des 
soins et des précautions du voilurier. C'est ce que dédde la loi 
1, g 8, D. NaïUœeaupom: 'Beàpitmaemsa^Hinforeutrimti 
<c in navem res missœ eiaâsignalœmnt, an, etsi non tint adtignatœ, 
<i hoc famm ipso qw'id in mvm missœ sunt, reeeptœ viaentur. 
t Et puto omnium eum rmpf.n- imtodum, (jua in mveai illatœ 
Il sunt : et faclum non soliim luuiltmiin pmsim-e, sed et veetorum. » 

990. La jurisprudence a décidé que l'obligation de tenir 
registre n'était imposée qu'aux voiluriers faisant un service ré- 
gulier de messageries ou de roulage (3). Ceux qui ne marchent 
qu'accidentellement ne sont donc point en faute quand ils n'en 
ont pas. — Ils n'en sont pas moins responsables des eiïets qui 
leur sont confiés. 

"Mais admettra t-on contre eux la preuve par témoins dans 
tous les cas? — Ce n'est point notre opinion. Le contrat qui se 
forme avec euv n'a pas ordinairement les caractèi'es du dépôt 
nécessaire. Le voyageur ou l'expéditeur peut facilemcni se 
procurer une preiive écrite de la remise des effets. Un bulleliu 
sommaire suffirait assurément, et formerait au moins un coui- 
mencemeot de preuve par écrit, qui rendrait admissible la 
preuve par témoins et par présomplions. On peut donc, sans 
inconvénients, appliquer ici la régie générale, sauf l'exception 
résultant de l'article 1348 du Code civil, suivant les circon- 
stances [4). 



5(1) H. Troplonc, n" 951, 955 et 9S6. 

(2; Arrêi de ta Rivière, Journal itt iudienea, li«. 8, chap. il; 
Obscrv. de la CnurdcLvon ror le projelda Codeciiil, Fcael, t. 4, p. 209 
et 210: tIM. Duveraier,£oiM««,8,3âi CurasNn, t. 9, p. 299: Trap- 
loDç,, Louage, 3, n* 964. 

(3) Lvon, 15 mai 1S99,D. 39,3, SS3. ' 

Uuranion, 17, 9t3. — V. cependant l'oplDtoD in M. Blgol, l^enel, 
t. u, p.asN. - - , 
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Qiianl !i l'agent qui a reçu les effets, par exemple, le 
conducteur de la diligence, il est personnellement responsable 
dès que l'on peut constater que la remise lui en a éli faite. La 
preuve ne pourra se faire que d'après l'un des modes indiqués 
ci-dessus (1). Mais, en supposant qu'elle soit administrée, 
il est clair que le préposé, dépositaire direct des efTets, en est 
responsahie. Ët peu importe que l'entrepi-euenr soit obligé oU 
ne le soit pas. 

La Cour de Toulouse a jugé le contraire, le 9 juillet 18S0. 
Après avoir déclaré l'administration des messag^ies nrai res- 
pofasable de la perte d'tm porte-manteau gui ^vait éld remis au 
conducteur, sans être inscrit sur le re^stre, l'arrêt considère 
qu'il est constant que ce porte-manteau a été remis k Vié con- 
ducteur, et renvoie celui-ci de la demande : « Attendu qu'en 
acceptant k |iorte-manleau, il u'a^issail pas comme agent d& 
l'administra lion, maïs liicu par hienveilliince (2). » 

Je ne puis souscrire à celle décision. Le défaut d'inscription 
sur le registre et le fait reconnu par l'arrêt que le conducteur 
n'avait pas agi comme préposé de son administration de- 
vaient, sans doute, faire déchaîner celle-ci de toute obligation. 
Mais celui qui était devenu dépositaire, en recevant le porte- 
manteau, même par bienvdilance, en était personnellement 
respbnsaide. 

991 bis. Ce qui vient d'être dit nous conduit ii une aulre 
observation fort importante. C'est que renlre])reueur Je trans- 
ports, en sa qualité de commellanl, responsable de si'S pré- 
posés dans l'exercice de leurs fondions, peut être leiui de 
faits qui n'auraient pas engagé sa responsabilité, en sa seule 
qualité de voiturier. 

C'est cequi a été jugé par la Cflsr de Paris danslës clrcoQ- 
sinioes suivantes. Un voyageur oublia, dans la gare du cbemiri 
de fer dn Centre, un sac qu'il portait avec lui . Un facteur de 
l'administration du chemin de fercolporla ee sac dans les salles 
d'attente, et voyant qu'il n'était réclamé par aucun des voya- 
geurs présents, il s'appropria les objets de valeur que ce sac 
renfermait. Le vol ayant été constaté, le propriélaire.du sac 
intenta une action en dommages-intér^ contre la compagnie 



(t) N<"983elsuiï. 

(2) D.30, 2, 3,5. 30,2,47. 
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oomme rcspoibulilu du fitil lic .son iitvjiosé. La (■niiipagnle op- 
liosait une lin de uott-reeevoir lirie ihi ddaiil d' c u refais ire meot 
de l'objet volé. Mais on ne s'arrêta pas k ce moyen de défaige, 
alleodu que le vol avait élé commis par le préposé de la com- 
pagnie dans l'exercice de ses fonctions (1). 

Cette décision est juridique, car 1 action ne tendait pas Jt 
Taire condamner la compagnie en qualité de voiturier, k raison 
de la peL'!e d'nji objut qui lui aurait élé confié, auqntil cas il 
aurait fallu rappoi tur préalublemcnl la preuve du dépôt. Le 
vojafieur, dans cellt; espèce, transportait lui-même le sac en 
question. Son action tendait à la réparation ilu dt'lit commis 
par un préposé, le commettant devait êli c condaumé par cela 
seulquelepreniier avait, dans l'exercice de ses fonctions, causé 
un dommage an demandeur, el la preuve de ce fait n'éiiut 
soumise k aucune règle particulière. 

992. Entre commerçants, lorsqu'il y a fait de commerce 
de la part de l'expéditeur aussi bien que de la part de l'entre- 
preneur de transports, la preuve testimoniale peut toujours 
être admise. C'est la l'cgle générale en matière commerciale (2). 
Ainsi, un négociant expédie des ballols de marchandises par 
l'entremise d'un commissionnaire de roulî^ En cas de pçrte, 
il lui suffira de prouver par témoins que 1^ marchandises ont 
été prises dans ses magasins par les ageils de l'entr^ireneur, 
chaînés de les placer sur la voiture. Dès ce moment, l'entre- 
preneur eu est devenu responsable. 

Mais, quand il s'agit d'un particulier qui s'adresse à une en- 
treprise cummercialc pour cffecliier tni transport, la règle n'est 
plus la même, La preuve testimoniale n'est de droit qu'entre 
coBttoertanU (3). 

995. ÂQ reste, quanA il s'agit de transports de mar- 
chandises elTeidués pour le compte d'un commerçant par 
un entrepreneur de li'ansporls , les conililions du marché sont 
ordinairement réglées par une kUre de vniliire , dont les carac- 
tères sont tracés par le Code de comuierce, articles 101 et 
102 (4). Cet acte n'a pas primitivement pour but de con- 
slater le fait de la remise des objets au voiturier ; cependant, 
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en cas de perte , il ferait titre cuiilre lui s'il était représeiilé. 
Il est d'ailleurs Iranst-ril sur les livres de l'expéditeur (1). — 
Mais, si le trainiport s'effectue par bateaux ou navires, le 
coiUrat le conslaie par des actes qui prenneal le nom de 
charte-partie et de connaissement (2). 

Mais, lorsqu'il s'agil de transport par la voie de mer, ta 
preuve testimoniale n'est pas admise (3). 

yy^î. Quand il est constant que les effets ont été remis 
au voitiiricr , il s'agit de rechercher si la perte ou l'avarie 
sont k sa charge. — A cet égard, l'article 1784 du Code 
dvil porte : « Ils Qes voiluriers) sont responsables de la 
« perte et des avaries des choses qui leur sout conliéesi à 
« moins qu'ils ne prouvent qu'elles ont été perdues ou ava- 
« riés par cas fortuit ou force majeure. • 

11 résulte d'abord de cette disposition que la présomption 
de faute est contre le voituricr (4). C'est la règle générale 
à l'égard de celui qui se trouve charge de la conservation d'mie 
chose, d'un débiteur qui doit :i un uintnnnl donné, la reudre 
a« créancier dans l'élul où i! l'a rcçAiv ::)). 

993. Or, le voiturier pourrait-il stipuler qu'il ne répondra 
pas de l'avarie, comme btis ou coulure î 

Suivant M. Pardessus, cette clause serait sans valeur, 
parce qu'elle équivaudrait k stipuler que te voiturier ne répon- 
dra pas de ses fautes et de ses délits (G). 

M. Iroplong pense au contraire que celte clause aurait sim- 
plement pour effet de mettre la presoLuption eu faveur du 
voituner, sauf k 1 expéditeur à prouver que celui-ci est en 
faute, auquel cas il est nécessaurement responsidile , car : 
<x Toute convention qiu IWianeUpil des soins qui excluent 
la faute serait immorale jet madmissible... Qudsque soient 
les termes du contraLi la- fouie. nugeure seule peut escuser, 
et, s'il est prouvé que le bn set la coulure ont eu liw sans 




(1) Cod. comm., 102. 
m Cad. coniin..S73,38l \t 28t. 
(3) Ciid. com., 273 ; M. Pardessus, 3, 708. 
h) HH. PlrdcEtns, l. 2, 542, 5^5 ; Troplans, 3, 93G. 
{5) Cwl.dt. 1302.1245, 173*, 1953 et I95Î; M. Troplong, rente, Ll, 
D> 4«2, Louage, t. 3, n°36i; Praudlion, Uiuf.. 1. 3, a» 1536 el 1537. 
(6) T. 8, n' 542 i Uej., ÏJ jan». 1807, S, 7, 1, I3«. 
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forée majeure, le veiturier devra îademniser l'eipédi- 

leur (1). » 

Mais sous l'apparence d'une simple question de preuve , 
celle clans»! nu reviondrait-cllc pas, au fond, h affranchir com- 
pléiciiicnL le vuiluner de l'elTet de sa faule ou de son délit ? 
M. Parilassus, qnî tient pour l'affirinative, nous paraît être 
dans le vrai- Si la présomption est dirigée par la loi contre !e 
voiliirier, n'est-ce pas à raison de rioipossiliilitc où se trouve 
l'expéditeur lîe surveiller sa couduile pemiant le voyage, de 
faire le premier la preuve de la faute, tandis que le voi- 
lurier est toujours eu position de prouver le cas fortuit qu'il 
allègue 1 

Ainsi, peruiellre voiturier de stipuler l 'a ffrau dusse ment 
de cette présomption serait, en réalité, l'affraiicliir même de 
sa faute, et les anatlièmes de M. Ti^oplon,^, contre la stipula- 
tion expresse, retoiuhent de tout leur poids sur ceux qui, 
moins effrontés, mais plus dangereux peut-être, arrivent au 
même but par une voie détournée (2). 

996i S'il ne peut s'affranchir des conséquences de sa faute, 
le voiturier peut au moins stipuler des conditions particu- 
lières pour les objets fragiles ou précieux qui l'expojent k 
une responsabilité plus grande. — l'ar exemple, des balles de 
coton peuvent être chargées sur une voilure non suspendue, 
et placées sans grande précaution. Mais une glace, des porœ- 
làiaëSi etc. , exigent des soins et un arrangement différents. — 
Le' voiturier a droit d'exiger une déclaration spéciale, tant pour 
être mis k même de prendre des précautions particulières 
que pour obtenir, s'il y a lieu, un prix plus élevé. — ■ Faute 
par l'expéditeur d'avoir fait connaître la nature des oiijels à 
transporter ou de payer le prix spécial exigé pour ces sortes 
d'objets, le voiturier ne pourrait èlre tenu que des soiiis 
ordinaires donnés aux marcliaudiscs qu'il transporte commu- 
nément, 

997. Ce droit de stipuler des conditions particulières pour 
certains objets a élé consacré pour tes compagnies de che- 
mins de fer, par les cahins des chai^ annexés k différentes 
tois de concession. L'article 40 du cahia des diarges, annexé 



(1) T. 3, n' m. 

(î) Rei-, ai i»nï. 1807, D. 13^, S. ISij Zaoluriie, 3, 5 373. n° 7. 
II. 17 
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!i la loi du 9 juillet 1836, qui autorise la coucession de deux 
chemins de fer de Paris k Versailles, porte : 
• « Les pris dé. Iraosport délermiucs au tarif précédent ne 

« sont pas applicables : i° ; 2° à l'or et à l'argent, 

" soit en lingots, soit monnayés ou travaillés; au plaqué d'Or 
<[ ou d'argent, au mercure, au plaline, ainsi qu'aux bijoux, 

■ pierres précieuses et autres valeurs. — ... ... Dans les 

<• trois cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport serobt Iv- 
« brement débattus avec la compagnie. 

Ârt. 41. « Au moyen de la perception des droits et des. 

■ prix réglés ainsi qu'il Tient d'être dit la compagnie 

> contracte l obligation d'exécuter avec soin, exactitude et 
" celcrile. . ., le transport fies vovaiîctirs. J)Cstiaitx, deniers, 

La comijamiie do la rivu j^auelw a reclame 1 applicalion de 
celle disposition dans les circonslaiiecs suivantes : Un sieur 
Malapeaii remit au cheinm de fer, pour être transportée de 
Bellevue à Paris^ une pierre lithographique, rq[)résentant la 
Vierge et I Enfant Jésus, renrermée dans une caisse ii jour. — 
Cet objet fut indiqué sur les livres de la société par ces mots : 
une pierre. — 11 était constant qu'aucune auli'C déclaration 
n'avait été faite. La pierre ayant été cassée dans le trajet , le 
sieur Malapeau réclama une somme de 1000 francs. La com- 
pagnie invoquait l'article 1786 du Code civil, . d'après leqiuA 
les entrepreneurs sont assujettis ït des règlements particuliers; 
qui font loi entre eux et les autres citoyens. Dans l'espcM^, 
disait-elle, c'est le cahier des chaînes de la compacte qui 
constitue ces règlements particuliers entre elle et les tiers, et 
q^nd la ^om^agnie a soin de leur faire connaître, en marge 
même du bulletin de réception, qu'elle n*est responsable des 
dommages arrivés aux colis frafziies et précieux, qu'autant 
qu'ils ;uiraient été l'nhjrl d'une convention particulière, 
c'est leur dire siiflisamiDeiit que les tarifa orilinaires ne 
sont plus applicables , et que si l'expéditeur sC; borne k 
payer le prix ordinaire du tarif pwi'' le Iri)nspoi|t des TûU.r 
cbandises communes -, là res|idnSabilité de la cbtnpii^ie n'^ 
pas engagée. 

Le tribunal de la Seine repoussa cette prétention ; « Attendu 
que l'article 103 du Code de commerce est applicable à toute 
personne ou société qui se charge du transport des marchan- 
dises 011 antres objets; » et, sur l'appel, — « la Cour, adoptant 
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les ïûoùti des premiers jilges, a emfintié ^ur^eni a 
pletnent (1). » 

88&. Ed ptincipCf cette décariflii Be nom funàl pdf fm- 
AéOi On aurait pn airei dans l'espèce, que la compegi^ n'a- 
vait pas fait connaître à l'expéditeur ces tiobditioRsparticHlièfes 
de son Caliier des chaînes) que les notes mises ch mai^e 
d'un i)ti!!etin de réception ne sont pas un avertissefflent siiffi- 
santt ou bien enfin , que la compagnie n'avait pas donné Èi 
l'objet transporté les soins que réclatnait sa désignatioa, lont 
locomi^ète qu'elle fût En un mot, les faits de la cause au- 
raient pu la justifier. Mais dire, en llièse générale, que l'ar- 
ticle 103 du Code de commerce impose les mêmes obl'iga' 
lions au Toiturier, quelle <;|iicsoit la nature des objets qu'il Irans- 
jwrte, et quand même il aurait élé induit en erreur sur ce 
point par l'eipédileur lui-même, n'est-ce pas se mettre eu 
conlradiction avec farticle 1 134 du Code civil, d'après lequel 
toufe.s les convenlions doivent êire exécutées de bonne foi 3 

Iï\ il le m ment, lorsque l'expéditeur, pour éviter le paiement 
d'im (iroil plus élevé, se refuse à faire connaître la véritable 
nature de l'objet à transporter, ii commet une fraude envers 
le voiturier. U'afiord, il le prine du salaire auquel il avak 
droit, en vertu du contrat exprès ou tacite « mais que nous 
suppos'ons réeliemeot intervenu entre etix. Ensuite, il l'au- 
torise il ne point user des précautions pariiciiliÈi-es qu'aurait 
tM^usl) Milurt; vùiilablede l'olijel dont il s agit . et cepen- 
dant il voudra faire rcliniibpr sur le voilurier les conscinicnces 
de ce défaut de précaiitinns spéciales ; Celte prétention est 
madmissililc. T,a Iraiiiie doit eti-e réprimée, 

l'oiir atteindre ce luit , il oc suflirait pas de faire payer Si 
l'evpedileiir le prix qii il (îevail d après le tarif. II doit sup- 
porter I avarie, lorsque le voituner a donne a la chose les soins 
qu elle devrait recevoir d'après la qualité qu'elle étaif censée 
avoir. — Dans le cas contraire, il en devrait la valeur a|^fé-' 
ciee, touiours d'après la déclaration de l'expéditeur. Et du 
reste, rappelons-nous que c'estau voiturier de prouver qu'il 
a donne a la chose tons les soins d'un bon père de fam'die. 

Ces questions de preuve écartées, recenoas aux lèf^es du 
îdnd sur la responsabilité du v6'ituriér. 



(1) Paris, 14 idAl S. iï,S, 51». 
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999. Si l'article 1984 ajoiile h la force de l'arlide 1782 
par l'établissement ilc la présomption de faute contre le voihi- 
rier, il se combine parraitemcnt avec lui quand il déclare le 
voilurier responsable de tout événement qui ne constituerai 
pas un cas fortuit oti tk force majeure (1). Nous nous sommes 
déjà expliqué, n"' 645 et suivants, s\ir ce qu'il fallait enten- 
dre par Ik. 

Nous savons que c'est nn fait irrésistible , étranger h toiile 
faute personnelle de la pari du voïturier , el que toute la 
prudence d'un homme soigneux n'aurait pu ni prévoir ni 
conjurer. Le voilurier doit donc apporter a la conservation 
(tes objets dont il est chargé tous les soins d'un bon père de 
famille. 

;s ies nrci^aui 
it des intempi 
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part de l'eiipéditeur, comme le défaut d'emballage (5), quand 
il s'agit d'olijets qui ne peuvent être transportés sans cette 
précaution. 

lUOl. En cas de perte, le voilurier ne peut paiement faire 
Valoir pour excuse que le cas fortuit ou la force majeure, et 
avec Cette condition , que révénemmt n'a pas été précédé 



[1} Parti, 3 mm 1831, S. 33', 3, 186i Rej., 30 févr. ISU, 3. 200. 
m HH. TrDplaQg,ii«917«i939; PardesEus, i. -2, d° 54-2 ; L. 25, $ 6, 
D. Local, coni. 

(3) Pinleesui, a, 64-2 ; Conird, Ueli, IHjiiiiv. Iï<15, S. 1<J, 2, T8. 
^4) Cod. «omm,, 103} M. Troplong, 3,9M i llej.. 21) févr. 18U, S. 
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d'iine faute de sa part sans laquelle il n'en aurait pas subi les 
eiïets (i). 

Dans rîmpossibilité de rendre la chose, il doil en payer le 
prix d'après l'eslimation au jour où ta remise devait être 
effectuée, car c'est de cette valeur que le destinataire a été 
privé 1 par conséquent, si la chose avait augmenté de prix 
depuis le jour 011 elle avait été achetée , le voiturier devrait 
payer le montant du prix nouveau. Si elle avait diminué, il 
ne devrait que la valeur actuelle. M. Pardessus (2), et après 
lui M. TropIoDg (3), disent au coutraire que si la valeur a 
diminué, l'expéditeur ou le destinataire sont toujours fondés 
à exiger le prix d'achat. Mais cetie opinion n'est pas motivée 
par ces auleurs ; elle nous paraît peu conforme aux principes 
en malièi'e de réparalions civiles. 

1002. Si la perle de la chose cause au destinataire un 
préjudice direct dont la valeur vénale de rolijet ne suffît pas 
pour l'indemniser, le voiturier doit être condamné aux dom- 
mages-intérêts. 

1005. Il s'agit maintenant de savoir comment on détenni- 
,nera la valeur des objets perdus, volés ou avariés. 

là, les mêmes difficultés que nous avons déj^ eiaminées, 
par rapport au vol commis dans une aubei^, se repro- 
duiront. 

Quelquefois, le voyageur ou l'expéditeur, en remettant les 
effets ti une messagerie ou roulage public , et en faisant 
inscrire les effets, en déclarent le contenu et la valeur. Cette 
déclaration doit être prise pour la vérité, car en l'acceptant 
sans vérification, l'enlreprisede transporta tacitement consenti 
à ce qu'on en fît usage en cas de perte. Cette déclaration ne 
pouvait servir qu'il cette fin. L'entrepreneur pouvait exiger 
ime vérification, ou ne pas recevoir 1 objet. PeuMtre enfin 
le prii du transport a-t-il été fixé h un (aux pins âevé, à raison 
de la valeur des marchandises. L'aitr^ireneur doit exécuter 
lecoQtraL 

1004. Le plus souvent, les effeU oa marcluDdîses auront 
été inscrits sans que l'on ait délermitié leur valeur. Dans ce 



(t) Paris, 29 avr. 1820, D, SI, 17, n^lén., M VanU cUé HUC m 

prêté lien les. . - 

(2) T. 2, n' Ml. • . . : 

(3) M' eai. 
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cas, l'estimtitim BOuRs-t-elle ae faire pu tous les Qisjens 

possibles? 

L'article 17S3 du Code (»viL BssiijeUit tes voiuiriers par 
ime ou par eau aiq mêmes obligations, que les aube^'isu», 
pour la garde et la comtervation des choses qui leur sontcoDr 

fiées. Mais nous avoos vu que cette dispusilioQ ne s'appliquait 
pas au mode de preuve de la remise des objets à transporter, 
parce que celle remise n'était pas assimilée par la loi au dépôt 
nécessaire, et que l'article i785 exigeait au contraire une 
preuve par éeril, résultaot de l'inscription sur m registre Or, 
l'article 1782 n'autorise pas plus la preuve teslltnoniale en 
ce qui concerne la valeur des objets qu'en ce qui concerne 
leur remise au voiturier. 

Mais l'inscription sur le r^istrç par l'entrepreneur de trans- 
port forme an eommencsmoit de preuve par écrit qui, aus 
termes de l'article 1347 du Code civil, autorise contre lui 
l'emploi du témoignage oral, des présomptions (1} et du ser- 
ment siijipléloirfi ;2). Un arrèl de rejet du 18 juin 1833 (3) 
porto: Que la respoiisidiilité des messageries s'étend à toute 
la valeur des oljjeLi perdus : que si le propriétaire n a pas 
déclaré cette valeur au moment, du cbargement des message- 
ries, déclanttion pure^nt facultalive et qui n'esl ordonnée 
par aucune loi, c'est à ce propriétaire qu'il incombe de prou- 
ver la valeur des objets perdus; mais que cette preuve peut 
s'établir par toute espèce de documents (4), » 

Les juges ont, à eel égard, uu pouvoir discrétionnaire. Ils 
peuvent ne pas s'en rapporter aux livres de l'expéditeur (5), 
et s'attacher aux présomptions tirées des faits et circonstances 
de la cause (6). . 

lOOS. À l'épique où le Gouvernement avait le mouopolp 
de l'eptreprisç dss mesEiagwîes, «n vertu du décret des Or? 
jauriee 1781» i"mà»mnlé,hàiSaiit de désignation delà vajeur 
des objets, Sfé$ i nent cinquante livres. Cela nésuUe de 
l'article 23 de la proclantatioB du roi, du 10 avril 1791, pour 



(i; Cod. ciT-, 1SS3. — nn Cod. cIt., 1386, iser, \m. — rs) s. 705. 

(4) HH. Cnnuon.a, p. SU3 1 DaferKicr, I. 2, 322 j Paris, 7iuill.l832, 
'•1><J>. (7, & mj liaeaom. 29 «ou 1S3B, s. U, 3, é-22. 
aris, 3 mars 1831, S. SÏTs. 136. 
(0) Atger, 16 déc 18U, S. 47, 3, SB j LyoD, 6 uare ISSI, S. 31, 2, 
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l'exécution du décret ci-dessus, et de l'article 62 de la loi des 
23-24 iuillel 1793. . ' ' 

Cette fixation, établie législativcincnt dans l'intérêt du Gon- 
veriieaienl, n'a aucmie applicalion depuis que cet état de 

choses a cesse. Les entreprises parlicnlières n'oni pa.'; le droit 
de l'invoquer. Ci4a rébiille ir;il.oril .le l,i loi du 25 veLnléniiaiiv 
an 3, qui déclare liliro riinlii-lrie ilis li-;ui-|i()ns et doiii. l'.ir- 
ticle 3 porte ; t Les eiilrepieiieais lie vuitiiies libre» ne poia- 
« rpnt se prévaloir des dilïércntes lois relatives aux messageries 
H nalionaJes. ■ C'est, d'ailleurs . nn point de jurisprudence 
constant (1). 

1006. Si les eflets confiés a l'entrepreneur de transports 

renfermaient des valeurs en arsent ou en bijous. et que la 
preuve en soit faite, le voiiiiner sera-t-il lenu de la perte, h 
quelque somme que ces OJneis puisseni monter, et lors même 
qu'il n'en aurait pas él.e liiii ue iieciaraiion r 

Nous avons décidé ceLic question iiegitiivemeni, jorsqu elle 
s'est présentée k l'égard des aubergistes, n°' 948 et suivants. 
Nous avons reconnu qu'une responsabilité de ce geni'e ne pou- 
vail leur être imposée !t leur insu, l^s entrepreneurs de Irans- 
porls élant. a.ssimilés aux aubergistes par l'arliele 1782, en ce 
qLii concerne la garde des choses qui leur sont confiées, nous 
sommes donc nalurellement conduit à reconnaître qu'ils ne 
sont pas responsables indéfiuiment des objets précieux que reu- 
fernieraieni des ballots qui leur .seraient livrés sans déclaration. 

L'obligatiun qu'on voudrait faire peser sur eux n'aurait pas 
été valablement contractée, car, en se chargeant du transport 
des elTets pei dus, ils n'ont entendu courir q^ue les risques or- 
dinaires résultant de la valeur qu'ont ordinairement ces sortes 
d'objets. Un entrepreneur de diligence n'imaginera pas qu'en 
recevant une malle ou nn sac de nuit, il s'expose li répondre 
d'une somme de vingt mille ou trente mille francs qu'il aura 
plu au voyageur d'y renfermer. Il ne s'exposerait peut-être pas 
à ce qu'elle soit perdue par la faute de quelque agent ; il refu- 
serait de transporter un objet d'iiD aussi grand prix, ou se ferait 
pàjier plus' cher. Dans tous les cas, il est juste qu'il soit 
averti (2). 



(a} Lygn, 6 mvs 1811, S. 31, 3, 225. 
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1007. Si, au coniraire, la malle du voyageur ne reiiferinait 
([u'iiiie soiiime ou des objels d'une valeur proportionnée à ses 
Ijesoins, à sa coiittllion, à l'usage, il est clair qu'il n'y a aucune 
dislincLion à faire entre l'or, l'argent, les bijoux et les autres 
effets. Toutes ces choses se renfermenl également dans les 
malles qui accompagnent les voyageurs. On ne peut les placer 
ailleurs. L'entrepreneur a dû s'attendre à courir ce risque, 
(l'est ce qu'a jugé la Cour de Montpellier, le 15 juillet 1826, 
CH condamnant l'adminislralioii des messageries à pay^ la 
valfiu- cnliùrc ci'iuie malle pei'diie, qui ren fermait des eiTels 
estimes à neuf cent qualre-vingl-ilix francs et une sommede 
liuit cents francs pour les besoins du voyaf;cur(l]. 

1008. La quesliou que nous venons de résoudre par une 
distinction a été trancliée d'une manière plus absolue par 
d'autres auteurs. 

D'une part, M. Touilier (2) dit que si les propriétaires ont 
mis, dans leurs nulles ou ballots, des sommes d'araent sans les 
déclarer autrement que sous le nom générique d'elTets, les en- 
trepreneurs de messageries n'en seront pas tenus. Il fonde cette 
décision sur l'article 1785, qui porte que les eu Ire preneurs de 

voitures publiques doivuiil tenir registre dîi rnj'jfjiJ, des 

effets et des paquets dont ils se cbargeiil. Les projjriétaircs 
doivent donc faire une déclaration de l'ai^; nit qu'ils chargent, 
les espèces exigeant, h raison du péril, un plus grand soin, une 
plus grande surveillance pour leur garde. La Cour de Bruxelles 
i'aaînà décidé par un arrêt du 28 avril 1810(3) et la Cour de 
Paris, le 2 avril 1811 (4), conformémtut à l'ancienne juris- 
prudence (6). 

M. Troplong (6), qui soutient vi\i;menL 1 opiulun con- 
iraire, répond que, si l'article I78â était entendu en ce sens, 
l'on pourrait rendre illusoire la responsabilité des eutrepre- 



(t) Le pourvoi couLre cel arrêi a éiâ rejelé, le 16 aïcil 1B28, S. 39, 1, 
m i JuMi AlRcr, 16 dec. 1816, S. 47, U, HH. 

(S) T. 11. 355. —V, aussi M. Duïergier, Loaagt, l. 3,n°329,el Dou»i, 

17 mws 18*7, 8.47, % 307. Cependanl ccl arrf ' — >• 

rail oppoté. Les eirconuuiMS du Mi om inOud h 

I3)Xll,%tetea. 

h) 8.14,3,100. 

(S) ^«Ha«JMMirt,T>jli)i«vMf,{3, n*3) I 
(S) LoMoçe, n* 9â0. 
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nairs : car, si Ton esige une déclaration précise pour les 
sommes d'argeiil, pourquoi n'en exigerait-on pas une pour les 
effets lie diverses natitres que peuvent renfermer les malles ou 
paquets? Il ne faut pas plus de vagiie h l'égard des effets qu'à 
l'égard de l'ai^nl, toutes ces choses marcbent de pair dans 
l'article 1785. D'ailleurs, l'article 1785 ne s'adresse pas direc- 
tement au voyageur, c'est à l'entrepreneur qu'il impose l'obli- 
gation de tenir registre. Le voyageur a tout fait pour se mettre 
en règle, quand il a fait la déclaration de sa valise. On oppose 
que si le voitnrier avait su qu'il y avait de l'argent dans la 
malle, il aurait redoublé de vigilance et de soins. Mais il j au- 
rait donc (tes objets, appartenant à la même classe, que les 
entrepreneurs se permettraient d'exposer plus ou moins? Il y 
aurait entre les malles' des voja^urs un cnoix el-des préfé- 
rences I ! L'entrepreneur serait le maître de décider que telle 
valise qui renferme îles puiiiers de famille du plus bauL pris 
pourra être rclégiiéi; dans la p;irlic de ki voiture qui est lu uioliis 
à l'abri des accidents, ou parmi les effets qu'oi re(;uiiimiinile 
moins spécialeiuenl au conducteur ! ! Ils n'ont ]ias le droit de 
faire de pareilles distinctions, etc. , etc. 

lOOy. Ces considérations réfutent poissauiment le système 
de M. Toullier. Celui-ci parait s'être mépris sur te sens et la 
portée de l'article 1785 qui, en exigeant Tenregistrement de 
l'argent, des effets, etc. , parle, sans aucun doute, de l'aident 
que l'on expédie à part, isolément, dont le prix de transport 
est plus élevé que celui des autres objels, et nullement de l'ar- 
gent qui se trouve renfermé dans les effets des voyageurs (li 

Mais TroploLij; nous semhlo tomber dans un autre excès, 
quand il conclut que l'entrepreneur esLrespoLisablede la somme 
que l'on prouve avoir été renfermée dans la malle, quelle 
qu'en soit la valeur. Du moins, c'est ce qu'il paraît admettre 

Suand il dît: n Les tribunaux pourront-ils avoir égard h Vaf- 
rmatîOD du royageur, conformément Si' l'article 1369 du Code 
civil 7... Si cette affirmation est sincère, pourquoi vouloir dé- 
charger les entrepreneiu's ? » 

Cependant, le judicieuit auteur vient atténuer la portée de ' 
ces premières expressions, en disant un peu plus loin : « IL ne 
s'fgù, pas de sommes intû/mia: le juge a'admell'alfimiation 



(t) <7<il rtiuemiiCHi de H. Cunuon, L.9, p. 305. 
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que dans la mesure raisonnable que j'Indiquais à l'iDStant, et 
d'après les rct;lea iVéquilé duinW'es par l'article 1369. <> Et 
quelle esl doue cette mesiiro iiii-omialde dans les limiles de la- 
quelle le juge devra restreindre l'alHnnalion du voyageur? 
M. Troplong |'a indiquée, ce nous semble, dans le passage que 
voici : <> Les eDlr^preaenrs doiveol savoir que les iiia|lés des 
voyageurs conljennenl ordinairement de petites soinines d'ar- 
gent, par exemple, (je cinq cents pu mille Trancs, plus ou 
moins, nécessaire auf besoins du voyage et aux premières dé- 
pens^ d'arrivée. }l$ doîv^t mesurer sur cet usage leur vigî- 
^pce et leur pcécautiou. s . 

Le juge ne devrait donc pas admettre raffirmation du voya- 
geur au delà de ces petites sommes nécessaires aux dépenses 
iiu voyage, et d'un voyage ordinaire, de ces suinmc; qiie ren- 
ferment presque toujours les malles des voyageurs, paite que 
le voiturier a dû mesurer, sur cet usage, sa vigilance et ses 
précautions. C'est précisément ce que nous avions décidé en 
cpinmengant. 

Mais, par la même raison, ne faut-il pas déclarer le voya- 
geur irrecevable à faire jireiivc, àc quelque manière que ce 
çoit, deresislcncrd'uiif saiiimo irè^-eniiMilèrahlc qu'il prétcn- 
(Irait avoir renfermée dans sa malle? 

Evideç)ment, oui. 1:11 c'est ce que M. Troplong aurait dû 
dire pour compléter sa pensée. 

Peu importe, en effet, le système de preuve, au moyen du- 
quel on arrivera à connaître le contenu de sa malle. Le serment 
siipplétoife a pot)p but, comme la preuve testimoniale, d'ar- 
riVet à l'es^cte vérité^ et, dans tel cas ^onifé, )e'serment pro- 
duira chçz le juge utie cppvtctionloulaïutsi pruonde qu'aurait 
pu le faire une enquête. Ce n'est donc pas le mode de preuve 
qu'il faut ici considérer, mais la chose ii prouver, et nous per- 
sistons à croire que l'on ne peut être reeu à prouver un fait qui 
aurait engagé la responsabilité ilu voiturier h son insu, au delà 
de lOiUtes les probabilités, sans qu'il ait pu mesurer sur la va- 
leur de l'olijet dont il s'agit sa vigilance et sps pécaulioi^s. Le 
juge pourra donc f^ire usage du pQuvoif qui lui est accordé 
par l'article 233 du Code de procédu^, et refuse^ Tenqu^ 
dans les cas mêmes où elle Sjerait 9Ut<>n?éep^l|ïJoi, sij^i^^ 
lention du voyageur lui' paraît esorbitaDlè! Il se décidera, 
quant k l'admission de la preuve, par des présomptions Urées 
des circonstances de la cause. 

1010. 11 y a des cçtiï^riâes qui sont dftos J'usage 
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vrer aux voyageurs Jes bulletins servant de reçu des atrhe^ 
du pris des places, et portant qu'en cas de perte il ne sers 
mjé qu'une certaine somme, par exemple, cent cinquante 
francs powr une inglle et cinquante francs pour un sac de nuit. 

L'acceptation d'un pareil bulletin pmirrail-elle lier le voya- 
geur? — Nous ne le pensons pa.s. Ce fait ne porte pas les carac- 
tères d'une adliésion romplt'le et n'd^'cliie à la condition que 
rciitrcpiTueiir prcteiiil apposer au coiilral. Souvent on délivre 
ces bulletins au voyageur, sans lui faire remarquer la mention 
dont nous parlons, et celui-ci, de son côté, n'est pas tenu de 
vérifie]- el de discii|e(: me pareille énoncialîon. 1* bulletin n*a 
pas pour but de constater ces sortes de conditions. K'étant pas 
fait double, il ne peut servir de preuve d'un contrat synallag- 
malique (1). 

1011. En cas d'avarie, lu preuve de la valeur des objets ré- 
sulte de la vérification même de l'avarie. 

Les formes de cette vérification sont tracées par l'article 106 
du Code de commerce portant : « En cas de refus ou contes- 
u talion pour la réception de.s objets transportés, leur élat est 
« vérifié et constaté par des experts nommés par le président 
■ du tribunal de commerce, ou, à son défaut, par le juge de 
« paii, et par ordonnance au pied d'une requête (2). v 

1012. Nous venons de faire connaître les principales obli- 
gations du voilurier, telles qu'elles résultent des articles 1782 
et i784 du Code civil. Mais de l'assimilation qu'établît la loî 
entre le voiturier et l'auliergisle pour ce qui concerne la ^mh 
et I4 conservation de la chose, résultent encore des consé- 
quences {>arlicuUèisf. qu'il f aul indkfuiw. 

ftsi, l'aDber^sleâaDt conâ^déré comme dépo^re, il suit 
qufi le^Mtorier l'est aussi Sn conséquence, U ne peut 
emplofeFi soa usage les 4^^s qin lui sont confiée, ni mèiofi 
cbôdieriisavfnifinquoidlefi consistatl quand ^lessont èa- 



(t) V. daus et fcas, MM. l'jrdussus, t. 3,593; CurasaoD. 1. 2, p. 30Sf,a 
areuiii. d'un arrÉldu P.iris, li^uill ISiT^S. *7, 2, 509; Douai, 17 mâts 
1847, S. i7,2. 207 i Bi>rilidBiii, t iimi 1818, S, 4B, 2, t29. 

Conlrà, H. Duvcrgicr, t. 2, ii" 325. 

(2) M. Curassoii, p. 307, dit que l'on peul s'adresser au juge de pais qui 
drcEse ua procès- vu rlul i^onsluiauL l'otat àas cflcls, eu prËscucu de L'ao- 
[repreueur ou lui dùmenl ajipelé. Mais ii «si douteux ijue Je juge de paix 
ait qiplité pour ^ea v£riScati(iDs de ce BBore. D'aillefirs, U loi cal lui tor- 
luctio, Cesi i. des éxpccu (qu'elle çoaHe celle mruion. 
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fermées dans une caisse ou dans un sac(1). Il doit, enEo, les 
remellre identiquetnenl au destinalaire (2). 

1015. En ce qui concerne spécialement la responsabilité 
du fait d'aulrui, les obligations du voiturier découlent encore 
de l'assimilation établie par l'article 1382 entre l'aubei^ste 
et lui. 

Lorsque le dépôt est reconnu ou légalement prouvé, le voi- 
turier devient responsable de la perte ou de l'avarie, soit que 
le dommage vienne du fait deses préposés' ou du Tait d'un tiers 
qui se trouve sur la voiture, le bateau ou le navire } même du 
lait d'iui étranger, s'il rte constitue point un cas fortuit on de 
force majeure. 

Si le dommage vient du fait d'un de ses préposés, il y a lien 
de faire application au voiturier de la règle expliquée ci-des- 
sus, n" !)03, d'après laquelle les maîtres et commettants sont 
responsables, alors même qu'ils prétendraient n'avoir pu em- 
pêcher le fait. 

1014. On a soutenu qu'il fallait faire exception à cette rè- 
gle en faveur du capitaine de navire. Ce syslùuie a même été 
adopté par un arrêt de la Cour d'appel de Rouen, du 13 juin 
.18^8 (3). 

Dans l'espèce, le navire se trouvant en chargement au port 
de Celte, le capitaine était descendu à terre pour an'aire.i cou- 
ceruiml son service, et avait confié le commaudeineut k son 
second. En son alisence, un incendie se déclara à bord par le 
fait d'un matelot en état d'ivresse. La Cour considéra qu'il y 
avait là cas fortuit ou de force majeure, qui n'avait été accom^ 
pagné d'aucune ûute de la part du capitùne. Elle s'appuya 
notamment sur l'article 227 du Code de commerce, daprea 
lequel le capitaine est tenu d'être, en ])ersonue, dans son na- 
vire, a l'entrée cl à la sortie des porth, bavres ou rivières. 11 
n'y a donc pas, disait l'arrêt, oUif^ation pour lui de rester, 
dans les ports, continuellement sur son navire. Dès lors^ faire 
peser sur lui la responsabilité d'un événement que rien ne fait 
pr^ntir, ce serait appliquer avec une f^ueurlrop ^lusîve 



(1) CoiI.cW., 1930 et 193t. 

m (^oJ- civ., 1932 i U. TtoploDg, no-SlSetStO; U. Pardouae.S, 543. 
(3} S. 49, 3, m 
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Tes principes qni ré^sSEnt la nuli^' H y a donc lieii Ae le 
renvoyer de l'action contre lui intentée par les chaiçeiini. 

lOltt. Mais les arguments se pressent en foule pour re- 
pousser ce système. Quelles que soient les dispositions du Code 
de commerce sur la responsabilité du capitaine résultant de son 
fait personnel, sa responsabilité comme commettant, îi raison 
du fait de ses préposés, demeure exclusivement ré^e par les 
dispo^tions spéciales de l'article I3S4 du Code civil. 

Cet article considère comme une faute assez grave pour en- 
traîner toujours la responsabilité civile le choix qu'a fait le 
conMiiellaiit d"im préposé infiiièlu ou imprudent. Dès qu'il y 
a faille de la part de celui-ci, l'événement ne peut plus être 
considéré, par rapport au commeltant, comme un cas de force 
majeure. On peut dire de lui : Culpa pmmsit casiim. 

Tout se réduit donc h savoir si te capitaine est te maître ou 
commettant des hommes de son bord. Ur, cela n'est pas dou- 
teux; c'est le capitaine qui choisit les ^ens de l'équipage (1) ; 
l'armateur mêmen'a qu'une inlluence tout à fait secondaire sur 
œ àitAi (2). Lecapilaine est donc soumis ii toute la responsabi- 
lité qui résulte d'une semblable faculté et des pouvoirs presque 
illimités que lui accordent les lois sur les hommes de son équi- 
page afin de maintenir parmi eux irue exacte discipline (3), 

D'ailleurs le capitaine est voiturier par eau. Il est donc sous 
l'empire des règles tracées au Code civil, sous le titre du 
louage (4) ; de l'article 1784, qui n'admet pour excuse que 
le cas fortuit on la force majeure; —de l'article 1782, qui 
assimile le voiturier ï l'aubergiste , et renvoie k l'article 1954, 
qui exige aussi la preuve de la force m^eure (5). Mais le cas 
fortuit ou la force majeure, c'est toujours ua fait extérieur, 
étrwger à toute faute persoDuelle de la part du voiturier, 



(1) Coll. comm., 3iT ; Parilcbius, 3, ii" 629 ; Boulay-Rily, Court de 

(31 Ordoiui. dt la .nsrinc, arL. -22, Ul. Capilaine; EiilCriBon, TfaiU 
driuisaranas, diap. 1-2, si^ct. b ; L. (lu 2:J 30ÙI 1790, 1. % et t. l.arl. 2i 
Bullelitt dts Luii, bull. 5, Sdl ; Colliction dei Loii, par Desenoe, t. 18, 
p. 6. Celle loi esi appliquée daas l'usage ï la luarine marchinde, d'aprèi 
UDC iasiruciioD du minisire (le I» mariae, du 38 bromtire an 7, 

(4) MM. Pardessus, 3, d" 721 ; Bonlaj-Palf, DmtlmartUMt, 1. t, p. 406 

(5) LL. 1 «l a, D. Naula MMpMM ilaiiilartf. 
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savoir, que, d'après le Code civil, Icvoilurier, comme l'anbet^ 
gisle, répond du fait de ses préposés, quand même il n'au- 
rait pu l'empéclier. 

1016. Le Code dt; comincrce n'enlève absoliimenl rien k 
la rigueur du Code civil sur ee point L'article 98 déclare 
l'entneprrâieur ou commissionnaire de tran^orts garant des 
àvaries oi) pertes des mbrcbandises let effets , sauf le cas de 
force majeure. À l'égard du capîlaîné lui-même, l'artijcle 23l9 
cBt 3pé(Aa\ Ët décisif. « La resfjonsabilité du capitaine ne césse 

■ nue parla prouve d'ohstacles de force majeure (1), 

A Ui vérité, l'arlicle 221 élalilit d'abord qno le capitaine 

■ est garant de ses fauli.';;, iiiijiiiu les plus ly,i,'ért;s, dans l'exer- 
n cicede ses fondions. " Mais il n'y a rien à conclure de ceci. 
La conibinyison de cet article avec l'article 230 démontre 
simplement que dans le système de nos Codes, il n'existe pas, 
en général, trois degrés de faute. La faute légère équivaut h 
l'absence des soins d'un bon père de famille; au delë, l'on 
trouve te cas fortuit ou de force majeure, que là jAtuDencË hu- 
maine n'a pu conjurer. Mais l'artlde 13S4 la responsabïHté 
absolue qu'il impose aux maîtres et commettants s'accordeni 
très-bien avec ce système. La faute d'un homme de l'équipage 
n'est pas, en droit, un cas de force majeure que le capitaine 
puisse invoquer à sa décbarge. En fait, on peut dire qu'il y a 
toujours de sa part défaut de surveillance : car, s'il est absent 
du navire, £dn second doit s'y trouver. Oansl'espèce de l'aitét 

Rouen, il s'y trouvait en effet. Or, te capitamei!épondflu 
second, et de sa vigilance à l'égard des matelots. Detoutë 
manière donc, la faute remonte jusqu'à lui. 

C'est ce que paraissent admctlrc nos anciens auteurs : — 
Pothier dit sans distinction : " Si c'est par le fait ou la né- 
gligence (lu maître (du navire), ou de ses gens, (jiie les mar- 
chandises sont endommagées , 11 est obligé d'indemniser l'af- 
fréteur de ce qu'elles valent de moins (2), >• Valin dit aussi ; 
« C'est au maître du navii-e que sont confiées les marchan- 
dises qui y sont chargées, c'est donc à hù d'en répondre, sauf 
les accidents marilimes , non procédant de on fait, ou de sa 



(1) Bmilay-Palï, 1. 3, p. 35, seM. tO: Valîn, Stlr rordmn. He 1681, 
liï. 2,1. 1, an. 9. 

(2) Traité dit conlr«li'deHt)ùàgeMitTimt,'iKin. l,Gràl. 3,-n<>^. 
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l'aiite, ou de ses gens (1). » Le principe delà responsabilité 
(In capilaine esl posé dans ces deux passages d'une manière bien 
formelle; et n'oiiblions pLis que l'olliier professait la même 
doctiinc, coii-.am'.^ IVlide du Code civil, sur la 

respousalililtj absolue dvi cotniiieltuiits eu ijénérul. 

On peut ciler en scus contraire : Eraerigon, qui déclare 
lie capilaine responsable des vols et dommages causés parles 
matelots, à moins qu'il ne jiLstilîe qu'il n'a pu les empêcher (2). 
Mais son opinion sur ce point n'était pas très-solidement 
assise. Ce qui le prouve, c'est qu'il cite à faux l'ordonDancë 
du 3 mars 1781, sUr la navigation dans les ëcfaelles du Le- 
vant, qui condamne absolument son système. L'article 23^ 
titre 3 de cette ordonnance, porte : « Toutes les avanies et 
« lès dépenses occasionnées par les gens de mer, soit h terre, 
" soit à bord, demeureront à la cliarge des capitaines, maîtres 
" ou patrons, solidairement avec les arnialenrs des bàti- 
" meots. » L'ordonnance va donc plus loin que nous, car 
etTe ne fait aucune distinction entre les délits des matelots 
commis sur te bord, et ceux qu'ils commettent i terre, en 
dehors, à ce qu'il semble, de l'exercice de leurs fonctions. 

Parmi les autenrs modernes, M. Boulay-Paty (S) iet 
M. l'.n-dessus n'admettent comme exception à la respoo^ 
sabilitc du capitaine i|ue la forée majeure à laquelle îl n au- 
rait pas donné lien, ce qui nous ramène toujours à U 'mêa^ 
solution. 

1017. Quant à l'argument tire de l'article 227 du Codé 
de commerce, il est facile d'y répondre : 

De même que la présence du capitaine à son bord àf'ân- 
trée des havres, porls et rivières, conformémentà l'article 227*, 
ne saitràit l'alTranchir de la responsabilité, qui résulte pour Ini 
du fait de ses gens, de même son abse'nce dans les cas pi^vus 
par ce nicmc article, cl ])oiir des causes légitimés, ne dianf^ 
rien à clUc ic-ijonsabirnij, ituisqnc ce n'est pas seulement le 
délHiil de siir\i.illancc uciiiullc, mais la qualité de coiàmettant 
qui est la base de sa responsabilité. 

Il en esl ici du capitaine comme de l'armateur ou pro- 



(1^ Sur l'ordonnance de 1681, liv. 2, tiU l.irt. ï. 
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[)riétaii-e ilii navire, qui sonl civilemenl responsables des fails 
du capitaine et des gens de mer ( I). sans ponvoir jamais invo- 
quer pour excuse qu'ils n onl pu empedier le fait, et qu'ils 
n'étaieut pas à bord dti navire, puisqu ils dcnieui'ent tonjonis 
h Une. 

Attaqué par ces moyens puissants. 1 arrêt du 13 juin 18^8 
aurait didicilement échappé à la censure de la Cour suprême. 
Le pourvoi avait •Icjii éle admis par la chambre des requêtes^ 
le 19 décembre 1848; une transaction, est venue l'arrêter 
aux portes de la chambre civile. 

1018. L'entrepreneur de transport aclionné ou condamné 
comme civilement responsable a son recours contre les pré- 
posés, quand la perte ou I avarie resuite île leur Tait. Les con- 
ditions de ce recours sonl réglées conformément k ce que nous 
avons (lit ci-dessus, n" 77v a 77.£. luais ila étéjugé qu'elles 
peuvent être déterminées i l'avance par des conventions par~ 
Meulières entre commettants et préposés (2). 

1019. L'article llî8^ du Code civil n'a plus d'appliealion 
quand le dommage résulte du fait des étrangers. Mais le voitu- 
ricr pourra difficilenienl faire considérer comme un cas for- 
tuit ou de force majeure le fait d une personne qui se trouve- 
rait sur le navire , le bateau ou la voiture, en qualité de 
passager , voyageur ou autre. Car il est a'^sujetti aui mêmes 
obligations que l'aubergiste. Or, l'aubergiste répond, d'après 
l'article 1253 du Code civil , du fait des personnes allant et 
venant dans rhôtellei'ie, aussi bien que de ses préposés, 'i Et 
'puto, dit Utpien, (nautam) factum non solum nautarum 
a prœstare debere, sed et veclorttm (3). « — Du reste, c'est tou- 
jours à lui de prouver qu'il n'a pu empêcher le dommage. 

1020. Comment s'éteiul l'action contre le voiturîer ? 

De deux manières : 1° parla réception des objets transpor- - 
lés ; 2° par la prescription. 

■ La réception des objets transportés et le paiement du prix 
K de la voiture éteignent toute ai^on contre le voiturier, » 
dit l'article 105 du Code de commerce. 



,i,'ï,ÎS^if5''"'-'*'*""'i diil7jBin mit HH. PHdessiu,8, 
aw, 663, 6G5. 
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il faut la réunion de ces Jeux circonstances, la réception des 
objets et te paiement (f ). Celui qui reçoit simplement, sans 
jjayer, est censé avoir voulu se donner le temps d'examiner 
les objets et de faire ses réclamalions. C'est au voilnrier k 
e\igei- line véritication immédiate. D'un autre côté , le paie- 
ment du prifi ne serait pas à lui seul une fin de non-recevoir 
contre l'action du destinataire. 11 est quelquefois payé d'a- 
vance; c'est ce qui a lieu, notamment, quand le transport esl 
effectué par chemins de fer; et, en pareil cas, on ne peut évi- 
demment le prendre comme un signe de renonciation à l'ac- 
tion (2). 

1021. Au reste, quand même !cs deux circonstances que 
nous venons île signaler sont réiuiles, eutraînant-etles absoîu- 
iuenl l'cxtinctiou de la responsabilité î Ainsi, quand les caisses 
on paniers qui contiennent les effets transportés n'ont au- 
cune détérioration apparcnlCj le destinataire qui les reçoit et 
qui paie le pris du transport, s'il découvre une avarie à l'ou- 
vecture des caisses , est -il dëchu délinitivemcnt ? 

M. Pardessus (3) lui accorde un délai de vingt-quatre 
heures ponr faire ses réclamations et protestations, si les effets 
n'étaient pas susceptibles de vérification immédiate, soit à 
raison de leur nature, soit de leur quantité. Mais la jurispru- 
dence se montre plus rigoureuse (4) : elle exige que la récep- 
tion et le paiement n'aient lieu qu'avec réserves et protestations, 
ou que le destinataire fasse la preuve que le voiturier est per- 
sonnellement coupable de la soustraction desmarchandises(5]; 
— que tout au moins , il a usé de manœuvres frauduleuses 
pour lui faire accepter lu caisse, surprendre sa bonne foi, et 
l'empêcher de recoiiiiaitro à l'instant même la soustraction 
ou l'avarie des marchandises (0). 

1022. On vient de voir que c'est le Code de commerce 
qui, dans son article 105, établit le principe que l'action 
contre le voiturier s'éteint fax la réception des objets et le 



ri) itorileaiii, 5 juin. 1839, 5. 39, 2, 5^2; Itei., 3 aoCU 1843, S. 43, I, 
723 i Douai, 27 aoûl I8t7. S. 48, 3. 268, 

(2) Paris, 27 aoùl 1847, S. il, % 5J1. 

(3) T. 2, n' 5i7. 

(4) Araum. de l'arrât du 2 août lSt2, S. 43, 1, 723, clié luprd. 

(5) Cga.«»rain.,108. 

(6) Cm., ISavr. iStS, S. 399} Bordeaux, 10 svr.l834,S. 34,3,430. 

II. ^ 18 
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paiotient da prii de la voiture : de Ui naît la t[uestioii de Ba- 
voir si cette règle est applicable entre particuliers non coni' 
merçanls. 

On poiii rail en douter, parce qu'en général l'exécution par 
line des parties contractantes {le son obligation, notamment 
le paiement du prix, n'élève pas une fin de non-recevoir cootre 
les réclamations qu'elle peut avoir à faire sur la manière dont 
l'autre partie a exécuté ses propres engagements. La simple 
réception n'emporte pas non plus, par elle-même, renoncia- 
tion nécessaire h l'action qui compète au destinataire contre le 
voiturier. De pareils faits ne peuvent constituer une fin de 
boD-recevoir contre cette action qu'en vertu d'une disposition 
expresse de la loi comme l'article 106 du Code de commerce. 
Or, on sait que le Code de commerce ne régit que les actes 
dont le cai Lictfiic est commercial, soit à raison de leur nature, 
parce qu'ils sont passés entre comraerçanls, et que ses dispo- 
sitions ne doivent point être appliquées entre personnes non 
commerçantes. 

Cependant, il parait juste de dénier ici h ee principe, en 
faveur delà déchéance indiquée par l'article 105, parce que les 
mêmes raisons qui l'ont fait élalilir en matière commerciale 
s'appliquent aiL^si liieii eu inalière civile. D uui; |iart, en eiïet, 
l'eu a voulu éviter k'3 difficullrs qui auraient pu s'élever en- 
tre le voiturier et le lieslinataiie sur la question de savoir si 
lesavaries étaicnl bien le l'ail du voiturier. Quand ies objets 
transportés ont séjourné pendant un espace de temps plus ou 
moins long, chez ce dernier, ce voiturier peut bien prétendre 
que c'est entre les mains du destinataire' que l'accident est ar- 
rivé. Ce point de fait ne pourrail pas être éclairci. 11 est facile, 
au contraire, de s'assurer de la vérité, si la i-éclamaUon s'élève 
au moment même de la réception des objets. Et si le voiturier 
veut être payé, c'est à lui de provoquer l'expertise. 

D'autre pari, il iniporle que le litige rei;oive une prompte 
solution, car le voiturier est souvent étranger à la localité où il 
dépose les effets qu'il a transportés, et faute de réclamations 
immédiates, son éloignement rendrûf la poursuite difficile. £Ï 
la véri^c«6qn. se iiiit au ntomeAt nièmé de la fécf$itiDD, ^ si 
te paVément du prix' taxé est refusé, le voiturier peut immé- 
diatement assigner le destinataire devant le juge de son domi- 
cile, et faire résoiuU'e la dil'iiciilté li peu de frais. 

Or, les avantages qui résnltenl du système de la loi se font 
sentir aussi bien entre non-commerçanls qu'entre çommer- 
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çants, el l'article lOfi nous semble combler heureinmait une 
vérilable lacune iJii droit civil. 

1025. A plus forte raison, en est-ïl de niâine qumil les 
objets ont été confiés & un entrepreneur de transportai loéise 
par un non-commerçant. 

Aux raisons déjh exposée* non» ajodterons que Tenb^irei 
n^r agit en qualité de commerçant, il fait acte ds commerce, 
tdnsi ses droiu et ses obligatloni sont r^ par le Code de 
Gommeroe. Il n'est pas possible de diviser la r^le : de l'invo- 
quer contre lui quanil elle le conilamne, et d'eu repousser 
l'application quaud elle lui est favorable M D'ailleurs, com- 
ment le voiliu'ier pourrait-ïl distinguer, parmi les colis qui lui 
sont remis, ceux qui appartiennent à des commerçants, et dont 
lit remise constitue, de la part de œ dernier, un acte de com- 
merce? Cette impossibilité est sennfale^ surtout lorsque le 
transport s'effectua sur uoe grande échelle, par un ofaemin de 
fer, par baleauï h vapeur. Cependant, les oblif^ations du voi- 
tnrier doivent être déterminées i l'aiuncc, i^l. ne peuvent dépen- 
dre du hasard, d'ime circonstance qu'il igiiiire. 

1024. Parlons maintenant du second mode suivant lequel 
s'éleint l'action. 

L'article 108 du Code de commerce porte : 

■ Toutes actions contre le commissionnaire et le voiturler, 
(I il raison de la perte ou de l'avarie des marchandises, sont 
Il prescrites après six mois pour les expéditions faites dans l'in- 
« térieur de la France, et après un an pour celles faites à l'E* 

> tranger ; le tout h compter, pour les cas de perte , du jour 
« oi\ le transport aurait dû être effectué, et pour les cas d'a- 

> Tarie, du jour oi'i lu remise des marchandises aura été faite, 
« sans préjudice des cas de fraude ou d'infidélité. » 

On applique cette disposition au défaut d» nmiu des ol^el», 
comme au cas de pert#oii d'in»rf«(l). 

En cas de fraude ou d'infidéHlé coBStitHant np AHit prévu 

Sar le Code pénal, l'actioa civile en restitution des oljels et en 
ommages-intéréts se presorirrit par le œtaieiapa ae temps 
que l'actiOD publique. est le but de la dernière phrase de 
crï article (2). 



Cli Cass., iSinln tS», S. SU i CotiiMr, 1833, S. 33, 3, 80^ 

(3J V. n" 373 ei «liv. j H. PsrdeB!iM, I. V, 4fi7. 
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1023. Sur celte nouvelle disposition dnCode de commerce, 
nous reproduirons les questions posées au numéro précédent. 

Ainsi la prescription de six mois et d'tni an, aurait-elle lieu 
entie des particuliers non commerçants 7 

Nous ne le pensons pas. Il n'y a pas ici laccme dans les dis- 
positions du Code civil, ni raison grave de déroger au droit 
commun (1). 

1026. Mais qttid, s'il s'agit d'un objet confié par tui parti- 
culier k un entrepreneur de transports, coinmerianl ? 

Il a été jugé par la cliamUrc des requêtes de la Cour de 
cassation, le 14 juillet 18t(î, que l'article 108 élail inappli- 
cable. Il s'agissait d'une malle confiée à un commissionnaire 
de roulage, pour la faire parvenir de Paris à Mayence (2). 

On a critiqué cet arrêt en disant que le commissionnaire de 
transports, qu'il se charêe de marchandises proprement dites 
pour un négociant, ou d effets pour un particulier, n'en fait pas 
moins un acte de commerce : par conséquent, ses obligations 
doivent toujours être déterminées par le Code de commerce. 
Le délai de six mois ou d'un an est suffisant pour le particu- 
lier, comme pour le négociant, s'il y a lieu à réclamation (3). 
Au contraire, lentreprenenr de roulage ou île messageries en- 
court une lourde responsabilité, à raison de la multiplicité des 
ti'ansports, et doit être libéré à l'expiration d'un délai plus 
court que le ToiUirier accidentellement chargé de quelques ob- 
jets. Enfin, un décrel du 13 août 1810 semble imposer à tous, 
sans distinction, l'obligation d'exercer leur recours contre le 
voiturier, dans le délai de l'article 108, quand 11 ordonne la 
vente aux enchères des ballots, caisses, malles, paquets et tous 
antres objets qui auraient été confiés, |mur èlre Iruiisporlés, à 
lies entrepreneurs, soit de roulage, soit de messageries, lors- 
qu'ils n'auront pas été réclamés dans le délai de six mois ; le 
tout après vérification et Inventaire par le juge de pais, en 
présence des préposés de la régie et des entrepreneurs de mes- 
sageries (4). 

Il est vrai que l'article 108 parle de l'action pour peite et 



(1) H. Troptong, Louage, 3, n" »3 el 928. 

(3) D. (7, H. 

(31 Ciirasson, p. 311. 

(4) MM, Duvergier, Louage, t. 3, n* 333; Cnrauoa, *od. loe-f Va^ 

zeilto, Pre4eription, I, 2, n<T45. 
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avarie des marchandises, et que la malle d'un particulier n'est 
pas une marchandise dans le sens ordinaire du mol (I). 

Mais c'est une marcliandise pour l'entrepreneur de roulage, 
et au point de vue du transport. C'est une marchanilise dans 
le sens du Code de commerce, qui emploie ici un mot géné- 
rique pour désigner toute espèce (i'ohjcts voit<irés. Cet argu- 
ment de texte u'a donc pas une Irès-Rrunde valeur et ne JusliGe 
guère l'arrêt du 14 juillet 1816, qui décide la question par la 
question, 

1()'J7. I.'ai'lion en responsabilité, h raison des accidents qui 
atleigiiciU la persuiiiie même du voyageur, n'est pas soumise 
a la prescriplion t?Uil)lic p;ir le Code de commerce. Suivant la 
règle générale, pour les actions fondées sur le droit civil et 
sur les articles iZ82, 1383 et 1384 en particulier, elle dure 
trente ans, à moins que le délit qui y <lonne lieu ne soit qualité 
par la loi pénale ; la prescriplion de l'acUon civile est alors la 
même que celle de l'action publique (V. n' 373). 

1028. ^ous terminons par quelques observations sur la 
compétence. 

Les entrepreneurs de transports ou voituriers de profession 
sont commerçants et, par suite, justiciables des tribunaux de 
commerce, quelle que soit la personne avec laquelle ils ont con- 
tracté. Mais si c'est avec un individu non commerçant, celui-û 
a le choix ilc les traduire devant le tribunal de commerce ou 
devant le triliiuial civil de leur domidle. 

De plus, aux termes de l'article 2 de la loi du 25 mai 1838, 
le juge de paix est compétent pour connaître des conteslalions 
entre les voyageurs et les voilmiers ou liatclicrs, pour retards, 
frais de roule et perle ou avarie d'elTels accompagnanl le voya- 
geur. En pareil cas, le juge de paix prononce sans appel jus- 
qu'à la videur de cent francs, et à charge d'appel jusqu'au 
taux de la compétence eo dernier ressort des tribunaux de pre- 
mière instance. 



(1) U. TroploDg, n° 928 ; Zadurise, i. 3, p. 4*. 
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CHAPITRE VIII. 



BBromuiUTt M L'iHt ^ Rtison nu F*it de sis agSuti. — bëglu 

DU FOND. — COMPÉTMŒ. 



lOâB, Après avoir exposé les principes qui régissent les 
diverses classes de commettants, nous venons Taire applica- 
tion de ces r^les !i l'Etat représenté par les différentes adtui- 
nistratioDs dara lesquelles se subdivise l'iiction gouvernemen- 
tale, et parqnt s'sccomplissent les grands services publics. ÎÀ 
se présentent de nouvelles difficultés, particulièrement en ce 
qui concerne la compétence. Fidèle à notre plan, tjui doit em- 
brasser d;ins tonte son élcmiue la iii;ilis:r(! île U resjionsnhilité, 
soit en elle-mcme, soit quant à i'tsurcicu du l'aclioii qu'elle 
engendre, nous examinerons ces questions sous la double face 
que nous venons d'indiqLier. Daos un premier article , noua 
ferons connaître les règles du fond ; dans un second article, 
cdlet cte la compétence. 



UlTICbB I*. 
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1030. — ToasIeteorpionpersonDesniDralessontioiiintiaadHiIteiKiirauB 

pour ta bnnuian des obliraiioni, DolimmeDt de «elles qoî 
nilttentdes déliu. 

1031. — L'Etat n'ett sujet oa'à la respoDfabililfi dvile des déliU de m 

agep». 
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1032. — En csi-il de même du d£pariemeiiu> c 

publics ? 

1033. — La rosponsabilUé dvile ex'is\e pour Iodb, à l'égard des ^tsda 

leurs préposés. — Réponse i une objeclion. 
lOM. — Jiirispruilencc de ta Cour de cassaiion et du conseil d'Ëlal. — 
Doclrine des auteurs. 

1035. — L'action eu respansabtuiéeiitie adi condifloDsordlnalres. 

1036. — Application des règles dannéesnircepolut : 1° 1 l'Eut cuBidéri 

comme exerçant le droit de polica, dans Hnlérât géaétïl. — 
Sa responsabilité h l'égard des abus de poufeir, actes jllégani, 
imprudences ou négligcoces de tel lêeDlB. — DoBanei. — 
Coniributions indirecies. 

i^L' — ^''<'i''!s illi^galcs en oiaiièrc de douanes. — Wspositions spéciales. 

lOM. — Saisies illégales en matière de contributions Indirectes. 

1039. — 2° Responsabilité de l'Elat coosidéré comme géranl dlltérento 
services et comme dépositaire de laforlUDe publique, irégard 
des nialïersalinns, imprudences et néglieeuces de StS agenu. 

lOW. — Appllcatlan !i l'administration du trliof publie. — ftiemeat 
irrégutiet d'arrérages. — Soustractioo de Utrei de rfeBle. 

1041. — Application i l'administration àci poilu, — Perte «e lettres 
simples on chargées. — Lois spéciales. 

lOM. — Perte de lettres recommandées. 

1043. — Les lois spéciales qui limitent la lettonsiUlilâ de l'adndnlslra- 
lion, quant aui leiires perdue^ B^ppllqnent-elles aux leUres 
soustraites par des employés lie radmlntllntlon i 

10I4-. — Des enToisd argent. 

|MS. — HodiGeationa projetées k la léatElation actuelle. 
10*6. — Responsabilité de radiUtntBihifion des pnstes résultant de la lot 
do tOJoinet 1840, Sur les paqtiebots iransailanliques. 

1047. — Et de «elle dn 14JnIal84l,BUTleflpaquebolsde la Méditerranée. 

1048. — Responsalulliédei teddesis causés auipersanues des voyageurs 

tiu k des tiers, par b rtpidltd ou la tnaoTatse dltecuon des 
malles-postes. 

- Règlements adninlitraill^ — Leur Influence. — Fait du 

' ■ de radminisl"" ~ * * -■ - 

le cassation. 

luwi. — Suite. — La responsabilité de l\. , 

S-J\ts du pusiilion, ne dérive pas de l'article 1^^. 
1050 bU. ~ Responsabilité de l'Eial eU tant qn'tnplolunt des lignes de 
fer. 

1051. — Application du pr4ndipe ds la nsponssUlilé k lUmijiisiratiea 

des travavx publiei. 
lOSS. — Cette admlnlstniton ripond-dle des enirepreneitn et Aour qdeti 

ttita? 
im. — Suite. 
1DS4. — Suite. 

1055. — Admloiatradon de In gutm. >^ Doit^Ua répondre dn dommage 
«auaé par les milhaiires dans leurs exerdces? 

105B. — PrescripUon panieulière des aetlons et des déaDcei contre l'Etal. 
~ Tianiition i l'arlide S. 

1(^0. "fous les airçs ou pcrsotmcs morales, l'Ëlat, les 
tjépartements, les communes, les établissements publics, aussi 
liîen que lestocïétés civiles ou commerciales, soat en prin- 
cipe soumis ans ilroit ODmmun, en oa qiû cooceme la forma- 
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lîon des obligations. Pour eux comme pour les particuliers, 
les obligations ont leur source dans les contrais, les quasi- 
contrats (1), les qiiasi-délils, et l'on doit ajouter les délits.— 
Car si la nature des choses met obstacle à ce que ces indivi- 
dualités morales soient atteintes par les peines aflliclives cor- 
porelles établies par les lois de répression, rien ne s'oppose 'd 
ce qu'elles cncoiircnl des obligalions pécuniaires , à raison 
des délits de leurs agents. Ces derniers seuls peuvent être 
atteints par la peine corporelle. Mais les diverses administra- 
lions auxquelles ils appartiennent sont sujettes auï réparations 
eiviles du dommage causé par le délit. 

i051. Quant aux peines proprement dites, même pure- 
ment pécuniaires, comme l'amende et la confiscation , la Cour 
de cassation a déclaré qu'elles ne pouvaient jamais s'appli- 
quer i l'Etat : « Attendu que l'Elat ne peut jamais élrc ré- 
puté l'auteur d'un délit ou d'une contravention ; — Que si, 
dans certaines circonstances, il est responsable du fait de ses 
agmts, et doit réparer le tort qu'ils auraient occasionné, ce 
n est lit qu'une responsabilité civile, qui ne peut s'étendre aux 
confiscations et aux amendes. Les tribunaux excéderaient leurs 
pouvoirs en prononçant contre l'Etat du pareilles condamna- 
tions (2). » 11 en serait ainsi, alors même que le ministre in- 
terviendrait et déclarerait prendre te fait et cause des incul- 
pés f3). 

L Etat ne peut donc jamais être conrondu avec les agents 
inférieurs ou supérieurs de l'administration , pas même avec 
le ministre qui aurait donné l'ordre de délinquer. Quel que 
soit le parti h prendre k l'égard des agents, du fonctionnaire 
supérieur lui-même, l'Etat n'est jamais en cause que comme 
civilement responsable , et ne peut être passible que de répa- 
rations civiles. 

Maintenant, peut-on poursuivre les agents, le ministre, 
auteurs ou complices du délit î C'est une question d'une toute 



(1) Noiaiamcnt le quasi-conlrat judiciaire, 
fâ) Cass.,llao6ilM«, S. 739. 

(3] Hêoie iir&l. — On remarquera penl-éire que, l'Elat proflUDt des 
anuDdcE, il serait iDulIle de le condaDincr k en payer, pute qu'U se lei 
demll iilui-iafiine. 

Mais on voii que l'arréL ci-deesas ne s'est pas Tondé sur celle comidé- 
taiion. En cITci, elle n'csi pas toajours cxBcie. Il ; a des aaeodei qoi pe 
proflieai pas i l'Elat, par eiempto, en milUie i'wUTtà, 
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aiilre nature, dont nous aurons Si parler pliiii tard, en Irai- 
lant (le la responsaLîlité des fonctionnaires publics et agents 
(lu pouvoir. 

La Cour de cassation o'a pas eu il s'en occuper lors de l'ar- 
rêt du 1 1 aoîit 1848, parce que, dans l'espèce, la condamna- 
UoD amt été prononcée contre l'Elat. 

1032. Applîquera-t-on. le même principe aux départe- 
ments, communes et établissemenis publics, qm constituent 
aussi des personnes morales ; dira-l-on qu'ils ne sont respon- 
sables que rivileiiiiiiit dis fiiils de leurs n^onls? 

Ces corps aussi uni une existence tout à l'ait iiidépendanle 
de la personne des adoiinislraterirs (jiii les représentent. Mais 
ils ne nous semblent pas pouvoir, au même Litre que l'Etat, 
s'abriter sous cette présomption légale, qu'ils n'ont jamais 
donné mandat de délinqiier; que lems préposés, en pareil 
cas, eicèdent toujours leurs pouvoirs , et procèdent en dehors 
de lem fonctions. A la vérité, l'on suppose dirCcilemenlqiie 
le corps lui-même puisse se rendre personnellement coupable 
d'un fait réprimé par la loi pénale, pour l'avoir, par exemple, 
commandé à l'agent d'une manière expresse. Mais sans parler 
des crimes proprement dits, eeHc cuniplicilé ou coopénilion 
se conçoit pour certains délits ou conlravcn lions qui peuvent 
entraîner des peines pécuniaires. Or, qui pourrait s'opposer à 
ce que la preuve de la complicité ou de la coopéri^on fût faite, 
el la peine appliquée coorormément à la loi 1 

Il est évident, du reste, que dans les cas exceptionnels où 
la responsabilité du fait d'autnii s'étend aux amendes, en 
vertu d'une disposition expresse (1), les personnes morales 
autres que l'État doivent y être contÉâmnées comme les com- 
mettants ordinaires. 

1055. Quant à l'État lui-même, l'immunité qui v'ient de 
lui être reconnue ne s'étend ,(|[u'aux pmai etla responsabilité 
purement civile esisle indt^itablemmi à SOD ^ard comme i 
l'égard de tout autre commettant (2). 



(1} V.iuprà, ii"Tr8cUmï. 

(2) Elle eiiïie égalccnem à l'éeard des adaudsirauons conununales 
(voyet le clia pitre suivant) et dee éiabliuemeDlspoUlCS, pu exemple, au 
monl-de-pléië : Naoej, 7 mare ISU, D. H, S, 04. 

Hais nous ueparieroDs ici que de l'Eut, parce qn^l n'; a deiégleE par- 
(iculiâret à falrii eonniUre qa'en ce qui le concerne. 
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Le délit, la faute impuUble à l'agent personDelIement, 
est quelquefois l'effet d'une ïmprudeace, d'une négligence 
de 1 autorité supérieure; en tous cas, le choix de l'^ent 
lui-même peut constituer une faute. D était juste que la 
présomption légale établie contre les commettants en gé- 
néral, pour les oliliger à n'employer que des préposés dont 
ils seraient parfaitomcul sûrs, fût éleiuliie à l'FJat riiijré- 
senté par les différentes aJministralious. L inlérêl puljlic 
l'exigeait d'autant plus fortement que les pouvoirs dont les 
agents sont revêtus à raison de leurs fonctions peuvent 
rendre leurs fautes plus nuisibles aus tiers que ceUes des 
simples particuliers. 

n ObjecterEKt-on que cette responsabilité peut oonipromet- 
tre la fortune publique ? Le danger n'est pas réel i d'ailleurs, 
si lestondamnalions prononcées contre l'Etat pouvaient deve- 
nir assez fréquentes pour compromettre le patrimoine public, 
un pareil fait indiquraait des désordres dans le corps adminis- 
tratif; le seul remède efBcaoe contre ces désordres serait 
précisément de forcer l'Etat, par une application sévère de la 
règle de la responsabilité, h choisir des agents plus éclairés et 
plus dévoués k l'inlérèl public (i). " 

1054. Aussi est-il parfailomeul reconnu que le troisième 
paragraphe de l'article 1384 du Code civil est applicable 
a l'Ëlat, à raison du dommage causé pur les agents des 
diverses adminîstralioni, dai» fonctions qui leur sont at< 
Iribuées. 

La Cour de cassation a proclamé, daiîsdo iiombreus arrêts, 
que t. Ips rèiilesposi'cs pnr les nrliclcs 1382, 1383, 1384 du 
Code civil, soul applii;ables, sans exception, dans tous les cas 
où un fait quelconque de l'homme cause k autrui un dom- 
mage produit par la faute de son auteur; que l'Etat, représenté 
par lù différentes branches de l'administration publique, est 
pas»ble des condamnations auxquelles le dommage causé par 
je fait, la négligence ou Timprudenoé de Ses agents, peut don- 
ner lieu (2). » Le conseil d'Etat applique fréquemment le même 



(1) U. Gnlslla, Çmrâ fh droitodntniilnili/', t. 9, p.US, 9* édiL 
iH} Rei., 30 janv. 1833, D. 5S ; Rej., 80 janv. 1813, D. 96, S. 353 1 
1- Hir. fSU, D. 361, S- 363 ; Agen, ai irr. 18(3, D. 43, S, SOS, S. 43, 
ï, «6j&rgum. d'unarrdidecuMUoD, SJuhilSM,]). 431,8.937. 



Digilizsdliy Google 



FAiv D'Aimtrf.-4BBP(H>suimi dr l'état. 288 



[vitiape (1) t et les auteurs ne sont pas moins unaaimes k te 

reconnaître (2). 

1031». SciiÎL'ms iU radion csf soumise 'a ces deus conditions 
essenlielles : 1" (\\k l'ai le dominageable ait cté commis par 
l'agent dans l'exereicc de ses loLiclions ; 2' que cet acte con- 
stitue de sa part une fante caractérisée. C'est d'ailleurs au de- 
mandeur k établir positivement la faute de commission ou 
d'omission qu'il impute a;it agents de l'administration. L'E- 
tat ne saurait être responsable d'nn accident qui n'aurait pas 
de cause reconnue, ou dont la cause i:e serait pas altriliuée 
avec certitude îi la négligence île ses employés '.'i;. 

A ces condiUons, résultant du droit commun, la législation 
spédale de chaque matière ea a souvent i^onté d'autres ^ 
tendent b |vécUer et lestreindro dans ses applications le pm- 
cipe de la responsabilité. 

Ceci posé, nous allons faire connailre celles de ces applica- 
tions qui sont liis plus imporlantcs, cl de nature à se représen- 
ter le plus frcquem nient. 

1036. 1° L'Etat, exerçant les droits de police qui lui ap- 
partiennoiti soit k titre préventif, soit pour la recherche des 
dâitB et cODlraventioOB aux lois fiscales, est responsable des 
abus de pouvoir, autes îllégani, imprudence ou négliffence de 
ses agents. 

Aillât, l'Etat a été dëdaré àvtlemeut responsable d'un ho* 
miciile commis pafuTi agent des douanes dans l'exercioe de ses 

fonctions (4). 

11 existe même, h l'égard de celte administration) une dis- 
position formelle , l'article 19, titre 13 de la loi du 22 aoiH 
1791, ainsi conçu : << La régie sera responsable ûes fautes de 
41 ses prépdBës daAS l'eiergice de teuM fonction^ seulement , 
« sam tD&l«e4i#3«iHitrecus oit leurapuriSoBS. MJlfaiisllija- 



(1) Ordonn. du code. d'ËI.,16d£c. 1839, Lcbon, Recueil dei arréuàv 
çonieil, p. 593 i 3 tepu iSli, Lcbon, p. 5G6 ; T iéc. 18i7, Lebuii, p. 677. 

(2) SIm. Slangin, Trailé des proch-vcrbaax, p. 73 , Colulle, Court Al 
drail adminitiratif aiipliiiué nux travaux pabtiu, loc. cil., el TraiU âu 
pTocii-oertiaax en malien' aitmini'tralive, a. 338; Ptrdessas, Droit eiim- 
mereial, t. 6, p. 37 ; Duiiwsnil, TraiU de ta UgUlaUtM du iriMOTpvbOe, 
p. 380; D»Hoz, Fort», p. T2S. l" col. 

(3) Rej., 95 juin 18Ï2, S. 83i, D. 279. 

(4) GtenoMe, 13 mtta m%, D. 34, 3, UT. • 
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risprudencc a reconnu que la responsabilité de l'Etat résultait 
d'une manière générale de l'arliele 1384 du Code civil. 

Aussi ladminislralioii des con tri Lu lion s indirectes a-t-ellc 
été condamnée dans les mêmes circonstances, a raison de l'Iio- 
micide commis par un de ses préposés, sur un individu qu'il 
soupçonnait de vouloir réaliser une fraude (1 ]. 

1037. Lorsquil s'agit d'une saisie faite illégalement, on 
rencontre, en matière de douanes, utie disposition spéciale. 

L'article 16, litre 4 de la loi du 9 flori^al an 7 porte : 
" Lorsque la saisie n'est [lab fondée, le|>ro|M ié[diLT(lesmiirdian- 
n dises a droit ii un intérêt il'inileranité , à raison de un pour 
a cent par mois de la valeur des objets saisis, depuis l'époque 
a de la retenue jusqu'il celle de la remise, n C'est une déro- 
gation au droit commun commandée par l'intérêt du trésor 
public 

Maïs celte taxation ne peut être étendue ou cas où la saisie 
porte sur des oi)jels qui ne sont point des ma rcliam lises, 
comme le navire, la voiture et autres moyens de transport, une 
pièce faisant partie des agrès, etc. , ni au cas où il s'agit de la 
réparation de faits dommageables qui ont précédé, accompa- 
gné ou suivi la saisie. On rentre alors dans le droit commun. 
- Les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour la fixation 
de l'indemnité, et pour prononcer la condamnation contre 
l'Etat comme ci vil émeut responsable (2). 

1051t. En matière de contributions indirectes, lorsqu'une 
saisie pour contravention est délarée mal fondée, l'article 29 
du décret du 1" germinal an 13 poi'le que le tribunal pourra 
condamner la r^e, non-seulement aux fnùs du procès et à 
ceux de fourrière le cas écbéant, mais encore à une Indemnité 
proportionnée k la valeur des objets dont le saisi aura été 
privé pendant le temps de la saisie jusqu'à leur remise ou 
l'offre qui en aura été Jaite j mais cette indemnité ne pourra 
excéder un pour cent par mois de la valeur desdits objets. 

La Cour de cassation a déclaré cet article 29 limitatif. En 
conséquence, la régie ne peut être condamnée è des domioa- 
ges-inl^ls, à raison des versements provisoires illégalement 



(1) Rti., SOjaav.lSSS, D.5S. 
(a) R;j.,»j(inv.l8BS,D.70. 
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exigés d'un débitant, alors même qu'elle est obligée à la res- 
titution du principal (1 ). 

1059. à' L'Elat, consifléré comme ayant la gestion des 
différentà services, siiiis la l'orme d'eiilreprises on de rtîyies, 
et comme dépositaire et régulateur supiÊiiie de la forlime pu-' 
bliqiie, est également responsable des malversations, omis- 
sions, négligences ou inipriidences de ses agents, lorsqu'il en 
résulte im dommage aux particuliers. 

1040. Ainsi; 1" le (ràor jHiWrc est responsable du paie- 
ment irrégiilier d'arrérages de rentes effectué par suite 
d'abus de fonctions de l'nn de ses employés (2), et de la sous- 
traction d'une inscription de rente par un employé, entre les 
mains duquel elle est remise pour en opéœr le transfert ou la 
régularisation (3). 

1041. '■J." V administration des posta est responsable des 
lettres qui lui sont confiées. — Mais celte responsabilité n'a 
pas lieu indistinctement. 

Quant aux lettres perâm, la responsabilité de l' Etat est li- 
mitée par deux lois spéoialesj d'abord par celle du 2i juillet 
1793, porunt, article 28 : 

" t^en\ qui voudront faire chaîner des lettres ou paquets 
r( les rciiiettront am préposés des postes , qui percevront d'a- 
" vauce le double port, et chargeront leurs registres. « 

Article 38. « A l'égard des paquets clîargés , s'ils ne sont 
• pas remis à leurs adresses dans le mois de la réclamation, 
« la régie, sauf son recours, s'il y a lieu, contre les agents 
Il trouvés en faute, sera tenue de payer une somme de cin- 
■( quante livres à la partie réclamante ; celte indemnité sera 
K réduite de moitié si le paquet se retrouve ensuite. > 

Les lois du 6 messidor an 4 et du 5 nivôse an 5 ont com- 
plété ces dispositions. Cette dernière porte, article 14 : c Le 
« portsera double et pajé d'avance pour les lettres et paquets 
« diargés ; en cas de perte , 'il ne sera accordé d'autre indem- 



(1) Cass.. 21 liée. 1831, D. 32. 1, 20. — On ne peui s'emiièclier ,1e ra- 
mari|ui!r unti cerlaine oontradiclioii enire celle inlerprélalion el celle que 
doaiieni !i b loi (lu 9 floréal an 7 les arréls ciiés au numéro précédent. 
La loi ri'siri^int iIiiiir ici, par une disposiiion tormelle, l'éiendufl de la res- 
noiis:>biiiié. msls cllo en consacre par eela nidnie le prtndpe. 

(2) 3m. du trlb.,leh S.'ine, atfjoin 1833, D. 3*,î, 96. 

13) Paris, 2b janv. 1833, D. 33, 9, 87, et 3 unn 18», D. 84,9,98; 
Rej., 39 févr. 183G, D. 131. 
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a nilé que celle de cinquante livres pour obaque lettre. Cette 
n indemnité sera due de préférence h celui auquel la lettre aura 

0 été adressée ; et, ï défaut de réclamation de sa part dans le 
H mois, elle sera payée à la personne qui justifiera en avoir 
" fait le chargement. — lits lettres alTranehies et non 
« chargées, pour lesquelles il n'est point délivré de bulletin 
< ni pavé douille norl, et leur délivi'ance avant lieu sans en 
« exiger de reçu, ne sont susceptibles d aucune nidemnité en 
« cas de perte. " 

Ariiule ID : " no pourra insérer dans les Ipiircs char- 
" geeh w aiilie--, m |j;ijiier-niunnaie. ui myliuru li ui- nu il dr- 
" gti L 1 I 1 ijoii\ i n 1. 1 le j cri k i li \ i i 
Il pourront réclamer d autre mdemmté que celle portée en 
■ l'article 14. " 

La responsabilité de 1 administration est donc limitée à 
la perte des lettres chargées, c est-^-dire, pour lesquelles 
un double port a été payé et qui ont été enregistrées ; en- 
core l indemnité est-elle uniformément réduite à cinquante 
livres. 

Quand aux lettres simples, même affranchies, la loi est 
formelle j aucune mdemnité n est due. L'absence de preuve, 
soit de la remise de la lettre h 1 administration, soit de la 
remise de celle-ci au destinataire, aurait donné lieu h trop 
dé ddScuItés, et rendu le plus souvent la responsabilité illu- 
soire. 

f 048. L'on ne peut faire raloir ee dernier motif en Oe qui 

concerne les lettres rmmmmdies, catégorie nouvelle établie 
par nne ordonnance royale du 1 J janvier 1829. Néanmoins, 
l'artilc 9 de celte ordonnance porte qu'il n'est rien changé 
aux règlements mit ies chargements qui seuls, en cas de perte, 
donnent lieu ù un recours en indemnité, conroriiiémenl à la 
loi du 5 nivôse an 5. Une seconde ordonnance, en date du 21 
juillet 1844, étend la faculté d'envoyer des leltics recomman- 
dées à tous les pays où la France entretient des bureaux de 
poste, et l'arlicle C répète que la perte ou le retard d'une lettre 
recommandée ne donneront lieu à aucun recours contre l'ad- 
ministration des postes ou de ses agents. 

U est h remarquer que ces lettres ne s(HiI passibles que de la 
taxe ordinaire (1 ). C'est donc avec quelque apparence de rat- 



(t) Héme ordonnsincE, ari.5. 
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son, qiialeiir égai-il lu rcsptinsahiltlé de l'a dm mis Ira lion se 
rèylc comme à l'égard des lettres simples. En comparant cette 
diiposilioLi (les ordomiauees île i8:i!>et 1844 avec l'article 14 
de la loi du 5 nivôse an 5, on trouvera, sans doute, ,iin peu 
rif^ourouse l'inlerprétation qu'elles en ont donnée, mais il se- 
rait difficile de justifier péremptoirement une interprétation 
contraire, et surtout de la faire prévaloir devant les tribunaux 
qui ne pourraient dén^r i 1 ordonnance qu'autant qu'elle 
serait en contradiction manifeste avec la loi. 

1045. Quoi qu'il en soil, les lois de 1793 et de l'an .'> ne 
s'appliquent qu'aux lellres perdues. L'admiuistratiuu peut- 
elle, dès lors, les invoquer, lorsqu'il y a^ souatraetioii par un 
agent de l'administration, soit de la lettre, soit des valeurs 
qu'elle contenait? Dans ce cas l'administration est-elle respon- 
sable, même d'une lettre «mple et de la totalité des Weurs 
qu'elle renfermait ? 

Le défaut de preuves de la remise de la lettre sera' souvent 
Lin obstacle 'a l'action, sauf quaiul il s'agira d'une lettre reoom- 
iiiaudée. Mais nous supposons cette preuve acquise, et l'on en 
a lies exemples, comme on va le voir, 

La question s'est en effet présentée devant la Cour de cassa- 
tion dans les circonstances suivantes : 

Une lettre contenant des coupons de rente de Naples au por- 
teur, envoyée de Gênes par le sieur Quarlara au sieur Todroz 
à Paris, fut détournée de sa destination. Les coupons furent re- 
mis, par la poste, h M. Vandermarcq, agent de change, par un 
prétendu comte de Lévy se disant domicilié h Aix-les-Baïns, 
avec ordre de les vendre et d'envoyer le produit au sieur de 
Lévy par lettre adressée poste restante à Aix. 

La vente et l'envoi s'effectuèrent ; mais, snr les réclama- 
tions du sieur Todroz, des réclamations furent faites pour dé- 
couvrir l'auteur du détournement et de lu lettre rcritc sous le 
nom de comte de Lévy. On acquit la preuve que ce double l'ait 
était imputable k un agent de l'administration des postas nom- 
mé GopOTt. Traduit devant la Cour d'asùses 4e la Selu^, Co- 
nort fijt condamné, pour vol et faux, à quinze ans detiavaux 
forcés. 

M. Vandermarq intervint devant la Cour d'assises et de- 
manda contre Conort et contre l'administration des postes, 
comme civilement responsable, trente mille fïancs, de dopi- 
mages-intérèts. Sa demande fut rejetée, la Cour d'assises se 
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fondant en particulier sur l'article 14 de la loi du 5 nivôse 
an 5 qu'elle considéra comme décha^eant l'admiDistratiou des 
postes de toute i-esponsabilité. 

Mab, sur le pourvoi deVeiidermarq,1aGourdeGass3lîona 
jugé le contraire : « Attendu que les prescrïptioDs de l'article 
1384 du Code civil, sur la responsabilité des maîtres et com- 
mettants, h l'^rd des dommages causés par leurs préposés 
dans les fonctions auxquelles ils les ont employés, sont appli- 
cables il l'administration des postes, liors le cas où iJcs escep- 
lions à ces dispositions ont été formellement éUii)lies par îles 
lois spéciales ; allendu que si l'artielc 14 de la loi du 5 nivôse 
an 5 élahlit qu'il n'est dû, par l'admlmslration des posles , 
qu'une somme de cinquante francs en cas de perte il une lettre 
eliarf^éc, t'L qu'il ii'esL dû aucune indenmîîé en cas de perte 
d'une Icltrû simplcnicnl mise h la iiosle et non cliargcc, le mot 
lierlc, (;ti]ployé dans cet article, ne peut s'entcmlce que d'un 
l'iiit involontaire on accidente! ; qnc, dés lors, on ne peut l'é- 
tendre à des faits volontaires, constituant des crimes ou des 
tiélits, tels que des détournements ou des soustractions commis 
par des préposés de l'administration des postes dans l'exercice 
de leurs fondions ; attendu que celte nature de faits n'étant 
pas énoncée dans la loi spéciale de la matière, rentre dans le 
droit commun, et soumet l'administration des postes à la res- 
ponsabilité qui résulte de la loi générale (1). » 

La Cour d'appel de Paris, saisie de la cause, par suile du 
renvoi prononcé par la Cour de cassation, a adopté la même 

interprétation : « Attendu que, s'il est vrai que la loi de 

l'an 5 a voulu protéger l'administration îles postes contre l'é- 
vénement d'erreurs, de négligences, d'impnidçices même, 
échappées à ses employés dans le cours de leurs fonctions, il 
n'est pas moins vrai qu elle n'a pas pu vouloir étendre la même 
faveur à des faits calculés, ni à des actes frauduleux de détour^ 
nement, de vol, de crimes accomplis par des employés dans 
l'exercice de leurs fonctions au préjudice du public, qui forcé- 
ment obligé, pour le transport des lettres, de se conGer k la 
foi de l'administration des postes, doit compter qu'elles se- 
ront fidèlement et rigoureusemeat transmises à loir destina- 



(1) Ca»., 13IaDï.m9,S.43. 
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tïon, etc. (1). Il L'administration des postes s'est, h son tour, 
pourvue en cassation contre cet ai'rêt, mais ii a été maintenii 
par arrêt du 12 mai 1851 (2). 
Noiisadliérons, pour notre part, à cette solntion. 
Hais nous devons faii'e remarquer que le conseil d'Etat, au 
contraire, saisi de la même question, a déclaré, d'une manière 
!,'énérale, que les lois qui limitent la responsabilité de l'Etat en 
cette matière « n'ont fait aucune distinction, en égard aux 
circonstances qui auraient pu causer ou accompagner la perte, h 
Ce sont les termes mêmes d'une dédùon eu date du 12 juillet 



1044. L'administration des postes est aussi responsable des 
envois d'argisnl. 

Voici ce que portent, Ji cet ^eard. la loi îles juillet 
1793: i ^ ' - ■ 

Article 37, • Toutes sommes et vulcurs en assignats, en or 
« et enai^nt, monnayéson non, seront désormais chargées à 
M Vlie : la r^e sera râponsable de la totalité de la somme ou 
a valeur chaînée, et non de celles qui ne l'auront pas été. ■ 
Et la loi du 5 nivôse an 5 : 

Article 15. o Le transport des espèces, valeur métallique et 
" papier- monnaie, continuera d'avoir lieu à découvert, par la 
n voie de la poste, dans l'intérieur du territoire de la Répu- 
« blique et aux armées, à raison du port de cinq pour cent, 
« payé d'avance, en même nature que cc^ede l'envoi- En cas 
« de perte, la somme à payer sera remboursée &i mêmes es- 
« pèces que celle déposée, u 

104». La législation que nous venons d'eiposer, sur le 
transport des lettres et les envois d'ai^nt, a pam avec raison 
insulTisaute au doul)le point de vue des intérêts privés et des 
intérêts de l'Etat lui -même, de son crédit et du rendement de 
l'impôt. On a pensé qu'au moyen d'un droit proportionnel et 
modéré, perçu sur toutes les valeurs envoyées par la poste, on 
pouvait assqjettir l'administration à la responsabilité pleine et 
entière de ces valeurs : que de la sécurité du transport résul- 
terait tm grand dévdoppemeat de la drculatton, et que, par là, 



(1) Paris, 6 aobi 1850, S. SO, S, 404. 



1851 (3). 




(3) XeboD, p. 508.- 
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se Iroiiverail peut-être compensée la perle stiliie par le trésor, 
non-seulement k raison de rabaissement du tarif snr les envois 
d'argent, mais par suite de la réduction générale de la taxe 
(les lettres. 

En conséquence, M. de Saiol-Pricst soiiniii, en 1848, Ji 
l'Assemlilée constituante une proposiliun dont le principe (lit 
adopté par la commission chargée ilc l'examiuer. Le projel, 
amendé par la commission, rendait l'Elal garant de toute espèce 
de risqnes, même des cas forluils cl de foi'cc majeure, moyen- 
nant le paiement d'un droit qnulilié prime d'assurance. — 
Voici quelques passages du rapport fait à l'As-semlilce dans la 
séance du 20 avril 1849, par M. Duvid (du Gers}. Ils nous pa- 
raissent offrir de l'intérêt : 

n Le comité des finances a du, avant d'enircr dans les dé- 
tails d'eiécution, examiner la question soulevée par la propo- 
sition de A), de Sainl-Priest, <|u point de vue général et écono- 
çriiqiie. 

u transport des lettres par l'Etat copslitue un tnonopqle, 
mais un monopole utile, nécessaire mêi^ip. L'impôt qui r^i|lte 
du monopole des postes avait tourné à l'iibus et donné Ijeii i 
d'injusics inrgaliit's ; elles ont disparu, et npu^ demeurons 
aitjuin d'luii en l'ace, non-seulement (jel'pn de nos mellleiirs 
iippôts, mais d'un impôt dont le caractère est ^ peu près effacé, 
puisqu'il est k croire qu'une conçnrrence et des entreprises, 
nécessairentent partielles, ne f^ieiit pas ce servjce avec la 
même nniforpiité et h même sécurité, et qu'eljes ne pour- 
raient pas même le faire à meilleur compte. 

n Outre donc que l'iital ne pourrait i^iicre s'en remclire à 
d'autres du transport de ses propres ilépèclics, il fait le service 
des particuliers dans les meilltur-'s conditions ; mais il ne faut 
pas qu'il compromette ou qu'il amoindrissel'avantagede cette 
posïtion, ep se laissant aller à la prétention de se soustraira è 
aiicune des garanties auxquelles la loi civile soumetti-ait un en- 
trepreneur ordinaire. C'est mal à propos que , s'appuyant sur 
dçs lois d'un aulre leuips, l'Elat a prétendu qu'il n'clait pas 
respcnsaiilc, même quand ia souslraR|ion était le fait île ses 
agents, et que la preuve en élail accidenlellement acquise. 
C'est mal à propos que des affiches apposées dans les bureaux 
de l'adminislralion provoquent encore aujourd'hui l'envoi 
des billetsde banque ou de change par la voie des lettres char- 
gées ou recommandées, si l'on dénie en même temps toute 
garantie. 
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I' La responsabililé existe en droit, même pour (3e simples 
lùUvus ; c'eïl la preuve qui, soumise aux règles f^énérales de la 
loi civile ou à celles particulières aux dépôts, demeure à peu 
près impossilile. La jurisprudence, engagée dans cette voie 
juste (I), nous paraissant suffisante k cet égard, nous n'avons 
pas cru qu'une disposition législative fût nécessaire. L'expecta- 
tive d'une preuve que des circonstances rares peuvent amener 
est utile, tout incertaine qu'elle est, pour avertir l'adminis- 
Iralion qu'elle doit rcdouhler de soins dans le choix de ses 
employés ; mais ce recours exceptionnel est ïnsuffisanl pour 
raffermir la confiance publique, que des faits multipliés ont 
ébranlée, et qui ne répond pas efficacement aux besoins de 
l'époque actuelle. 

« Ce n'est pas un monopole nouveau qu'il s aisit d "établir, 
c'est uu monopole déjà existaul qu'il faut réguliuiser et amé- 
liorer. C'est une cat^orie plus chanceuse des transports dont 
l'Etal est déjà exclusivement chargé qu'il s'a%il de soumettre 
à une l^slatioQ spéciale, et pour lesquels il nous paraît juste 
d'établir, moyennant une prime ^ultative, une assurance 
entière. Pei'sonne n'aura droit de se plaindre, car ceux qui se 
Gonteuleront de l'ordre actuel dcmeurerout libres de ne pas 
acce|iter le contrat qui leur est offert 

Il Le C0Dti"dl d'assLU'ance est admis par nos lois ; il se forme 
librement dans toutes les affaires commerciales. Si les postes 
ne pouvaient donner l'assurance dans les transport! dont elles 
sont chaînées et qui la réclament, il faudrait leur retirer cette 
partie des transports, et permettre i d'autres de l'eulrepren- 
dre. Dans l'ordre actuel mètae, une entreprise pourrait se for- 
mer poiu- assurer contre les nsques du transport fait par l'Etat 
des valeurs négociables ; elle se ferait subroger à tous les droits 
des assurés ; il en résulterait un retentissement plus grand des 
pertes éprouvées , des soupçons , des conflits qui placeraient 
souvent l'administration dans une position fause. 

H L'assiU'ance directe par l'Ëlat répond donc cette fois à un 
besoin dp b posîiioit que le mouc^lft des lettre» hv » fiuta i 



(1) Ceci n'est pis inul ^ fail exact. La jurÎFpriiilciicn ne s'cBt pis pro- 
noncée, !i notre connaissance àa muins, en Tavcur de la resgimtsabilICB it 
l'iJininisiraiion, ii Vénni des simples leures. Elle D'aurail pu le ttitt, en 
pTésence des leile« formels rtpportés ci-dessos. 

19. 
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elle est l'accessoire à peu près insi^parable d'un pi'incipal que 
personne n'attaque; elle peut et doit exercer, en outre, une 
influence avantageuse. Ainsi, elle atténuera l'une des inégalités 

nombreuses qui existent entre nos départements 

<■ La commission a di\ se préoccuper du taux de la prime. 
On a discuté si la fixation n'en pouvait pas être laissée au mi- 
nistre des fiiiynces, parce qu'il peut être utile de la modifier 
d'après certaines éventualités , et suivant les résultats qui se 
produiront; mais on a pensé qu'elle devait, dans l'origine, 
être déterminée par la loi. Une partie des membres voulait la 
réduire ^ un huitième pour cent ; l'opération, selon eux, pour 
produire ses avantages, doit se généraliser le plus possible. 
Pour que les- recettes fussent au pair, il fiiiidrait, h un quart 
pour cent, qu'il y eût perte une fois sur f|iialre ueiUs, et à un 
niiitiéme une fois sur huit cciUs envois aisiirés. Or, dans l'état 
actuel des choses, la poste ne perd pas proliaMemmit une lettre 
chargée ou recommandée, peut-être même ne perd-elle pas, 
par son fait du moins, une simple lettre sur dix mille. Le com- 
merce aimera mieux courir celle chance que de se soumettre 
k un droit trop désavantageux. La majorité a cru néanmoins 
devoir fixer la prime b m quart pour cent, sauf à la raodi- 
fiei- plus lard après avoir expérimenté les recettes et les dé- 
penses 

'I Nous avons eu à examiner, en finissant, la question de 
juridiction et celle des moyens d'exécution de la garantie pro- 
mise aux assurés. Du moment que la responsabilité est enga- 
gée par une prime, nous avons pensé qu'il ne fallait laisser 
aucune prise k des conflits, -et qu on devait assurer, dans tous 
les cas, le recours aux tribunaux ordinaires. Quant aux voies 
d'exécution des jugements obtenus, nous avons discuté plu- 
sieurs moyens de ne pas laisser des créanciers dépeniire de 
l'heure et de la bonne volonté de leurs débiteurs. La législa- 
tion actuelle en cette matière a pesé, plus qu'on n'affecte de le 
croire, sur le ci édit de l'Etat ; mais, outre que des difficultés 
ne sont guère ici probables, nous n'avons pas cru que cette 
grave question dût être abordée incidemment. » 

Voici maintenant le texte de la proposition et du contre- 
projet de la commission : 
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La transmission par la paslc, des 
etfelâ ail porteur, billets de banque 
ou autreg, ei des leltres (te cbange, 
ui placée sous la garanlle du trésoT 
public, va copditioos niTantei : 



Aniclo 1. 

L'envoyeur paiera il'avjncc im 
droit d'uti ilcmi pour cent, sur la 
snmmc des lolenrs qu'il voudra 
faire circuler pai la posie. 



Article I. 

La Irnnsmissinii p:ir ta posic avec 
g^raniie île luiis risques, mémo des 
sousiracliODS et des cas fortuits nu 
deforce majeure, est autorisée pour 
les blllels de ta banque de France, 
les lettres de cliangc, billets k ordre 
DU au porteur, paprer des bauqaiers, 
et tous autres effela représeulalifs 
d|uBe Tilcur que l'on jugera uiilo 



Arlicie ^. 

Ces valeurs devront éire pré- 
sentées i dccoiirert au bureau de 
poste eipédiieuri elles seroul con- 
Uadictoireuicui invenloriées , ei 
Huiniwremeiit décrites sur le re- 

Sisire des cbargemeuls , qui sera 
gué par l'ente^'eBr ou son foudé 
de pouvoir. 

RcGOnDBissanee des laleurs sera 
reniise ea échange au déposant pour 
4tre par lui iranuniw h son corru- 
pondant. 



Article 3. 

Ces valenrs devrout être rcpré- 
Kniées i découvert, accompagnées 
d'un bordereau signé par l'expédi- 
leur. L'ageut des postes pourra luiru 
sur le regietre des cliargeinenu cl 
sur le bordereau louie dcscripiioa 
plus ample et annoiaiions qu'il ju- 
gera convenables. Klles scroni si- 
gnées par le dénoiant, il qui il aéra 
délivré un buUeiui de récepUon. 



Anicle 3. 

L'ciiïOjenr sera leuu do scdli'r 

cmprcLnlo. ^ 

L'agent des postes apposera sur 
celle lettre, en présence du dépo- 
saui, le cai:tieidu bureau, indiquant 
le jour de la remise. 

ArUe)e4. 

Le dealbataire devra se rendre 
w bureau d'arrivée sur avis'; Il ou- 



Article 3. 

L'eHvojcnr sera tenu de sceller sa 
telire d'un cacliel en cire purtaiit 
einprciute ; l'agent des postes appo- 
sera sur pelle leiire, en préscniedu 
iléposani, le cachet du bureau indi- 
quant le jour de la remite. 



Article 4. 

La reniiM lora lies tu ctolx dn 
déposant, aoK i la personne du des- 
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Propciflton de M. di Saint-Prieit. Projet de ta commisiion. 



Trira la leiire en présence du direc- 
leoT de ce bureau, el donnera un 
leea de son conienu, sur la rccoa- 
na&>DCe et le reglelre des cbargc- 
roeulB. 



linalaitc porteur, si l'adminiBlraiion 
l'exige, indépendaniraeDl du bulletin 
de riieepiiou, d'un ceriiUcal d'iden- 
liié délivré par le maire du lien d'ar- 
rivée, Eoit au poneur, quel qu'il 
soit, de ce bulletin. La remise 
pourra Être faite mime au porteur 
qui le demandurail, après recotl- 
iiaissaniie des caeheU, sans ouver- 
ture ou ïérifioation des valeurs. 

Après la réception du paqucl ou 
l'acceptalion des valeurs, le desli- 
naialre ^era le re^sM, el bb ù- 
gnainra Tiiudrtk déduirge. 



Arliclc 5. 

Hojennant ces rormalili^s et con- 
dilions, l'admini il ration sera civlle- 
nieui reeponsable des valeurs con- 
fiées k la poslfe. 



ArUcle 6. 

Après trais mois écoulés depuis 
le jour d'arrivée, aucune réclama- 
tion ne sera plus admise contre 
l'adminisiraiibn, saut remise des 
valeurs dans l'état oii elles se iroti- 



AillGie 6. 

Si ces coDdiiionB et tormaliiés 
u'oni pas été remplies, aucune ac- 
tion en responsabilité ne sera od- 
verlc contre l'administration, en eas 
,1e perte des valeurs, demeurant 
réservée l'action parlicnllère contre 
l'emplojé jles postes qui K serait 
rendn coupable d'noe saustracUoo. 



prime d'assurance de 25 (eiiiinics 
pourecni francs, des valeurs qu'il 
aura déposées. 



ArOcle 1. 

'A l'avenir, le droit sur les envols 
d'argent sera rédidl t un demi pour 
cent, mais on ne pourra IransmeUre 
par la l'osie des tommes an-dessus 
de cent francs. 



Article 8. 

Toutes les contestations qui s'élè- 
veront sur les envois lïiis en venn 
de la présenle loi seront exclu- 
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EP» riilenient il'ailiiilnislrntinii 
UDliniie Jélermlnera \c,'^ Imroam où 
!E d£pOl9 avec ganniie pmirnnil 
âire flils. U CD lltera au moins 
deui par irrondlsscinciil. cl rè;;kr» 
tous les dél^iils d'exéciitïoii iiu 
rauraleht pas 6té pat la priiseniB 



Ce rapport, préseiilé h l'ÂssemMée consli tuante au moment 
où tUe allilit se dissoudre, d'à pas eu de suite. Lu |ji'optisilioii 
n'a pas été diseiitée, ut, dans leconr.> de 1850, elle a éli; reti- 
rée par son auteur. Elle nous a pain l'expression d'une pensée 
utile dui pourra se râtiîser un joun C'est ce qui nous a porté 
il la fdire coanaltrë avec détails. 

1046. Noils pâ&soiis mabtËnânt k l'eiïamen de tiuelqites 
dispo si tiohs spéciales qui ont eensacré, en l'organisant dans iiii 
aysfcine à part, le prineipe de la rt-puii-abililù de l'Eîat, en 
tant qu'entrepreneur de lrai^poi-is. 

Une loi du Itî juillet 1810 a aiilurisé rétablissement par 
l'Etat d'iui servlee de paquebots à vapenr pour les correspon- 
dances entre la France et l'Amérique. Ces liàlinients peuvent 
recevoir des marchandises. Le (ioiwernement a la raeulté de les 
faire commander, soit par des oriiciers de la marine de TElat, 
soit par des capitaines au long cours (I). lorsque le coinnian- 
demeutest exercé par des officiers de la marine de l'Etal, la loi 
veut, article 4, qu'il soit placé à bord de chaqne bâtiment uii 
agent commîssionné par l'administration, et spécialement 
bbargé de tous les détails de la gestion du service, en ce qui 
concerne le transport des passagers, des marcbandises, dc3 
matières d'or et d argent et des correspondances (1). Et enfin, 



(t) Art.2et3. 
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aiii termes de l'article S, « les articles du litre 4 du livre 2 
H du Code de commerce (1), qui règlent la responsabilité des 
H capitaines de navire envers les chargeurs et leurs ayanis 
1 cause, seront exclusivement applicables à l'agent commis- 
« sionoé. " 

L'Etat est donc ici représenté par un agent spécial, respon- 
sable sans aucun doute en son nom personnel, mais, dont l'ud- 
mînistration r^ond aussi conwie maîlie ou conimettant ; et 
quand le bâtiment est commandé par un capitaine au long 
cours, on peut même dire que ce n'est plus qu'un navire mar- 
ctiiind, dont l'Etat est propriétaire comme p»30nne civile, el 
avec les coni^équences qui dérivent de cette quidité de proprié- 
Éaire ou d'armateur (2). 

1047. Une autre loi, celle du 14 Juin 1841, relative k ré- 
tablissement de deux lignes de paqudiots sur la Méditerranée, 
l'une enire Marseille et Aleiandrie, l'autre entre Marsàlle et la 
Corse, avait également accordé le transport par ces bâtiments 
de cerUiines marchandises, celles qui présentent mie grande 
valeur sous un petit volume, et dont une ordonnance du 19 
août 1845 conlieuL la nomenclature. 

La loi, dans l'article 5, reproduisait les dispositions de celle 
de 1840, quant aux fonctions de l'agent commisslonné pour 
les détails du sen'ice des transports. Mais l'article 6 porte que : 

" Les dispositions du Code de commerce el des lois noari- 
■ limes, quir^lentlaresponsabililédesarmateurseldescapi- 
• taines de navire envers les chargeurs et leurs ayants cause, 
« ne sont pas applicables à l'Elat el h ses agents. » 

.Evidemment Ton n'avait pas entendu par cette disposition 
affrancliir l'Etat de toute espèce de responsabilité quant aux 
objets qui lui étaient remis pour être transportés par cette 
voie. 11 fui, au conlraîre, formellement déclaré par le rappor- 
teur de la commission h la Chambre des députés que l'Etat 
ne pouvait pas se i^oiistraire kl' action des diargeurs. Seulement 
on régla les obligations autrement que ne le sont celles du ca- 
pitaine et des armateurs d'après le Gode de commerce, parce 
(jit'oa avait trouvé des incoDféDients à Tapplication pure et 
sunpie du droit maiitime. ' 



(I) ATL3«ïm 

(S) Cad. c<Mnin.,2l6el317. 
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Il résulte des explications qui furent échangées à ce sujet 
enlrele rapporteur de la loi, SI. Garnicr-l'agcs, et divers mem- 
bres (le la Chambre des députés , deux choses positives. — 
D'abord la consécratioa de la responsabilité Je l'Etat comme 
entrepreneur de transports et comme garant civilement du Tait 
dcses préposés. Puis l'applicalioii des règles du droit commun 
à la mise en action decette responsabilité. Seulement, au droit 
commun maiilimc on substituait le droit commua des Iran^ 
poris par la voie de terre, à cause de certaines formalités gê- 
nantes, iinpost'cs par le Code de commerce au capitaine de 
navire, et de ccrlains droils particuliers accordés aux diar- 
geurs, incompatibles avec les convenances d'un service ac- 
compli p3cJ|Ëtat, et dans un intérêt public. 

Ot, Je d'^^^;pmun en cette matière se trouve dans lés ar- 
ticles du Gidé 'çivil (1) et du Code de commerce (3), qui àé^ 
terminent les droits et les obligations du voittirier. Il était 
assurément impossible d'invoquer, comme formant le droit 
commun, les lois du 24 juillet 1?03 et du 5 nivôse an 5, qui 
limitent à une ^omme fisc la responsabilité de l'administra- 
tion im cas de perle des effets chargés sur les malles-postes. 

Au reste, les dispositions de la loi du l'f juin 1841 n'ont 
plus qu'un intérêt théorique et comparatif, car elles sont abro- 
gées par celles de la loi du 8 juillet 1S51, qui a homologué la 
concession par l'Elat h une compagnie commerciale, de ses 
paquebots et de l'exploitation du service postal de la Méditer^ 
ranée. 

1048. Comme entrepreneur de transports des choses et 
des personnes, L'administratioa des postes est encore respon- 
sable des accidents arrivés, soit anx voyageurs, soit à des tiers, 
par la faute de ses agents, ï raison de la rapidité ou de la mau- 
vaise direclion donnéesaui malles. 

L'accélération du service, toujours réclamée par le public 
et toujours croissante en fait, la vitesse imprimée par suite i la 
marche des voitures, ont donné lieu, daus ces derniers temps, 
h un assez grand nombre d'accidents. Des actions en domma- 
ges-intérêts ont élë dirigées contre les courriers et contre l'ad- 
ministration des postes comme civilement responsable. Alors 



(tl Cod. CIT., 1389, im, tSU, t?83, 1783, ITSi, 1953, 1953 ot 1951. 
C3) Cod. coauD., t03 k 108. 
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se sotit ëleVées des difficiillés rclalivesj les unes h la compé- 
tënce, les autres au fond du droit. Nous examinerons dans 
l'article Suitanl ce qui touche i la compétence. 

tJUaDt aii fond, la restioilsabîlité de l'administration 3 l'é^ 
gara Ses fautes des coitrrlerS seS agents h'a point 6lé contes- 
tée ert principe. ïoiit le débat a ronlé sur l'apiiréciatioil de la 
condiiite personnelle de ces derniers, des olilif-'ations résullaiiL 
pour ciu des règlemeiils émanés de l'iulministralion, de l'exé- 
cution plus ou moins fidèle, plus Ou moins inlclligeule, que 
ces règlements avaient reçue dans les difféi'entes Cspètîes, et de 
leur influence sur la responsabilité de l'administnition éllé- 
même. 

Il s'af^lssait aussi de savoir si l'administration devait répon- 
dre du |iostill«u, couimc placé momciilanément sous les or- 
dres du uuiu']i[]i', un si l'eiUrepri:ni'ur du relai devait seill 
encourir les conséquences de la qualité de maître flu commet- 
tant. 

l049. Sur le premier poml d a été riiiie plusieurs fois qu'en 
droU l'administration des postes ou 1 F.tat sont placés sons la 
r^le commune, posée dans les articles 1382, lif83 el 1384 
dli Cbde civil, et qu'il appartient aux tribunanx d apprécier, 
dans les cas prévus par ce^ articles, les faits résultant de l'exé- 
cution plus ou moins intelligente, plus ou nioms prudente, 
des règlements et ordres administratifs, pour en déduire, soit 
la responsabilité personnelle des agents de 1 administration, 
soit la responsabilité civile de cette dernière à 1 égard de ses 
préposés que ni ces derniers, ml administration, ne ptm- 
vdlent Ëe tnettre à couvert en itivoqnaul les règlements sur là 
iliatiille de ses voitures , car s'il est permis ii l'administration 
de Se soustraire aux prescriptions des régies de police générale 
en ce qui concerne la vitesse de la Uiarclie notamment 
pendant la traversée des villes, parce que c'est toujours dans 
l'intcrèt public que les règlements cessent d'avuir leur exécu- 
tion, ces privilèges mêmes t'obligent d'autant plus k user de 
prudence, de prévopnce et de précautîbiis pdUr éviter tout 
accidetit, tout dbnlDiage, qii) iib seraient ([lté la suîlte de l'el- 
trènië célérité du Service et des ordrës précis et sévèleS qtil M 



ri) Rej., 30 janT. 1843, S. 353, D. 96 ; 1" m. HK, S. 363, D. S&l ; 32 
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commandent, sans qliol la tie «t tâ ^CbHté de l'hbtîlHië Se- 
raient rrëquemiiient compromises, .tons recours cbtitre les au- 
teurs dil dommage causé (1), 

lOSO. Sur le second polht, 4d à décidé £(U0 lë ttoSlIllon 
n'éiait pas, îi proprement parler, le préposé de l'administra- 
tion des posles qui ne te choisit pas (2) ; que le courriel-, aj-'ent 
de celle adiiiimsti'atlon, avait cependant, vis-h-visdu postillon, 
une certaine autorité, une certaine snprémalie et une otilii;a- 
lion générale de surveillance qui lui l'aisaient un devoir de ! a- 
vertirj soit de modérer la marche des chevan^i , soil d'éviler tel 
ou tel obstacle qui peut causer un accidcnl; que, dès lors, 
l'inaction du courrier dans des circonilanccs données consti- 
tue Uidubilablement une iaiite d'omission, une négligence qui 
le rend lui, et par conséquent l'État, responsable pour partie 
du dommage causé (3). 

1030 bis^ Ce n'est pas seulement à l'occasion du service - 
des dépêches que l'État joue le rôle d'entrepreneur du trans- 
port des personnes et des choses, et peut enco'urir la responsa- 
bilité qui en résulte sous un double rapport. Cette même qua- 
lité lui appartient en tant qu'exploitant par ses agents directs 
des lignes de chemins de 1er. 

A cet égard, et par rapport i la responsabilité des choses 
ti'unsportées par cette voie, aucune disposition spéciale n'est 
venue déroger au droit commun en faveur de l'fiiat. 

Quant à la responsabilité desaeciilenis eausee^ uu"! personnes 
des voyageurs ou à des tiers, la loi du l^juillel 1845 consacre 
formellement l'application ii l ElaL des principes généraux. 
Dans le titre 3 de cette loi, des pénalités diverses sont établies 
contre ceux qui ont causé les acddents, soit à dessein, soit îd- 
TOlonlairement par négligence, imprudence ou. inobservation 
des règlements. Puis, après avoir dit, article 22, que les con- 



(i) Celle circnnslanci; Bsl liédaive. felle coniribue siirlout i juslifier i 
nos jenï les décisions rpftdues sur la ijiiesllon. PourlanI, elle parait :ivolr 
écliappé aux réilacleurs des arrëls que, nous allons citer ; iwiis l'avons en 
Tain clicrcl^éc dans les cotisidÉranis. Mais la sagaciié des niaj^istrals n'apn 
se méprendre au fond sur l'application des ïériiables piintipes. 

(3] Agen,2tavr. 1»Ï3, cité ï la note précédente; Golmar, 25 janv. 
IBM, S. 19, 2, 34$ : Titb, do Bordeaux, 8 air. ISIS, et Rej., 23 dot. 
i8W,S.70O, 
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cessionnaires ou fermiers d'un chemin du Ter seront respon- 
saliles, soitenvera TÉlat, soil envers les particuliers, du dom- 
œage causé par les adminislrateiirs, directeurs ou employés à 
nn litre quelconque au service de l'exploilalion d'un chemin 
de fer, la loi ajoute : ' L'État sera soumis U la même respon- 
« sabilité envers les particuliers, si le chemin de fer est exploité 
" à ses frais et pour son conipte, " 

lOSI. Nous avouseii plus d'une fois l'occasion dédire que 
l'État, considéré dans l'accomplissement des travaux publics, 
est responsable des accidents arrivés par la négligence ou llm- 
prudence de ses agents, manifestées, soit dans Ta conc^tion 
même des travaux entrepris, soit dans le mode d'exécution, 
S^il y a omission des précautions nécessaires. 

Supposez, par exemple, que les réparations d'une roule aient 
eu lieu simultanément sur toute la largeur, et qu'on n'ait laissé 
qu'un passage insuffisant pour les voitures; que ce passée 
même se trouvant encombré de pavés, une diligence obligée 
de s'y engager'; verse et que les voyageurs soient blessés, 
TadmmistrBtion sera responsable. 

Cest ainsi encore que le sieur Lœmlé a obtenu (rois mille 
Ttancs de' dommages-intérêts contre l'Ëtat, dans les circon- 
stances siiivanles. Les puits où sont amarrées les chaînes du 
pont suspendu de Melun avaient été ouverts pour des travaux 
intérieurs. Le sieur Lœmlé, passant sur le quai et n'étant point 
averti de l'ouverture de ces caveaux, s'y laissa tomber. Cet 
accident lui occasionna une longue incapacité de travail. On 
reconnut qu'il était imputable aux agents de l'administration, 
et l'action du sieur Lœmlé, contre le ministre des travaux pu- 
blics, a été accueillie par ordonnance rendue en conseil d'Èlat 
le Id décembre 1839(1). 

On lit dans une autre ordonnance du 27 mai 1839 : 
" Considérant qu'il résulte des circonstances de l'affaire que 
l'accident doit éln altrilnif. à un défaut de sumillance de la part 
des agents de l'administration dans la direction et l'exécution des 
travaux; quen conséquence, l'Etat, n défaut de l'entrepreneur re- 
connu insolvable, est responsable des dommages, et qu'il y a lieu de 
mettre à sa charge la somme de neuf cent soiiante-quatre francs 



(t) Lelwii. Spswa dn arrili dw coiwril, t. 9, p. 533. 
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trente-cinq centimes, !i laquelle a lîté fnée l'indemnilé due an 
sieur SIerift par l'arrèlé ihi 2!) aoùl IS35 (1). " 

Celle décision est tWiilfumn-uf rmuli'i' mm- rd])iilii';di()ii f.iilc 
à l Ètal de l'arlicle 138^ du CwU' n\il, tl k uk-iih! |in!iciin:se 
retrouve implicilement ilans lieaiicoiip il'aiiires roudiies sur la 
même matière (2). Il n'a jamais éic contesté (3), 

1052. Il s'agit donc seulement de savoir quels sonl les 
agents dont cette adminislralion doit répondre. 

J'ai dit plus haut, n" 892, que les particuliers qui font eséciiter 
des ouvrages par entreprise ne sont point responsables du Tait 
des entrepreneurs, ceux-ci ne pouvant être considérés comme 
leurs préposés, — Mais les rapports des entrepreneurs de tra- 
vaux publics avec l'administration sont d'une nature eicep- 
liontielle. Ne pourraient-ils pas souvent niotiyer contre l'État 
des actions en responsabilité civile, & raison du dommage causé 
par ces derniers? 

Le dommage est le fait même de l'administration, lorsqu'd 
s'agit d'accidents arrivés par suite des vices du plan, et I en- 
trepreneur est k l'abri d'une poursuite |icr.sonnelle. parce qu il 
n'a joué que le rôle passif d'agent de I adrninislralion exécu- 
tant lies ordres supérieurs de la convenance desquels il u est 
pas le juge. L'entrepreneur est obligé d accepter el de suivre 
les plans el devis de l'administrât ion, sans pouvo»', de lui- 
même et sous aucun prétexte, apporter le plus léger change- 
ment au projet ou au devis (4). Il est, au contraire, obligé de 
se conformer <i tous les cbangements qui lui sont ordonnés, 
soit au moment de l'iiomolo^alion {le l'adjudication (5), soit 
dans le cours dn travail (0). Si ihiic le jtlanou le moded'eié- 
culion, prescrits par Icduvi^, sont vicient et qu'il en résulte, 
des accidents, l'État en est responsable. 

iOSZ. Mais les accidents peuvent être aussi la suite de l'im- 
prudence personnelle de l'entreprerieur ou de son défaut de 
suireillance sur ses propres ouvriers.— Or, le droit qui appar' 



m Lelun, 1.9, p. 306. 
, (3j OrdODD. du cons. d'El., 36 nr. mi, S. 47, 3, 493 1 m., 36 inia 
m3,S.83S, D. 979. 

(31 U. CouUe, t. 9, p. 495. 

(4) Cahier dw clausea et conditioas génétalta iofMMées aux uilrepre- 
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tif m il l'adminisiration île conlrôler ses actes au point de vue 
(le Ili convenance, de l'ulilUéi de l'économie des travaux, de 
leiir donne exécntion en un mot, sera-t-il un motif pour faire 
retomber ces sortes de fautes sur l'Ëtat lui-^éme? 

La qifestion n'est pas sans difficullés. 

On peiil (lire que les rapports de l'cnlpepreiieiir avec l'État 
ne ililïéreijt de cliis qin i:\Meralnit avi;e im pailicullei- (jii'en 
ce cjUL cùiicfine rexéculioii mctiie du ]ilan ut ilii devis, el l'in- 
térêt de riïlat ; que la surveillance lies ingénieurs et la direc- 
tion qu'ils donnent aux travaux n'ont pour objet que l'exécu- 
tion complète du marché, mais que l'administration n'a point 
à s'occuper des voies et moyens employés par l'enlreprencur 
pour arriver à ce liiil ; qu'il est le maître d'employer tels ou 
lels procéili'- dans l'exécution de SCS ouvrages, soit pour éviter 
un éljoiik'Liicnl, soil peur l'aire sauter des rochers, so'il pour 
élever lies ninlériaux h une grande hauteur, sans danger pour 
le pubric, pour les ouvriers eux-qiêmes; que, de même, il 
choisit les ouvriers, et que lui seul en doit répondre ; que si 
l'article 19 du cahier des clauses et conditions générales du 
marché des entrepreneurs donne, ïi l'ingénieur chargé de la 
direcliop des travaux, le droit d'exiger le changement ou je 
renv<ù des agents ou ouvriers de l'entrepreneur, pour cause 
dlnsuhordînalion , d'incapacité ou défaut du probité, on ne 
peut cependant pas dire que l'administration soit en faute pour 
n'avoir pas usé <ie cetle l'aeidté, et responsable des suites de 
l'imprudence de l'ouvrier dont elle n'aurait pas exigé le ren- 
voi. L'entrepreneur qui choisit ce dernier en répond seul eit 
qualité de maître ou commettant (1). Et quant k 1 enli'epreneiur 
lui-même, si l'administration a droit de lui donner des ordres 
dans llnlérêt du service, elle ne le clioisit pas en vertu d'un 
contrat librement formé. C'est une adjudication publique qui 
lui donne son titre. 11 n'est doue réeileoient pas le préposé Je 
l'uilniinislralion. 

Ici encore, par conséquent, l'article 1384 paraît devoir être 
écarté. 

10iî4. j\Iais la responsabilité des faits deTentreprëneur peut 
rejaillir, d'une manière indirecte, sur l'admïtHSlration, par 
l'effet du priuape posé dans l'arUcle 1383. )4'a4pmistialt(i{^ 



(t) K. Dofbur, Droit adminiitrattf, n° SSTO. 
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sera tcime du iloiiiiiiase qiiL' sa iie£;li^oiici; uiira laissii coiiiiiiel- 
trc, s'il s'agil de fails qu'elle a eoiiniis ou qn elle u (fi'i eoii- 
nailre, par l'effet de la surveiliance nenei-ale qu'elle exei'ce 
sur les travaux. 

Ce contrôle ne peut être aussi miniilieux que ceUii d'an 
conimetlant proprement- dit sur les actes de son préposé. Les 
eii-couslanccs auront donc une grande intlueucesur la dédsion. 
Mais il est des fails que les ingénieurs n'auroul pu ignorer el 
qu'ils scroijt certainement en faulc d'avoir lolérâs. Par exem- 
pte, si l'entrepreneur chargé de juviliquer de grandes excava- 
tions sous la voie publique, ou sous des terrains appartenant k 
des particuliers, n'exécutait pas les ti'avaux de toute nature 
nécessaires pour eoipêclier les alTaisscments du soi, la ruine 
des bâtïioents, etc. ; si les travaux él^ent conduits avec une 
pareille négligence pendant un espace de temps assez considé- 
rable pour que l'administration ait pu connaître le fait et qu'elle 
l'ait toléré, elle devrait eu cire di^clarée responsable. 

J'en trouve la preiivu datu l'onlouiiancc rendue en conseil 
d'Iîlal, le 27 mai IM3U, qiicj'ai liijà citée au numéro précé- 
dent -. u Considérant que les doiiuiiages éprouvés par le sieur 
Meriet ont été causés par l'ébouteu^ent d'un mur soutène- 
ment de la route stratégique de Saujnnr a La Rochelle, travaux 
dont tesienr Boiiteron était adjudicataire; qu'il a étéé|aMi, 
par un arrêté du conseil de préfecture de la Vendée, du 1 0 jan- 
\kr 1^32, que la eliiitc de ce mur provenait de malfai.'ons du 
fait de l'eulrcpriincu]-; mais qu'il résulte des circonsiaiices de 
l'affaire que cet accident tloil fin: éijiikmmt (illribiié à un défaut 
de surveillance des agents tlt l'adminislralion, dans la directiou et 
l'ejécution des travaux; qu'eu cuaséquenee, l'Élal, à défaut 
de l'entrepreneur recomni insolvable, est responsalilc des dom- 
mages, et qu'il y a lieu de mettre i sa charge la somme de 
ncul'ceut soi\ante-qualre francs trente-sept cet^tjipes, ^la- 
quelle u été fixée l'Indemnité due au sieiif Mer'iet, n^r l'arrêté 
du2!)aoùl 183,ï. 

Celle décision est parfailecneut jiundîque. 

lOJo. L udmiiiisinilion de la guerre est-elle responsable dit 
ilouiniage causé par la négligence Ou l'imprudence des mili- 
taires dans leurs exercices ï 

La question s'est présefilée dans les circonstances suivantes : 
(.p 8 juillet 1814, une compagnie dij train des équipages mi- 
litaires faisait .l'«Kercice à feu au Champ-de-Mars. On n'avai^ 
pa pris Ifi précaution ij*usa^ et ponin)ap(|^ par les ^le- 
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nienls, rie placer un piquet de manière à dcarter les passants 
dos tntiroils où il pouvait y avoir quelque danger. La compa- 
gnie venait de faire feu dans la direction de Grenelle, lorsque 
le (.'apilaiiie lit sortir des rangs deux soldais dont les fusils n'é- 
laient pas partis, el leur ordonna de décharger leurs armes 
dans la direction du leilre qui longe l'avenue de Labourdoii- 
naie, du côté ilc la rue de TUnivcrsité. — Par suite de ce com- 
mandenieiil imprévu, le sieur Vallet, qui passait sur le tertre, 
fui alleinl par une Ijaguelte de fusil laissée dans le canon de 
son arme par un des soldais. 

Valiet intenta une action en dommages -intérêts contre 
le ministre de la guerre rcpréscnianl l'Elat, mais elle fut 
rejetée par jugement du trilnmal de la Seine, du 16 août 
1845, ainsi eon^u Attendu que le Gouvenicmcnt n'est pas 
le maître, dans le sens de l'article 1384 du Code civil, des mi- 
litaires appelés au service de l'Etat; qu'il n'est pas davantage 
leur commettant, el que les militaires ne sont pas ses préposés ; 
que le service militaire est une chai^ attribuée à la qu^té de 
Fi'ançais ; que le Français remplît donc un devoir quand il se 
place dans les rangs de l'armée, qu'il n'occupe pas en cela un 
(.aiplui ; — qu'il en est autrement du cas où le tort est causé 
par [U'.a chcvauï do ravalerie appartenant à l'Etat (1) et confiés 
Il la garde des cavaliers ; — déclare le sieur Vallet mal fondé 
dans sa demande, l'en déboute, el le condamne aux dépens, 
sous la réserve de ses droits, s'il j a lieu, contre le soldat par 
lequel il a été blessé, et de l'oRiciei' qui commandait l'exercice 
kfeu(2). 

("e jugement nous semble bien rendu. 

L'on a cependant objecté que le soldai n'agit pas de lui- 
même quand il fait l'exercice. Il subit l'empire de la discipline 
militaire à laquelle ilest complètement soumis. La loi, qui im- 
pose comme une charge de la qualitéde Français l'obligation du 
service, délègue, par cela même, au GoiiTemement le droit 



(1) Comme propriétaire de ces ctieviui, l'Eui en est reâpongable, cod- 
forménieui aux règles que nous déveiopperoos n" 116t et laivanu. En 
conséqurnu, il » été plusieurs toïs condamni aux dommages- laldrâts rîw]- 
tanl d'accideuis Musés par eux. — V. juE. da Irib. de la Seine, S m, I8W, 
Urofl, 6 avr. ; Jug. du trib. de Sira^ui^, 32 mars ISiZ, rendu àms 
l'afliiire Beaozemonl, LFtwn, HeeueU driarriu dncmutil, U 17, p. 576. 
, (si) M. DumeiDll, LigUbatoti tpiciaU du Mtor puMie, p. 387. 
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de disposer de la personne des militaires pour l' accomplisse- 
ment des actes auxquels ils sont assujettis : il en résulte que la 
volonté du militaire s'elTace devant la grande loi d'ordre pu- 
blic qui le soumet ci l'obéissance passive. Si donc, en obéissant 
à ses chefs, il cause un dommage par sa néglif^ence ou son 
impnidence, il est juste, il est logique, que l'État soit civile- 
ment tenu de le réparer (1). 

Dans ce raisonnement on oublie, ce nous semble, le double 
principe de la responsabilité civile. ISi le soldat, ni l'orficler, ne 
sont, il proprement pailer, au chois du Gouvernement, ils 
n'agissent pas en son lieu et ptace comme ses représeatanls 
dans les exercices militaires. L'Etat n'en est donc pas indis- 
tinctement responsable. 

Nous admettons bien que l'Etat devrait répondre d'actes 
spéciaux qu il aurait commandés, et qui, par eux-mêmes ou par 
les circonstances dans lesquelles les ordres de l'administration 
supéneure auraient été donnés, causeraient, contrairement au 
droit, un préjudice quelconque. Mais ce serait un cas de respon- 
sabilité directe, fondée sur les articles et 1383. C'est par 
cette raison que, dans, l'espèce ci-dessus , l'officier qni avait 
imprudemment ordonné de tirer, sans avertissement , dans la 
direction du public, devait être déclaré responsable , et l'on a 
vu que le jugement avait réservé l'uclion du sieur Valletà son 
égard. En dehors de cette hypothèse, les militaires, dans leurs 
exercices, ne font qu accomplir des actes de leur profession 
d'une manière indépendante et spontanée. Ces actes ne peu- 
vent, a notre avis, engager la responsabilité de l'admînîstra- 
tion. 

lOiUÎ, Voi q 1 1 I 1 rr' l' ou ^ 

l'Etat des rcgi U 1 1 l H t. | [ i 1 1 ut 11 

est inutile de multiplier les exemples, les questions nouvelles 
qui se présenteraient seraient résolues par tes mêmes pnn- 
cipes. 

Mais avant de passer aux règles de la compétence, il nous " 
reste à faire connaître les dispositions des lois de finances sur 
la prescriptioi e a t Ils cré;uicea contre l'Elat. 

Depuis longtemps on a senti la nécessité d'introduire dans 
la législation, pour 1 ordre et la sécurité des finances publi- 



(1) H. DameoiU, p. 389. 

n. 



90 



3@9 i^mim rwsa. — uvrr u — uahiirb vui 
«lues, des disposUîoit& spéciitles destinées à libérer irrévoca- 
Mement l'Ëtat dans des délais délerminés, et plus courts que 
cei>x de la prescriptum ordinaire ; à empêcher qu'un eiercice 
pût indéfiniment léguer des charges m\x cxci cicu-s qui suivent. 
SaBS remoater aux disposilions plus uik'lciur's (1) , U nous 
sufBt de citer ici la loi du 29 janvier 1831 qui porte : 

Art 9. « Seront prescrites et déGnilivenieul éteintes aii pro- 
(t fit de l'Etat, sans préjudice des déchéances prmoncées par les 
41 lois antérieures, ou consenties par des marchés ou couveo- 
« lions, toulcs créances qui, ii'ay;iLil pas ctii acquittées avant La 
■ clûliii-u (li'S cràlib lie l'eMn ii.'!; aiu|iicl clli:s appartieuueiH, 
(■ n'aiirdieni jws, j dë'ain iMslilisMlioiis siiflLsanlcs, dlO liqui- 
" dci'S; oi-Juiiiiancccs cl payées dans lui délai de cinq années 
» à |witir<le i'ouvertiuc lie l'exercice pour les créanciers do - 
>' niu;iliL's eu Eiu'ope, et de six années pour les créanciers ré- 
u siJauI lioj's du territoire européen. Le montaut des créances 
« fra)fpées d'oppositions sera, à l'époque de la clùlure des 
«^.puena^ts, vecsé à la caisse des dép^ et GoasignaUtma. Le 
•(^rnae tl» prescription de» ciéanees, portant sut Les exereioes 
« 1830 et au^ieuis est fixé au 31 décence 1834 pour 
tt les créanciers domiciliés, en ^irope,, el au 31 décenabrer 
« 1S35 poiu- les créanciers résidant bors du territoire euroi- 
•fpéen(2). 

n esi de règle, m cette malière, que tes créances coqtie 
r£t«d appartienoait k l'exercice pendant lequel elles ont fti^ 
naissance- Iklaul doue que dans les c'»q anuées, k partir dft 
l'QHTeitureda cetexereice, la créance soil liquidée, ordonnan- 
cée et pajée, sans quoi la déchéance est irrévocahlement ac- 
quise, Il ne suffirait pas que la eiéanee eût été liquidée et 
i^Die oidooaancée ; il faid qii'elle soit payée. L'ordoonaoee- 
nswnt n'interromprait pas la prescripliou au profit de cekû qui. 
aurait D^igé de réclamer soa paaenaenU 

Mais la même loi consacre en Taveur du créancier de l'Etat I4. 
nmime;: conttàmnval9atm.agex«waairTitptai<Kigtio. 

L'article tO pocte : « Les.dîfipoGÎtv>os!dssd£iuaEticlesipr4n 
« cMentsDeseeoDtpasapfïeablHiaiiseitianmdiHiLroEdm 



(1) y. L. .lu 9 frim. an 7, an. 1 ; Décr. 25 «vr. 1808, aM. t } L. du 15 
janv. JSlOi L. <iu28avr. 1816, an. 12 oi suif.} L. du M mUMlSIT, trt. 

1 el suiv. 

(9) V. eneoiel3loidu4inal183i,ai't. 11. 
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a nancement el le paiemeiil n'aiiraienl pas élé effectués dans 
1 les délais déterminés, par le fait de l'administration ou )iut 
<i suite de pourvois formés devant )e conseil d'Etat. — Toiil 
a créancier aura le droit de se Taire délivrer par le ministre 
« compétent un bullelin énonçant la date de sa demande, et 
<i les pièces produites à l'appui. ■ 

Pour que cet article soit applicable, pour que le retard dans 
la libération du trésor puisse être imputé h l'administration, 
il Paut que les parties aient produit leurs titres et demandé, 
dans les délais, la liquidation de leurs créances , en un mot, 
mis l'administration en demeure (1), ou inlroduit leur ac- 
tion devant le conseil d'Etat (2), si elle est coutentieuse de s) 
nature, et devant le conseil de préfecture, si elle doit être por 
tée devant lui au premier degré. 

Si l'action était de b cocapétence des trUmnaai, imt donlc 
que rinslmce formée devant eux n'efit pour effet dlnteitom 
pre la prescription [3), et même le mémoire préalable qui doit 
être adressé à l'administration, d'après la loi des 28 octobrs 
5 novembre 1790, titre 3, article 15, et l'avis du conseil 
d'Etat du 28 août 1823 suffirait pour produire l'întemiptioD. 
— En par^l cas, la créance constatée et reconnue par une 
décision des tribunaux de l'ordre administratif ou judiciaipo 
appartient à l'exercice dans le cours duquel la décision est ren 
due, et le délai de cinq ans court du jour de l'ouverture de 
cet cïercice (4). 

La déchéance dont nous parlons frappe les créances contie 
l'Etat, de quelque nature qu'elles soient, par exemple, celles 
qui ont pour objet des indemnités pour torts et dommages 
causés par l'exécutït» des travaux publics (5)» ou les restitii. 
lions de fruits d'immeubles dont le d^sument par l'Etat a 
élé ordonné (6). 

Dans tous les cas, c'est au ministre qu'il a[^âent d'appli- 
quer les lois de décliéance. Les trïbunanx et même le conseil 
de préfecture, saisis des réclamations des créanciei^, n'oiit juts 



m Ordonn. du cons. ifEu, 28 déc. 1836, Lebon, p. 551, 

(.11 Areiiii " Ordoin'i. cîii Miis. d'Ei., 2fi févr. 18W, I.ebon, p. 113. 
là) M. Uiilmir, liroil odmmijfrali/', u" ; Ordoim. du coBs. il 
» iaiiT. lS*a. Lebûii, p. 19. 

(5) Décis.du cous. d'Ei.,8mar9 1851, Lcbon, p. 172. 

(6) Ordonn. 4u,cODS. d'Et., i<i miU 1839, heboa, p. 3M. 

90. 
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(iiialilé pour coiiiiuUre de celte i|uestion, Seuluiueiil le recours 
au conseil rl'Klat, contre la dcdsion du ministre, csl toujours 
ouvert 11 la partie qu'elle concerne ( i ). 

Comme on l'a déjk dit, la déchéance frappe égalemeat les 
créances liquidées el non liquidées, si le paiement n'eu est pas 
effectué avant les cinq ans par la faute du réclamant. 

Cependant, aux termes de l'article 9 de la loi du 29 janvier 
1831 , § 2, il y avait celte différence entre les créances liqui- 
dées avant la clôture de l'eiercîce et celles qui ne l'étaient pas, 
que si les premières étaient frappées d'opposition par des tiers, 
le ministre était tenu d'en verser d'offite le montant à la caisse 
des consignations ùà elles restaient à l'abri de la déchéance de 
cinq ans. 

Mais la loi du 8 juillet 1837, article 10, en abrogeant le 
deuxième paragraphe de l'article 9 de la loi de 1831, a alTran- 
(iiï l'Ëtat de cette obligation. Les créanciers opposants sont 
obligés de requérir le dépôt qui ne peut s'effectuer que sur la 
représentation des pièces justificatives du droit au paiement. 



ARTICLE II. 




1D57. — Pilnctpcs sur la compélence. — Juridiction des Iribunauï. — 
Juridiciion aii mini si ra lise. — Diïisinn de l'anlcle. 

1058. — Premier mulirgcnénil pour auribuer à la juridiciion admiDistra- 
live tes sciions en reEponsaiiiliié civile contre l'Etat. — 
Eianien criiiquc de la règle d'après laquelle toutes les aciions 
qui Icndent i faire déclarer l'Eut débiteur seraient dévolues 

10E9. — Snile. — Conséquences S tirer de la séparation du poQvoir exé- 
cutif et du pouvoir juiliciaire. 

1060. — Suite. — Origine d» comeiitieui admisistralif. 

1061. — Suite. — Analyse des lois pariicKliéres auiqiielles se ratlaclierait 

la Tègle. — Loi des 17 juilicl el 8 août 1790. 

1062. — Suite. — En quoi couslsie la liquidaKou des ciéances nir l'Eiat 

aiiribnée an GouTemeinent. 



(1) OrdoDD. du cDoa. d'Eu, 8 mars 1851, Lebon, p. 179. 
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lObS. — Siiiie. — La ilétlaraiiaa du droit al de l'eiiuence de la criante 
ïsi loul à Aiii Jisiincle des voiei d'exécalion. 

1066. — Suite. — Jurisprudence du consnl d'Etal. — Jurisprudence du 
tribunal des eonflils. 

1067. — Conclusion. 

1068. — Deuiième motif d'à Llri bue r la compéienci' à la juriJioiion admi- 

nlstraiive. — Les tribunaiii ne pcuTcni arrûter, conirùlcr, ni 
inlerpréler les actes el règle menu administra tifs. 

1069. — Applications de ce principe. — Dislinclions. — Fait posiUC qui 

n« cousiilue pas direcleuicul un acie d'eiécuUon du seriice 
admiinslratif. — Homicide. — Sgusiraclions de valeara. 

1070. — Faii négatif ou d'omission, imprudences et ndgl^encet. — Ju- 

risp rade pce des irihunaut. 
J^JJ- — Jurisprudence du tribunal des conflits. 

lins. — Examen de quelques espèces. — Perte de nieurs conUtes ï la 

1073. — Diction admise entre l'action dirigée contre le préposé rte 

l'iidininisiration perBonncUemeni et ractlon en respunssbiHtd 
civile contre l'Etat. 

1074. — Déjji introiluitc par la jurispradence du conseil d'Etal, elle pa- 

rati destinée ii priivaloir. 

1075. — Objecltons. 

1076. — Troisième moiiCd'altribuer la compétence ï la Joridicllon adnii- 

nibiratine. — Lois spéciales. 

1077. ~ Application aux dommages causés par l'exécution de Irannt 

publics. 

1078. — El par des contraientions de grande voirie. 
11)78. — Suite. — Espèce jugée par la Cour de caualion. 



1080. - 



- AdmlDisiration des postes. — Sonslnetion de lelim et de n 
leurs par des préposés. — Loi des 36-99 août 1790. 



Uques. — Loi du 18 JuUlet 1810. 
- Pertes ou avaries d'objets chargés sur Ich paqueboU de la Hédi- 
terranée.— LoidaUjuIn 1841. 



lOij?. Il semble que i'aclioii en responsabilïlé conire l'Ëlat, 
fondée sur l'applicalioti des articles 1382, 1383, 1384 et 
1385 du Code civil, appartient, par sa naLiire,à la jtiridictiiiii 
de^ triluiiiaii\ dvils : qtt'il s'agisse d'apprécier les faits dom- 
mageables cti ciis-niciiics, et sons le rapport de la raille qui a 
présidé !i letir acciiiiiplissi^iiietil, de déterminer le caractère des 
agents doni on prctund qtic l'ailniiiiistratioii doit répondre, de. 
déi:id(;r ei]fiii si li' fait a été coioinis dans l'exercice de leurs 
ToncliotLs, on ne voit d'abord, dans i:es dilTérents poinLs ît jii- 
(jcr, rtt'ti i-iiii duive être soustrait aux attributions des juges or- 
dinaires en malièrc civile- 

■ Cependant tles lois spéciales, dont qiielqiies-iiiies ont Hé 
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indiquées ci-dessus, défèrent h ta juridiction administrative la 
connaissance exclusive de certaines matières, ce qui implique 
aussi bien leti actions enercées par les particuliers contre l'Etat 
que celles de l'Elal contre les particuliers. 

D'autres lois ont expressément attribué à celte juridiction 
tontes 1^ actions en responsabilité formées contre l'Ëtat, ses 
agoits ou ses entreprenairs dans de certaines matières. En pré^ 
sence de leurs dispositions formelles, il ne s'agit plus de dis- 
cuter le principe, il faut seulement en déterminer la portée. 

Mais 1^ n'est pas la plus grande difficulté. 

Hors du cercle des lois spéciales, l'administration a reven- 
diqué, d'une manière absolue, pour ses Irilninaux, la connais- 
sance des actions dirigées contre IT.lal. Kilo a constamment 
cherché à établir comme iiiie rèj;le absolue que les actions 
tendant à faire déclarer l'Etat dél/ileiir sont exclusivement de 
la compétence administrative ; et, disons-le tout de Euile, cette 
règle avait souTent prévalu devant le conseil d'Etat, r^lateiir 
suprême de la compétence jusqu'il la constitution de 1 848. — 
Mous aurons k examiner la va!e\ir de celte proposition qui, 
si elle était admise, ne laisserait de place pour aucune excep- 
tion. 

Un autre principe général, de nature a iniluer puissamment 
sur la compétence dans la matière qui nous occupe, c'est que 
les tribunaux de l'ordre judiciaire ne peuvent connaître des 
actes administratifs pour les interpréter, les apprécier et les 
contrôler. En résulte-t-il pour em un dessaisissement complet 
des actions en responsabilité civile contre l'Etat, k raison du 
laits de sus iif;enls va. prqwst's '.' (".'est la seconde question que 
nous aurons à éluilicr. 

Nous indiquerons, eu ilernier lieu, les dispositions spéciales 
sur la compétence dans les matières expressément soustraites 
aux tribunaux judiciaires. 

L'examen de ces trois points conduira nécessairement à des 
notions exactes sur la compétence, i-elalivemenl aux actions 
qui font l'objet d« présent chapitre. 

10S8. Comme nous le disions tout iiTlieure, c'est unepr^ 
leiition toujours soutenue par l'administration, que les trîbu- 
uaux de l'ordre judiciaire sont incompétents pour connaître 
des actions qui tendent à faire déclarer l'Etat débiteur. Cette 
règle n'est formulée nulle part, maïs on la fait résulter des dis- 
positions de diverses lois. 

On invoque d'abord le principe constilutioDnel de la 
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ntion des ponvoirs et les lois i^ii l'ont spécialement appliqué 
Mn uctionsjitdidaires. 

Ainsi la toi des 16-24 août 1790, qiû porte, titre â, ar- 
ticle 13 : 

■ Les fonctions judiciaires soal distinctes, et demetim-ont 
« totijourB séparées itB fonctïtHas adaiinisUatim : tes jiiges 
« nepcninriHit, tipeiiœtleforJaitare,b«ublerdei:|Hek|»G m»- 
m niéfe que ce soit les i^>ératîon!i des corps administratifs, ni 
• dier devant eux les administraleiirs pour raison de leurs 
« fonctions. >• 

Puis la loi du 16 fnielidor au 3, ainsi conçue : 

" Défenses iléralives sont faites aux tribunauï de connaître 
Il des actes d'administration de quelque espèce qu'ils soient, 
n aux peines de droit. » 

105î(. Evidemment, ces testes n'ont pas la portée qu'on leur 
donne. Il en résulte bien que les tribunaux ne peuvent eonnaî - 
tre des actes d'administration pour les contrôler, les e]n|iêi;hcr 
et même les inierpréter en r^s de conleslatious, qu'en un mol, 
ils ne peuvent juger les réclamations que soulèveul les actes 
d'adrainistralion. 

Mais toutes les olilisaliuns qui peuvent être èi la charge de 
l'Etat ne découlent pas invariablement d'un aeU d'administro' 
tim. Par exemple, quand un particulier réclame une indenl*- 
nïlé pour un accident causé par des chevaux de troupe confiés 
k la garde des soldats (1), quand les armateuTs d'nn nariK 
marchand endommagé par l'aboixlage d'un vaisseau de l'Etat 
forment une action en dommages- intérêts, quel est l'acte d'ad- 
ministration, quelles sont les opérations des cor ps administra- 
tifs qu'une pareille action aurait pour effet d'entraver, ou de 
soumeUrs au contrôle des tribunaux "i Aucun évidemment, et, 
par comëqneHt, les lois ciMiessusn'i»itpas d'application h de 
{Kirnb CBS. On ne saurait donc en faire découler cette r^e 
«bSoluc, que toutes les actions qui tendent k constituer l'Etat 
débiteur sont soustraites à la connaissance des tribunaux. 

1000. Aussi Jamais les auteurs qui ont traite du conten- 
tieux adii]inistratif,de$on origine ou des cauH's qui lui donnent 
naissance, n'ont placé parmi ces causes la poursuite d'une 
obligation que l'on prétendrait être à la charge de l'Etat. 



(i) Ordonn. da coiis.d'&l.,30ai>at W7, Lcbon.p. SIS. 
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il Le litige contentieux, dit M. deGerando, suppose toujours 
li l'existence préalable d'un acte administratif. Il prend nais- 
<c sance avec la réclamalion à laquelle cet acte donne lieu. 
« Ainsi, ce qui n'était h l'origine qu'une simple opération de 
>• l'administration active se Iransforme en contentieux admi- 
> nistratif, â l'occasion du préjudice qu'en ressent ou prétend 

■ en recevoir celui qui réclame.... Pour que le lïtif^e conserve 
<< le caractère du contcnijeux administratif, il est nécmaire qm 

■ Id riclainalion ne se fonde $ur adgdr utre qui appartibnhs 

■ An DBOIT COHHDH (1). ■ 

Cette définition, si claire el si prédse, condamne éoei^i- 
quement la théorie que nous cherchons en ce moment i. réh- 
ter. Il en résulte rorinellement ([ue les réclamations tendantes 
à faire déclarer l'Elat débiteur, el qui se fondent cxcliisivemcnl 
sur un litre appartenant au droit commun, ne rentrent aucu- 
nement dans le contentieu:i administratif, et par suite échap- 
pent à la compétence administrative. Or, précisémrat, dans la 
matière qui nous occupe, l'action en responsabilité civile con- 
tre l'Elat se ronçle sur un titre de droit commun, le droit qui 
résulte des articles 1382, 1383, -1384. 

1061, Des prinrapes généraux de la compétence, passons 
munlenanl aux dispositions particulières des lois où l'on chei^ 
che la consécration de la règle. 

On s'appuie principalement sur la loi des 17 juillet-8 août 
1790, sur celles du 24 août 1793 et du 1" floréal an 3. Nous 
allons voir qu'elles ont une toute autre signification. 

Afin de porter remède aux désordres qui s'étaient introduits 
dans l'adinini-stratloii des fiiiiuices, l'Asseuiblée conalituanle, 
par son décret du 17jiiillct-8 aofit 1790, décida qu'aucune 
créance sur le trésor public, quel qu'en fût le titre, ne serait 
admise parmi les dettes de l'Etat, qu'en verlu d'un décret de 
l'Assemblée nationale après examen et liquidation faits par un 
de ses CDmilés (2). L'intitulé du décret et plusieurs de ses dis- 
positions, paMiciilièremenl l'article 7, démontrent que les me- 
sures qu'il prescrit s'appliquaient à l'arriéré. 

Toutefois, le principe de la Hquid<Ui<m des créances sur l'Etat 
par le Gouvernement lui-même a survécu aux circonstances 



H) ImHU de droit admknttratif, 1. 1, p. 97, b" B8 el 6i. 
tâj Art. 1 et S. 
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dans lesquelles avait ëté rendu le décret dont nous venons 
de parler ; on lereiroiive dans des dispositions successives ap- 
parlununt h toutes les époques. Seulement, l'exercice de ce 
droit, réservé d'abord au pouvoir législatif, est rentré naturel- 
lemenl aux mains de la puissance exécutive. 

Ainsi la loi du 23 septembre 1814 porte, article 23 : 

« Les dépenses pour créances antérieures au 1" avrU 1814 
Il serOLil liquidées et ordonnancées par les ministres, eu la 
<i formn ordinaire. " 

L'onlijLiii^iiin* du 31 mai 18;îS, porlaiit rèïlemuiU général 
sur la mmpUUiliir; paliliqm-;. dit aussi, article 30 : 

Il Aucune fi-éanui; ne; peut tire liquidée k la cliarge du 
(i trésor que par l'un des ministres ou l'un de ses manda- 
<• laires. » 

1062. C'est donc un point incontestable que la liquidation 
de toutes les créances sur l'Etat doit être faite par L'autorité 
administrative : mais en quoi consiste cette opération ? 

A vérifier les titres de toutes les créances sur le trésor pu- 
blic, h examiner toutes les demandes en remboursement et 
les apprécier dans leur rapport avec les pièces qui les justi- 
fient (1). 

Ce contrôle particulier, tous les créanciers de l'Etat, même 
porteurs de titres réguliers et exécutoires d'après le droit com- 
mun, 7 sont nécessairement soumis, l'ordre constitutionnel 
qui nous régit le veut ainsi. En efletf le paienwnt d'une créance 
sur l'Etat, ne pouvant être poursuivi d'autorité de justice, à 
raison de la séparation des pouvoii's , c'est au Gouvernement 
lui-même que doivent être remis les litres constatant l'emlcnce 
et le montant de la créance, cl, souverain comme il l'est dans 
la sphère de ses attributions, c'est à lui seul de décider si le 
titre recevra son exécution. 

Est-ce k dire que le ministre tiquidatenr puisse à son gré re- 
fuser le paiement d'une dette régulièrement constatée 1 Assu- 
rément non. 11 engagerait, par cet abus de pouvoir, sa res- 
ponsabilité. 

Est-ceè dire encore qu'il italuc sur le fond du druit, en cas 
de contestation sur l'existence de la créance ? Pas davantage. 
— 11 «aminé et vérifie les titres, voilii tout, c'est ce qu oii 
appelle liquidation. 



(t) H. DuTonr, TmiU d» aiminUlTatif, l 3, noi366. 
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1065. Ced résulte clairement du tîdcrët de 1T90 (!) et 

de tontes les antres lois que l'on cite !i l'appui du système con- 
traire, par exemple, celle ihi '2^i août 1793 (2), qui, en met- 
tant les dettes des communes à la cliarge île l'Elat, aurait 
appelé, dit-on, l'autorité administrative à statuer sur les con- 
testations qui potirraîent s'^erer b celte occasion. 

IlsdTfil de jeter les yeux sur le leste de cette loi pour se 
convaincre qu'elle ne régît lîi encore qu'une question de liqui- 
dation. 

L'ailicle 82 perte (juc toutes les dettes des communes sont 

dédarces dettes nalioDales. 
L'article 85 dit eiiMiile : 

n Tous les créanciers dus commîmes, des départements el 
o des disti'icts , à quelque litre que ce soit , seront tenus de 
o remettre, dans le délai et sous les peines fixées par l'artï- 
« cie 76, tons leurs titrw de créances au directeur général de 
« la liqiiidatiott. n 

On voit qu'il s'agit \h de créances déjà reconnues el fon- 
dées sur des titres, et nullement d'actions à intenter pour faire 
déclarer la dette. 

C'est aussi ce que les articles suivants de la même loi règlent 
par rapport auï créances contre les émigrés. 

Article 94 : <■ Les commissaires de la trésorerie tiation^e 
« feront vérifier sur le grand-livre de U dette publique les 
et sommes dues aui ëm^rés ; ils «a ïbiiniiroRt m état aux ad- 
« ministrateurs des domaines oalionaux, et leur montant sérà 
« porté au crédit de l'union des créanciers desdits émigrés. » 

Article 95 : > Les créanciers des émigrés seront admis h faire 
I' inscrire leurs créances sur le grand-livre ; k cet effet, ils re- 
« mettront loin itaU dt colloeatim utile au tiquîdatear de la tré^ 
« sorerie uatioDale ; il leur sera délivré ud extrait d'inscription 
n dans la forme prescrite. i> 

On le voit, les créanciers des émigrés, devenus créanciers de 
l'Etat par siiile de la conflscation des bieos de leurs déiiileurs, 
n'ont à remettre au liquidateur que leur titre de collocatiou 



(1) An. 2, 3, 7, 8.9, li cl 13. 

(2] [aliluléc ; Décret de la Conoenllon qtti ordonne la fonaatùm d'un 
fnmd-lturf pour inicrir^ tt contoliitr la dellf mtbliqM; larrmiit tt 
anmitalîon in ancinu Itlrw ds erianu; faceUiration de la lùuid»- 
IfON, «le. 
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utile dans l'ordre ouvert sur les biens de l'émigré, pour Is vé- 
rification (le ces litres et l'Inscription ite la créuice nv Je gran^ 
livre. Miih In eoLislalatiun (triiiiilivs de la créance et lacollo* 
cation, par qui ikv:iieiil-eiles être faites? Par les tribunaux, 
puisque la loi ne dispose rien à cet t?gard. 

Même observation sur la loi dn 1"' floréal an 3, portant, 
article i8 , que les créances sur les émigrés seront liquidées 
définitivement par les administrateurs de déparlemenl . Le 
sens du mol liquidation est bien fixé par les articles 32 et 33, 
portant : « Toute procédure contre les émigrés, pour raison 
D de leurs dettes passives, onde droitsà exercer sur leurs biens, 
Il demeure éteinte. Les contestations pendantes <i cet ^ard 

• seront déciilées par deus arbitres Les droits des récla- 

K manis, recimnim par ici arbitres, seront liquidés dans les 
■ mêmes formes que ceuj des autres créanciers. » 

Que veut-on de plus clair sur la distmctton entre l'oflice 
du juge, des tribunaux, représentés ici par les arbitres, qui 
reconoriiseQt et déclarent le droit, et l'office du liqui^teur 
qui vérifie le titre délivré par le juge pour faire l'inscriptioa 
de la dette au nombre de celles de l' Em ? 

1064. Ces explications font d'autant mieux comprendre le 
peu de valeur dijs objections tirées sons un double rapport de 
la séparation des pouvoirs, et de ta nécessité d'assurer la libre 
action oon-seulement des administrateors, mais du pouvoir 
lé^datif lui-même, car ce dernier fouriiit encore U matière 
d'unenonTelleobjwiUon. — Sile Iréair public; dit-on, pouvait 
se trouver ind^nimeut engagé par des déusions judiùaires, il 
arriverait, ou que le pouvoir lé^eiatif o'eurait plus la libre 
disposition de ses budgets, ou devrait lùsser en soufiranœ les 
délions. 

Ce D'est là qu'une pure confusion. 

Si la constatation des obl'^tioiis de l'Elat par les tribunaux 
de l'ordre judiciaire pouvait faire obstacle i la libre action du 
pouvoir législatif dans la disposition lies finances de l'Etat, n'en 
devrait-on pas dire autant des décisions rundiics par les trilm- 
naui de l'ordre administratif, et par les ministres eux-mêmes ? 
Ne serait-on pas conduit, en suivant ce raisonnement, à porter 
toutes les contestations intéressant l'Etat devant le corps l^is- 
latif directement, sans intermédiaire T Celui-ci deviendrait un 
tribunal ; ce serut le renversement de tous les principes. 

£t qu'importe cependant que le juge qui déclare le droit, 
sans avoir ii8'occu{ier des voies et moyens d'eiéculion, soit 
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iwîsdaiis Tordre jiKiiciaire ou dans i'ordrc administratif, étran- 
gers l'im comme l'autre au pouvoir législatif? Les ineonvé- 
nieDts que l'on signale ne seront-ils pas les mêmes dans les 
deux cas ? 

lOBit. Lorsqu'il s'agitde juger, de déclarer un droit, doit- 
on se préoccuper de la question Gaancière ? Evidemment non. 
Ce sont deui ordres d'idées toiil dïrférents. Le juge ne doit 
connaître que de l'applicaUon de la loi au fait qui lui est 
soumis. 

La décision une fois rendue , lorsqa'il s'i^t de l'exécuter, 
les voies, sans doute, ne sont pas plus les mimés à l'yard de 
l'Etat qu'à l'égard des particuliers. Maïâ c'est ici seulement 
que commence la dérogation au droit commun. Les biens du 
domaine de l'Etat, l'argent du trésor, ne peuv«it être saisis à 
la l equéte des particuliers par autorité de justice. La raison est 
facile h comprendre. 
. D'une part, les services publics seraient arrêtés par le dé- 
touniement des fonds qui leur sont affectés. C'est pourquoi 
les ordonnateurs ou payeurs des finances de l'Etat ne peuvent 
faire aucune dépense sans y être autorisés. 

D'autre part, toute disposition de fonds doit être primitive- 
ment votée par le pouvoir IcgisUilif. — ■ La dette une fois àé- 
etai'ée, les titres reconnus réguliers, la liquidation faite par le 
ministre, on pourra donc encore dire au créancier del'Etat : 
a La caisse du trésor est vide ; elle est vide à votre égard ; 
« la l^islature n'a point encore alloué de fonds pour vous 
Il payer. » 

jllais comment cela pouirait-il influer sur la déclaration du 
droit et sur la compétence du juge appelé à prononcer sur l'ap- 
plication de lu loi ? Ne voil-on pas qu'il y a là trois ordres de 
laits parfaitement distincts : le jugement; la lirnildalion ; le 
paiement, correspondant à trois fonctions : celle du juge 
(|ui déclare le droit ; celle de l'administrateur qui vérifie les 
titres et qui procède à la liqiiidation de la créance j celle du 
législateui', enfin, qui accorde au pouvoir exécutif les fonds 
nécessaires pour le paiement? Cette marche n'est-elle pM con- 
forme à l'ordre constitutionnel ; en pi-océdant ainsi, cbaque 
pouvoir ne se meut-il pas librement dans sa sphère? 

La déclaration du droit au fond, l'obtention du titre doit 
donc se poursuivre devant le juge déterminé par la nature du 
débat. 

. € Un particulier se propose-t-il de rédamer le prix d'arbres 
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que l'administration a fait exploiter sur un terrain qu'elle con- 
sidérait indûment comme apparlenaul h l'Ëtat, ce n'est point, 
h coup sûr, un ministre qn il convient de saisir. Il fandra s'a- 
dresser aux tribunaux civils, et c'est de leur jugement con- 
damnant l'Elat h, payer, si on l'olitient, qn'on devra s'armer 
pour venir demander la liquidalion. De même, pour les causes 
de la compétence administrative : qu'un entrepreneur invoque 
les stipulations de son marché pour réclamer une somme plus 
Torle que celle qui lui a élé allouée dans le compte dressé par 
l'administration, il devra solliciter du conseil de préfecture un 
arrêté qui déclare son droit, et la liquidation inlervicndra sur 
le vu de l' arrêté pi'oduil comme litre. La mission de juge fût- 
elle réservée au ministre, et à celui-là même qui devrait pro- 
céder il la liquidation, les choses ne se passeraient pas diffé- 
remmenL Si le litige était tranché au proGt du réclamant, le 
ministre effectuerait sans doute immédiatement la liquidation, 
elle même acte exprimerait le résultat d'une double opération; 
mais pour voir apparaître la distinction, il suffit de supposer 
que la réclamation juî-'ée ma! fondée par le ministre soit ac- 
cueillie par le conseil d'Elat ; l'ordonnante fera le litre, et il 
restera au créancier k revenir devant l'autorité chargée de ta 
liquidation (1). » 

Il est clair, d'ailleurs, que du moment où le droit de liqui- 
dalion s'applique aux jugements l'cndiis par les trihunaux (2), 
comme h tous autres titres, du moment où ce droit assure à 
l'aiitorité adminisiralive l'application de toutes les mesures fi- 
nancières établies jiour la garantie du trésor, il n'existe pas un 
motif iéritiix pour enlever aux Iribimaux, d'une manière gé- 
nérale, la connaissance de toutes les actions qui tendent k faire 
déclarer l' existence d'une dette à l'encontre de l'Etat. 

1066. Il est donc démontré que le système contraire ne 
trouve sa base, ni dans les principes généraux, ni dans des 
lestes précis (3). 



(1) M. Diifoar, D'ism; Jungeil. Serrifiny. D. 
comWlfti», I. % n° 580, p. 5S5 el 5H6 ; SI. Dui 
-ialediilr' 



(2) Il s'!i|.pliq"c 
il'El., as noï. 181 



. mi, Li'liDD, p. 4S0 i V. aussi Orduun. du %i uiini ItST, 
Lebon. t. 6, p. 518 «i S19. 

(3) L'administralion se fonde encore sur an arrête uu uirucioiru uiâ- 
cniitda 3 Bcniua?lan 5, dans tes moiirs duquel on lii, en eUTet, que > ks 
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Cepeaimttf il Taut le dire, ïi a souvest prévalu devant k 
conseil d'Etat Nombre de conflits ont été confirmé» par <m- 
donnances ainsi tnolivées : « Con»dérant que la céclamatioD 
se ré«jitt in une demande qui tend & Tiure dédarer l'Elat dé- 
liiteiir, et appartient, en coaséquence, à raiitoiité admi- 
nislralive d'en connaître (1), ■> 

'i'ontefois, on avait reconnu que la demande en dommages- 
intérêts contre l'Etat, portée devant les tribunaux accessoire- 
ment h ime demande pr'mcipale dont ils sont r^ulièremenl et 
compétemment sai&is, ne deviot pas être revendiquée par l'aii- 
torité administrative (2). 

Quant tribunaux de Tordre judiciaire, ib ont toiijotss 
repoussé ce principe. 

Le tribunal des conQlts, que son institution appelait b pro- 
noncer déiiitltivement sur la question, a évité de la résoudre. 
On l'a soulevée devant hii, mais il a décidé par d'autres mo- 
tifs (3) i assurément cette réserve même petit, jusqu'^ cet tain 
point, s'interpréter en favetir de la négative^ 

1067. Au résumé, notre conchisioD sera d«ic, qu'cat l'ab- 
sence de dispositions partteuTièrea pour telle ou t^e matiCTe, 
les actions en resp(Nasab)ltté civile dirigées costre l'Etat, k m- 
son du Tait de ses agents, n'appartiennent pas k la jwidii^Qn 
administrative par cela seal qu'^es tnKkoI i faire dédarer 
l'Eut débiteur. 



penvenl &'Mnuer k droii da erder um cUmké cwfreta 
• lUpublique, ei qu« Mlle miamnaé ea riv«ui> de e«uii ttui oni mvailté 
" |iuur h Goiivernemcni doil uire le résBilal d'une liquidation qui eu ex- 
' clusisement résenee su pouToir exécutif, u 

Un arrêté du Gou- 



1, I. 6, ». 185; 8 audt 
>Sén. iB47, S^47,2, 

. u.uu»-. t« .... WM, uuwir, PlUO s. K St ttS. 

I V. la dédsion du 30 mu 1850, 1.^a. n. m, Aiciau. d» ima 
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1068. It s'agit maïutcuant <lc savoir si Tod n'arrive pa» au 
même résultai \i&v tint autre vuiu. Lus actions de cette nature 
ne rentrcnl-clltis pas, le plus souvent, dans la détînUicH) du 
conlentieiiï adminisiratif donnée plus liaut (l) î 

Il est certain que, lonles les foïsque ces réclamations seront 
foDiiécs mr le préjndïce que l'on prétendra résulter d'im acte 
administratif, et qu'elles itupUq lieront l' interprétation et l'ap- 
préciation d'un acte de ce genre, oo devra retwon^tre l'exis- 
tence du litige administratif. La cotnpétence ne sera point 
alors douteuse. 

La ditliculté sera de savoir, dans chaque espèce, s'il eùite 
réellement un acte administratir, et si c'est contre un acte de 
celte nature qu'est dirigée la réclamation. C'est, en effet, sur ce 
terrain qu'ont élu portées les discussions les plus sérieuses. 

lOtili. On peut distinguer ici un assea grand nombre 
d'hypothèses qui donneront lieu à des solutions différentes ; 

1° Quand il s'agit d'un acte positif ([«i ne se rattache pas 
directement à l'eiiL'ciitlon dn service, bien qu'il ail été commis 
par le préposé de I adininish-alioii dans l'exercice de ses fone- 
tions, par exemple, en cas d'iiomieidc commis par un aff:^ 
des douanes ou des contributions indirectes sur un individu 
qa^t soupçonne de voidtùr introduire en fraud«.des marcbao-, 
dîses oadë& dcDiées; ea caà de soustraction d'uaeietlTe par 
UQ employé de l'administration des postes, on ne voit point 
apparaître les conditions essentielles du contentieux adminis- 
tratif. L'agent a contrevenu aux règles dn droit commun. Sa 
conduite persuiiiielle tit seule en jeu. L'Etat n'est actionné 
que comme civilement responsable. L'application de l'arti- 
cle 138-1 doit être faite par les tribunaus. Ils n'ont pour cela 
d'autre appréciation 'a faiie que celle des rapporta existants 
entre l'^enl et l'administration, et de la nature des (onctions 
auxquelles il est employé, appréciation qui n'implique, ni l'in- 
terpréLation, ni le contrite d'aucun acte adminislralif propre- 
ment dit. 

1070. 2° Le dommage pourrait eoeore résulter de biatm 
d'çQussioB), d'imprndeqces ou de Bégligeoces imputables k 
fa^eal personnellement , et la solution devrait être ia mêiae 
qpant i la (xm^éUMet^ si U questimt s« pcésepfail dans )es 



(1) V.n-lOW. 
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conditionsqiie nous venonsdc supposer loiitk riieiire. Mais elle 
ne sera pas loujours aussi nette. L'appréciai Ion «le la faitle al- 
léguée paraîtra quelquefois dépendre de l'exameD des actes 
adinmistraUrs. 

C'est ce que l'on Taisait valoir au nom de l'administration 
des postes dans l'aiïaire jugée par la Cour royale d'Agen et par 
la Conr de cassation, que nous avons citée à l'article précé- 
dent. — Les tribunaux, disait-on, ne peuvent pas dire à une 
administration : \oiis avez le droit de Taire des règlements, et 
de les exécuter. Cependant nous vous condamnerons, s'il ré- 
sulte de cette exécution des accidents qui en seront la suite 
médiate ou immédiate. C est la s'immiscer dans les fonctions 
de l'admimslration et se rendre luge de ses actes. Ainsi, quand 
il est constant que le dommage a été causé par les agents en se 
conformant exactement aux règlements qui leur sont imposés, 
les tribunaux doivent s abstenir. 

A ce raisonnement, la Cour de cassation a répondu : 

B Que s il est prescrit aux tribunaux de s'abstenir de tout 
examen et de toute critique des règlements et actes adminis- 
tratifs, et des oi-dres compelemment donnés par l'adminis- 
tration, il est incontestable qii il appartient a l'autorité judi- 
ciaire d'apprécier, dans les cas prévus par les articles 1382, 
1383 et 1364 du Code civil, les faits résultant de l'exécution 
pins ou moms intelligente, plus ou moins prudente des règle- 
ments ailminislralils ; 

" Attendu en Tait que. dans l'espèce, la Cour royale d'A- 
gen a cunslaie que I accident arrivé k Depeyre et le dom- 
mage qui s en est suivi ont été causés par la Diligence, l'im- 
pniidence et le défaut de précaution de l'administration des 
postes et de ses agents ou préposés, dâns l'exécution de ses 
ordres ; d'où il suit qu'en condamnant ladite administration à 
réparer, dans une proportion déterminée, le préjudice causé, la 
Cour d'Agen n"a pas méeonuu Ips liiniles qui séparent les pou- 
voirs judiciaire et administralif; ni coiiséqucmment violé la 
loi des 16-24 aofit 1790, le décret du 16 fructidor an 3, ni 
aucune autre disposition l^islativ e, et saïnemeut appliqué l'ar- 
ticle 1382..., Rejette (1). » 

Ah fond, cet arrêt sépare assez nettement l'appréciation 



(1) 1" BTr. lBt5, S. 363. 
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des actes d'ail miuistration et celles des fautes personnelles im- 
putables aii.^ agents. La responsabilité qu'il impose ii l'adminis- 
tration ne découle, en rt^alilé, que de l'article, 1384, et, sons 
ce rapport, il nous parait juridique. 

La doctrine qu'il consacre a été généralement adoptée par 
les Iribunaiu de l'ordre judiciaire. 

C'est particulièrement au sujet de réclamations contre l'ail- 
miuistration des postes pour pertes et soustractions de kttrcs, 
que cette jurisprudence s'est formée. — Dans les seules an- 
nées 1849 et 1850, on trouve sept jugements de tribunaux de 
première instance qui l'ont consacrée (1), et la Cour d'appel de 
Paris, par arrêt du 6 août 1850, l'a expressément mainte- 
nue (2). 

1071. Cependant, la question soumise au tribunal des 
conBitSi, régulateur suprême de la compétence, d'après la 
Constitution de 1848, n'y a pas reyu la même solution. Mais 
dans les motifs sur lesquels s'appuient ses décisions, ce 
tribunal s'est écarté des errements de l'ancien conseil d'Etat, 
qui se fondait sur la maxime réfutée ci-dessus, que les ac- 
tions qui tendent à faire déclarer l'Etat débiteur sont, par 
cela seul, du ressort de la justice administrative (3). 

De &, certaines conséqoraces qu'il importe de signaler. 
L'on nous permettra d'entrer sur ce point dans quelques 
détails ; la question est assez neuve et présente un grand 
intérêt. 

1072. Les faits des diverses espèces sont à peu près les 
mêmes. Voici ceux de la première, sur laquelle il ait été 
statué. 

Les sieurs Manoury et autres firent assî^er le directeiir 

général des postes devant le tribunal de la Seine, pour s'en- 
tendre condamner à leur rembourser une somme de cinq 
cenis l'rani^s qui leur aurait été envoyée en billets de banque 
dans une lettre par un ileur Dclcros, de Toidousc. Cette 
lettre, datée du 10 mai, n'était cependant partie de Toulouse 
que le 12, et anivée à Pans que le 14, d'après le timbre 
de la poste. La lettre, i^ent les demandeurs, ûur avait 



(1) Ils sonl meniioQuéa dans le Recueil des arrêts du cotiisil et rfu tri- 
bunal dit conflitt, avec les décisions que nous aiioas rapponer. 
m GasetU ici TriSunoua! dn 7, et S. 50. 2, Wi. —V. n" 1043. 
iS) V. mtfTà, B» 1058 il 1067. 

Il St 
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été remise par le fauteur, dt-caclieiée ; ouverte en sa pré- 
seiice, il avait elé reconnu quelle re renfermait plus le 
billet de cinq cents francs qu elle am ail ilù coulenir. Ils 
igooraient par qui la soustraction avait été opéri^c, mais ils 
ne pouvaient en être vivlmies, cl l'a<liiiini:îlraliiin Jes postes, 
en conservant dans le Iiureaii de Toulouse, pendant quarante^ 
huit heures, la lettre destinée aux requérants, et ea la leur 
remettant ensuite decacheice, avait évidemment eDcouni U 
responsabilité de la perle des valeurs qu'elle contenait. 

Par jugement du 7 juillet 1849, le tribunal de la Seine 
rejeta le déclinatoirc présente par le préfet : « Atlendti que 
les deerels et ordonnances mvoqués par le directeur des postes 
a I appui de l'exception d incompétence élevée par le préfet 
de la Semé, sont sans application aucune à l'espèce ; qu'il 
s'agit uniquement de la responsabilité d'un agent de l'ad- 
mmjslration, fondée slir un délit reproché à cet agent, ou 
sur un fait dommageable dont ce dernier serait l'auteur ; « le 
tribunal se déclara eumijeleiil. 

Conflit, el le 20 mai 1850 . décision qui confirme en ces 
termes : « Vo les lois des 2i>-2i) août 1790; — Vu le décret 
des 17iuUlet-S août l^O; — Vu l'arrêté du 16 fructidor 
anâ ; — Considérant qûti l'appréciation de la demande en dotn- 
mages-intéréls formée par les sieurs Slanoiiry et consorts con- 
tre l'administration des postes, comme civilement responsable 
du faits de ses agents, dépend du point de savoir si le fait im-. 
pulé aurait été commis dans l'exercice des fonctions aux- 
quelles sont préposés les employés de celle administration ; — 
Qiie ce n'est que par l'examen des règlemeots adminïslralifs 
qui fitent le mode du service de la pOste aux lettres^ qu'il èst 
possible de déterminer dans quels cas l'agent de cette adbitii^ 
tratton doit être réputé avoir fait un acte dépendant de ses 
fonctions, et susceptible d être couvert par la responsaliiltté 
de l'administration ; — On un ienibliiljlc ixanien , de la pari 
du tribunal, impliquerait nécessairement I iiilerprélation du 
règlement i^ltjybgu service de la poste, et qu ainsi l'aultinté 
jtididaire s'io^scerait dans l'appréciation et 1 appUaUimt 
d'actes administrai fs dont les lois ci-dessiis visées sur la sép^ 
ration des pouvoirs lui défendent de connaître, etc. (1). > 
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Le iriême jour qaatrtt autres Aéâàoià ont été rendues dans 
es mêmes termes, et l'on en trouve une cinquième il la date 
du 17jmUet(l). 

1073. Mais en voici une autre qui sous cèrlùns rapports 
s'écarte des précédentes. 

Le 6 loût 1849, les sieurs Lavigerie et Demorleux, ban- 
quiers an Mans, remettent au directeur de la poste aux lettres 
de cette villè, le sieur Fourché, li'ois lettres chargées, conte- 
nant des valeurs pour la somme do quatoriie mille francs à l'a- 
dresse d'une maison de coiumerce dt Nantes ; ces lettres n'ar- 
rivèrent point à leur destination, et nu procès- verbal du 
directeur de la poste de Nantes conslale qu'elles ne se trou- 
vaient pas dans le paquet arrivé à INantcs, le 7 août. Les ùeurs 
Lavigerie et Demorieux, induisant de ce fait que ces lettres 
avaient été détournées au bureau du Mans, assignèrent le sïeirr 
Fourché personnellement, et l'administration despostes connue 
responsable du fait de aaa i^^aat, devant le tribunal d^l dor 
Mans, pour s'entendrecondamnerau paiement delà sonbncde 
quatorze mille francs, moàtsiiit des valeurs soustraites. 

Sur le déclinatoire, le tribunal s'élant déclaré compétent, 
le préfet éleva un conflit fondé sur ce que l'action dirigée con 
tre Fourché et l'administration des postes reposait sur l'im- 
putation d'une soustraction commise; que la preuve de cette 
imputation ne pouvait être acquise sans s'immiscer d'une ma- 
nière ou il'une autre dans le service administratif des postes' 
pour en vérifier quelques opérations, ce que les lois défendent 
aux tribunaux. 

Le 20 mai IS50, décision du tribunal des conflits, ainù 
c(»içue : 

< Vu les lois des 26-29 août 1790 ; — Vu le décret du 
17 juillet 179» ; — Vu l'arrêté du 16 fructidor an 3 ; — En 
ce tfà concerne l'action dirigée contre le situr Fmréhi ctimme 
pernnncflenie^responsablc : — Considérant que cette action est 
appuvée sur l'allégatLOU de faits qui seraient imputables k ce 
foi^ntionnnire, et qu'il n'apparaît pas que l'appréciation de 
cette allijgatioii soit de nature à eutraïner l'examen ou la dis^ 
cussion des r^ements ou des actes administratifs ; qu'il sùit 



1} Lebom 1850^ 477 el wm., et p. 693 { Àmt., Dée. 38 bdv. 1890, 
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de M que l'action a été compétemment portée devant les tri- 
bunaux civils ; 

« En ce qui loiiclie l'action dirigée contre rudmiiàslralion des 
postes, comme civilement responsable : — Oiiisidt'L'anl que l'ap- 
préciation de la deraaiide en dommages-iiiltrclslorniée parles 
sieurs Lavigerie et Demoricus contre l'administra lion des pos- 
tes, comme civilement responsable du fait de ses agents, 
pend du point île savoir si le fait imputé aurait été commis 
dans l'exercice des fonctions aux<iueiles sont préposés les em- 
ployés de cette administration ; qtie ce n'est que par t'examai 
des règlements administratifs qui fixent le mode au service de 
la poste aux lettres , qu'il est possible de déterminer dans 
quels cas l'agent de cette administration doit être réputé avoir 
fait un acte dépendant de ses fonctions, et susceptible d'être 
couvert par la responsabilité de l'administration ; qu'un sem- 
blable examen de la part du tribunal impliquerait nécessaire- 
ment rintcrprélation des règlements relatifs au service de la 
poste, et qu'ainsi l'autorité judiciaire s'immiscerait dans l'ap- 
précialion et l'application d'actes administratifs dont les lois 
ci-dessus visées sur la séparation des pouvoirs lui défendent 
de conriaitrc. 

< Anicle 1". L'arrêté de conflit est confirmé en tant 
qu'il revendique pour l'autorité administrative la connaissance 
de l'action contre l'administration générale des postes. 11 est 
amiulé pour le suiphis (Ij. » 

Le tribunal a donc admis une (Onction importante. Quand 
il s'agit de l'aclioii dirigée contre un agent déterminé de 
l'admlnislratlon, action qui repose sur des faits îi lui person- 
nellement Imputés, la cause appartient aux tribunaux de Tor- 
dre judiciaire (2). 

Mais quand il s'agit de savoir si l'administration est responsa- 
ble du fait de son préposé, ou qnand l'action est dirigée contre 
l'administration directement, la cause est attribuée ^ la juri- 
diction administrative, attendu, disent les arrêts précités, que 
la question dépend du point de savoir si le fait imputé aurait 
été commis dans l'exercice des fonctions auxquelles sont prépo- 
sés les agents de l'administration, que ee n'est que par l'examen 
des rj^lements administratifs qui aient le mode du service que 



m LdKiD, 1850, p. 48f . 

ta) T. encore aae dMalon du V nud 1851, Lebon, p. HSS. 
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l'on peut décider sur ce point, et qu'un semblable eiamen 
impliquerait rimmixlion de l'autorité judiciaire dans l'in- 
terpréti^on et TapplicatioD d'actes administrnUrs , dont 
les lois sur la séparation des pouvoirs lui interdisait de 
connaître. 

1074. Cette distinction semble destinée i prévaloir, d'au- 
tant plus qu'elle n'est pas tout h fait nouvelle. Elle avait été 
consacrée déjà par un arrêt du conseil d'Etat, du 6 juillet 
i843. 

Voici dans quelle circonslancc il esl inlervenu : 

En i837, le coclic de Nogcnt-siir-Scine, appartenant à la 
compagnie de Rotroii, périt près de Cliaienlon. Il fui constaté 
que le désastre provenait de la rencontre d'une lavandière , 
coulée ë fond par un ouragan quelques jours auparavant, et 
qui était restée cachée sous I eau. Le maire de Charenton 
dressa proi;ès- verbal de l'accident, il en siu'nalait la cause , in- 
diquaLl le propriélaire dn bateau coule a foml. déclarant qu'il 
lui avait déjà fait soniraalion de retn'cr cette lavandière du 
fond de l'eau, à cause des dangers qu elle pouvait faire courir 
à la navigation ; que cette sommation était restée sans effet ; 
qu'il avait dénoncé le tout à I inspecteur de la navigation, et 
fait d'inutiles efforts pour qull fut place eu cet endroit une 
flamme avec jalons pour avertir la manne. 

Dans ces circonstances la coinp ^i les I es ssi^na le 
préfet de la Seine devant le Inliunal du mcmc ilcparleinent, 
comme civilement responsable du domniafie occasionné pat la 
négligence des agents de la navigation. 

Le préfet opposa le dOclinaloire, et le tribunal se déclara 
incompétent, ù jugement fut confirmé en appel, et la Cour 
de cassation rejeta un pourvoi formé contre l'arrêt. 

MM. de Rotrou et comp. formèrent alors contre les sieurs 
Paris et Ehimoulin, agents de la navigation, et contre le préfet 
de police, une demande tendant à les faire condamner per- 
sonnellement et solidairement à leur payer une somme de onze 
mille francs. Ils portèrent celle demande devant le cimseil de 
préfecture qui déclara à son tour n'y avoir lieu à délibé- 
rer, attendu qu'aucune disposition législative n'avait in- 
vesti les conseils de préfecture du droit de statuer sur 
des demandes de cette nature. Recours an con.st:!! d'Etal. 
Ordonnance qui rejette par le motif qu'il ne s'agit que d'une 
poursuite à fins civiles contre le préfet de police, le sieur Uu- 



326 DEUXIÈKB PABTIK.— LIVRE 1.— CHAPITBB yill, 

moulin et le sieui- Paris ; que des lors c'e^l avec raison que le 
conseil de prélecture s'est déclaré incompélent (I). 

On ne peut douter que la décision n'eût èlé toute difTérente 
si l'action eût été dirigée contre l'Etat liii-mêmc, comme res- 
ponsable lie SCS agents, au lieu de l'être contre ses agents pei> 
sonnellement. Celte ordonnance 4 donc vraiment consacré la 
distinction dont nous parlions tout à l'heure. 

lO/ii. Celle disliinjlion est-elle parfaitement fondée? 

Malgré le respect que nous professons poirr la haute juri- 
diction qui l'a Introduite, nous devons avouer qu'il nous reste 
quelques doutes à cet égard. — Est-il csactdedire, par exem- 
ple, que le point de savoir si le fait imputé aux agents a été 
commis dans l'exercice de leurs fonctions et si par suite i'ad- 
minîslralion en est responsable dép^d de Ve^mpn des rè- 
glements administratifs qui fixent le mode du service ? ainsi le 
détournement d'une lettre chargée par le directeur du bureau 
de poste oi'i celte lettre est remise peiit-il jamais êlre consi- 
déré comme ayant été commis en ilcliors de ses fonctions? 
N'est-ce pas tuujonrs, et iiOi;cssai renient dans l'exercice et à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions , que l'agent aura la 
possibilité d'effectuer son délouniement ï Quejs sont dpnc 
les actes administratifs qu'il est nécessaire d'apprécier pour 
juger s'il y a lieu, oui ou nop, à l'application de l'article 1it84 
du Code civil '.'Kous ne l'apercevons pas c|ai rement. 

En second lieu, la doctrine d'après laquelle tout examen, 
toute application des règlements administratifs est enlevée aux 
tribunaux judiciaires, n'exagère-I-e1le pas les conséquences du . 
principe de la séparation des pouvoirs? L'on a toujours admîs- 
'sans dil^culté que l'interprétation et l'appréciatioa des actes 
administratifs étaient seules interdites aux tribunaux; mais 
leur simple application, jamais. 

Comment concilier, en cl fel, avec la doctrine contraire, les 
dispositions de nos Codes, qui cliurgent l'autorité judiciaire de 
Xaire respecter les règlements émanés de l'autorité admini$lra- 
l!ve(2)î 

^Qr, ipi'il s'agisse d'appliquer aux contrevenants im règle- 
ment administratif, ou qu^il s'agisse d'appliquer un autre rè- 



(1) 6 im. lBt3, LeboD, p. 
^ Cod. p4ii.,ilt,15°. 
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glemenl am fails li'im employii iirtivaricaleiir, ppiir en con- 
clure qu'il agissail, lor^qij'U a commis Ib délit, dans l'exenti^iç 
de ses Tonclions, et pour m déduire la responstU>ilité çjvile dp 
son «itIminUtration, n'est-ce pas toujours {q mêise çt^ose, iJ^aG 
l'un et l'autre cas, l'autorité judiciaire ne reste-elle pas dspf. 
les limites de ses attributions î C'est ce que nous serions porté 
à croire. 

lU7(i. Parlons maintenant des cas où la compétence admir 
nistralive pour slalutr sur les actions en responsabilité çivilp 
contre l'Etat résulte de lois spéciales. 

Quand le dowiqage causé par l'agent se ratt^çhe à m o\dte 
cje faits Hunl 1^ connaissance est rcservde i( la jurî<Victîon ai- 
ministralive, l'action en responsabilité civile contre l'étal apr 
panicnt à la même jiiriUiclioo en vertu de la règle, çcmsmum 
seguilur principale. 

1077. l'ar exemple, cu matière de travaux publics, nous 
avons vu , qu'aux termes des lois des 6, 7 et 11 septembre 
1790 (1), du 28 pluviôse an 8 (2) et du Ifi septembre 
1807 (3), les demandes en indemnité pour torts et dommages 
de toute nature provenant du fait personnel des eiitrcpre^ 
peurs, qn du fait direct de l'a^iniDisUÂtiDn, der^ien^ être por- 
tées devant le conseil de préfecliire (4)- Doop, lorsqu'il 3'agirf> 
de domitM^ caiisés p^f un préposé de l'administration dans 
l'eiéoiitton. de (ravaux ppblîç^, dommage dont on préicndra 
que l'admiiiistratioq est çivîlemen^ responsalilc, il f-Mnhà yio- 
Céder devant l^jurifliction fdfninistrative. 

ËO vain préteqdrait-OQ que la demande n'implique point la 
disçn^ÎQp et 1» cntiqup des actes administratifs et des ordres 
compéteinnieni donnés par l'administration, mais qu'il s'agit 
d'apprécier des faits résultant de l'eiécution plus ou moins pni- 
dente, attentive et intelligente de ces actes et de ces orilres. La 
loi n'a pas fait cesdistinclionSi plie n'admet la compétence îles 
tribuna\ix, qu'autant qu'il s'^iraitde faits absolument étran- 
gers ai) service , encore serait-ce à l'autorité administrative |i 
statuer $ur laquesjipn préjudidellp (QJ. 



(1) Arl. 3. tel S. 




Oidonn. 'ia cous d'Eu, sèjivr. 1847, S. ^7, 3, 493. 
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1078. De même en matière de grande voirie et .le navi- 
gation, les lois des 12-20 août 1790, chapitre 6, 18 pluviôse 
an 8, article 4,^5, et 29 floréal an 10, articles I"el4, con- 
férait altributioD gâiërale et exclusive à l'autorité adminisba- 
iWe (1). 

Les actions dirigées contre les agenis de l'Etat et 
l'Etat lui-même, comme civilement responsable, et fondées 
sur des infractions aux lois et règlements île la navigation et 
de la voirie, appartiennent donc au contentieuï adminis- 
tratif. 

C'est ce qui fut jugé par )a Cour de cassation dans l'af- 
faire de Rotrou, que nous avons fait connaître cî-dessus , 
n' 1074. 

On se rappelle dans quelles circonstances la compagnie as- 
signa devant le tribunal de la Seioe le préfet de ce di^parte- 
ment, comme responsalile de l'accident arrivé au coche par 
suite de la négligence des agents de la navigation. Le préfet 
opposa le déclinatoîre, fondé sur ce que s'a^ssant du service 
de la navigation , les tribunaux de 1 ordre judiciaire étalait 
Incompétents. 

La compagnie combattit l'exception d'incompétence an 
moyen de la dislinelion que voici : 

Lorsque le fait dommageable reproché aux agents de l'ad- 
ministration, disait-elle, ne peut être condamné ou justifié que 
comme contraire ou comme conforme aux règles d'une bonne 
administration , l'autorité administrative est seule compétente 
pour statuer sur l'action en dommages-lntérêls intentée contre 
l'Etat. Mais lorsque ce fait dommageable a été prévu et puni par 
ta loi, l'action en responsabilité civile dirigée contre I Etat est 
de la compétence exclusive des trihnnauv, soit que testribimaitx 
de répression ordinaire mi l'autorité adminislralire soient rhnrijés 
d'appliquer la peine aux agents admiiiislralifs. Le iiiL;enicnt <le 
la demande ne peut être arrêté que iluns un seid cas; celui 
où l'action publique contre les agents a <^té intentée avant ou 
peidant l'instance k fins civiles dirigée contre l'Etat (2). 

Or, celte dîspoùtion pénale existe dans l'espèce, car l'oiv 
donnance des eaux et forêts de 1669, toujours en vigueur sur 



(1} H. SÈnigay, Bt PorgmlkitiiM et A laeov^élm», X.%vreK, 
617 et 618. 
(3) Cod. iDUr.crim., 3. 
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ce point, porte : « Que nul, ... ne poiirj'a faire, . . . édiGces ou 
» empêchements nuisibles au cours de l'eau, dans les fleuves 

* et mières navigables et flottables, ni même y jeter aucunes 
a ordures, immondices..., à peine d'amende arbitraire; en- 
« joignons à toiit^ personnes de les ôter dans les trois mois 
« de la publication' des présentes ; et si aucuns s'y trouvent 

• iiilisister après ce lemps, voulons qu'ils soient incessamment 
- ôit's et levés à la diligence de nos procureurs des maîtrises, 
« aux frais et dépens de ceux qui les auront causés, el sous peine 
■I de ànq cents livres d'amende, tant contre les particuliers que 
" contre ceux de nos procureurs qui auront négligé de le faire, 
■ et de répondre en leurs privés noms des dommages-inté- 
. rêts (1). » 

Il est vrai que le délit dont il s'agit est déféré par la loi à la 
juridiction administralivf, mais il fiiiit distinguer l'action pu- 
blique et l'action civile. La première seule appartient au con- 
seil de préfecture. Il n'est compétent que pour la répression, 
pour appliquer mi délinquants les peines établies par la loi. 
Il ne l'est plus pour adjuger les dommages-intérêts aux par- 
ties privées qui ont souffert du délit. 

1079. A notre avis rrltc dernière proposition pas 
cxacle. Nous avons établi ci-ikssuj (2) que lei trîljunuuï 
administratifs saisis de la connaissance d'une contravention 
dont la répression leur est attribuée ont le droit de statuer éga- 
lement sur la réparation civile du dommage, lorsqu'il s'agit de 
l'intérêt public. Or, l'action en réparation du dommage causé 
par le délit, dirigée, soit contre l'administration comme civile- 
ment responsable, soit contre les agents on préposés de l'ad- 
minislralion reconnus pour tels, engage évidemment l'intérêt 
public; il ne s'agit plus là d'une action privée entre partiadim, 
que le conseil de préfecinre doive renvoyer aux tribunaux or- 
dinaires. Ainsi, que l'action des réclamants soit jointe à l'action 
publique, ou qu'elle soil inlentée séparément, c'est toujours 
une action relative à des faits administratifs, dont la connais- 
sance est spécialement réservée k l'autorité administrative (3). 

Les vrais principes furent donc parfaitement compris par le 



(1) Tit. 37, an. 42. 

(a) M- îi6. 

(3) V. dans le mâme tem, il. Colcilc, Ccun d* droit tutmiiiti irait/ ap- 
littii ans Irmauapuilici, I. i, p. 499. 
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jugement et les arrêts qui prononcèrent l'incompélenee des 
tribiinaiix ilc l'oriire judidaire. 

L'aiTÔt tic la Cour ile cassation est conçu en ces termes : 
o Altendu que les uiiilières de grande voirie el de navigation 
des rivières ressortissenl Si l'auloriti! administralive.. .; 

n Allendiiqiie l'article 114 du décret du IGdécemlire 1811, 
placd sous le litre relatifs la riipressioii des délits de grande 
voirie, lequel titre a été, par décret du 10 aotit 1S12, déclaré 
applioalilc aux rivières navigables , renvoie k la connaissance 
des trilninauv ordinaires les violences, vols de matériaux, 
voies de fait, ainsi que les demandes pn réparations et dom- 
mages réclamés par des parliculiers ; mais que cette atlriLui- 
lion, qui ne concerne que la répression des délits, est relative 
uniquement aux faits privés, illicites el dommageables, à la ré- 
paration desquels des particuliers sont intéressés, el ne a'élend 
pas aux demandes de dommages élevées contre l'adminislra- 
lion, soit pour l'exéculion des mesures adminislralives, soit 
pour omission dé mesures que l'on i-eprocUerail h l' administra- 
lion de n'avoir pas prises; 

<■ Allendu qu'en déclarant, dans l'espèce, l'aidorité judi- 
ciaire incompétente pour connaître des fails de négligence 
imputés par les demandeurs aux agents administra tifs, prépo- 
sés k la surveillance de la navigation île la Seine, el par suite 
pour connaître de la demande en dommages-intérêts formée 
contre l'Etat en réparation de la négligence prétendue, l'arrêt 
attaqué, loin d'avoir violé les lois précitées, en h fait, au con- 
traire, une juste application ; — Hejette (1 ). « 

lO&O. On ne peut se dissimuler cpi'il y a conlradiclion en- 
tre celle décision et celle qu'a rendue le conseil d'Et3,l dans 
la tnénie affaire (2). Aussi n'avons-nous prétendu citer l'or- 
donnance du 6 juillet 1843, que comme consacrant le prin- 
cipe d'une distinction à faire relativement à la compétence 
entre les actions dirigées contre les agents de l'administration 
pour des faits personnels, el les actions dirigées coulre l'Etal, 
soit directement, soit comme responsable du fait de ses agents. 
Cette distinction, en tant qu'elle est favorable h la compétence 
judiciaire, nous paraît, quoique incomplète, plus conforme k 



(i) Du 3 juin 1840, ch. civ., S. 40,1, 621 ; V. aussi, Paris, 18 mai 
as. s. as. 2, '210. 
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M yérité gue la doctrine at)solue qui attribue k l'autorité ad- 

roinistralive la connaissance de toutes les actions dirigées contre 
l'Elat ou ses agenls en cette qualité. 

ISous iTuyons seiileinuil (jiiu œtlii d'^tinclion a ^té mal h 
propos appliquée par le conseil d'Etat, dans une matière oiï la 
contravention d'où résultait le domtnage (vs^ortissait exclu- 
sivement, d'après la loi spéciale, de la compétence adminis- 
trative. L'ordonnance du 6 juillet 1843 peut donc être invo- 
quée comme expression d'un principe général ; nous la criti- 
quons dans sa disposition sur l'objet particulier auquel elle 
s'applique, 

lOltl. L'administra lion des postes a cm trouver aussi, dans 
une loi des 20-29 août 1790 (1), une ^ttrjbution formelle en 
faveur de l'autorité administrative, pour les réclipatos aiu[- 
quelles donnent lieu les soustractions fie lettre; on d'e(Tpts im- 
putées à ses agents. 

Pourtant cette loi sépare bien clairement les réclamations 
par voie conlentieusc des réclamations purement administra- 
tives. 

L'arliple l" du titre 3 dit d'abord : a Les assemblées et 
fi directoires de dépqrteweqf et 4p dist''"^ti l<^^ municipalités 
Il et les tribunaut} ne poi)(Toi)t ordonner aucua changemeni 
a dans te travail. 11) amrc^e et l'orgaqisqtiqn des services d(s 

postes aux lettres, des postes a,a% ^evqiu et des messageries. 
« Les demandes et les plaintes relatives \ ces services seront 
a adressées au pouvoir ei^ctltif- » 

On voit tout de suite qM'il s'f^it lit de modifications r^le- 
mentaires à faire subir k l'orgaqis^tion du service, de p]iùntes 
§t demandes relatives b ces rèçlfineiits. Ces plaintes ne peuvent 
même pas se produire p^r la ypje pon^ti^»^- ■'esspr- 
tissent de l'administration pure. 

Quant au contentieux^ les deux articles suivants s'en ocpn- 
peiit. 

Article 2. << Les virigcations renvo^éps p^r les régle(net)|s 
> des postes et des messageries ^\\^ ci-devant inteadanis des 
« .provinces seront faites à la réquisitioà des chefs d'adminia- 
■ tration des postes, par les soins des directoires de départe- 
« ment. » 



(1) Décret relaUf ans postes et metsagories. 
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Article 3. « Lrscoiikslalions, dont les |iip;cmeii!s sonl aussi 
« renvoyés, par les rcgiemeiiis des posk-- 1 1 di*; mi ssd^eries, 
H ans ci-devant inlcndants des provinces et lieulmant de police 
n de Paris, aiitsi qm celles qui s'élbveronl a i occasion des décrets, 
« des tarifs de perception, et des RECorviiEMEKTs desdites vx&- 
II TiÈs, seront portées devant les juges ORUiiNAlULS des 
" lieux, » 

Que penser, en présence de ces textes, de l'argument f|ii'oQ 
prétend y puiser en faveur de la eompélenee administrative? 

1082. La loi des 26-29 août 1790 n'est pas la seiiio <iui se 
rapporte U cette matière, et sur laquelle soient nccs iks diffi- 
cultés. 

On a vu suprà, d° 1046, qu'aux termes de la loi du 16 juil- 
let 1840 sur l'établissement des paquebots transatlantiques, 
les articles dulitre4, livre 2, du Code de commerce, quir^le- 
menlent la responsabilité des capitaines de navire envers les 

chargeurs et leurs ayants cause, sont applicables k l'Etat re- 
présenté, .-^uil par leeiipilaint', soit par l'agent commissionné de 
l'administration, pour les détails du service du transport des 
passagers et des marchandises. Cette loi ne contient aiicuae 
attribution spéciale en ce qui concerne la compétence. En sou- 
' mettant l'Etat au droit commun en ce qui concerne le fond, 
elle fournit, au contraire, une raison décisive de croire qu'elle 
l'y soumet également quant à la juridiction. 

10B5. Devail-OLi interpréter autrement la loi du 14 juin 
1841 sur les paquebots delà Méditerranée, dont l'article 6, en 
déclarant inapplicables h l'Etat et k ses agents les lois mari- 
times sur la responsabilité des armateurs et du capitaine, a en- 
tendu simplement y substituer le droit commun concernant 
les entrepreneurs de transports par voie de lerrc(ljî De ce que 
le serviee de ecs paquebots était établi en vue île l'intérêt pu- 
blic, plutôt que dans une pensée de spE^ctilalioLi, fallait-il con- 
clure que l'Elaf n'accumplissail, k titre prive, auenn des actes 
qui s'y rattacbeni, ne contractait dans l'exécution aucune obli- 
gation relevant du droit commun, et que les éléments consti- 
tutifs de sa responsabilité, quant au transport des personnes 



(1) V. Il' 1047, nos observaiions sur l'abrogalioti de celle loi. Nous 
n'uvuijs \m cru devoir supprimer ce que nous avions aatérieurfimcat ëcril 
sur ce sujet, les passages qui s'y rapporlunl coiisctveiii loujaurs un iuléril 
(locirinal. 
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OU des cboses, ne pouTaîent être appréciés que par l'aiilorité 
admiaïstratire? 

Le Gonlraire nous parait résulter de cette reconnaissance 
bien formelle, émanée du législateur, que l'Etal devait être 
soumis ^ la responsabilité du droit commun sur les entreprises 
de transport par la voie de terre, ('ar il était, par lit, démon- 
tri: que l'Etal coniraclait et s'obligeait à titre privé, et les tri- 
bunaux ordinaires, en pareil cas, sont appelés k statuer sur la 
nature et les effets de ses obligations. 

Si, pour écarter la responsabilité que l'on voudrait faire 
peser sur eux, les agents de l'Etat invoiuaient les rf^lemenls 
ou les ordres émanés de l'administration, les tribunaux de- 
vraient, sans doute, s'abstenir de les contrôler, de les interpré- 
ter même, en cas de conteslaliou sur leur véritable sens. 
Mais s'il ne s'agit que de les appliquer anx faits de la cause, 
nous ne voyons pas de motif pour soustraire aux tribunaux, en 
l'absence d'une disposition formelle, la connaissance de l'ac- 
tion (1). 

1084. En résumé, les règles sur la compétence, h l'égard 
des actions en responsabilité civile dirigées contre l'Etat, à 
raison des torts et dommages causés aux personnes et aux pro- 
priétés par le fait de ses agents, peuvent être formulées 
comme il suit : 

En principe, ces actions appartîranent aux tribunaux. 

La seule raison qu'elles tendit à faire déclarer l'Etat débi- 
teur ne suffit pas pour les attribuer à la juridiction adminis- 
trative. 

Celle-ci n'en connaît qu'en vertu de dispositions spéciales 
de la loi, ' 

Ou quand la décision dépend de l'interprétation et de l'ap- 
préciation d'un àOft administratif. 



(I) Contrà, d&itF,. dalTlb.de>«>iifilU,S6]ain 18S0, Lebon, p. 614. 
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ARTICLE K 




1086. ~ Renvoi aui; cliapilras pr^céifenls pour les pfiuâpes génériu'x. 

1086. — Dilliculiëa anr le polal de fiavoir d l'agenl du dommage est pré- 

|)us^ lie coiuniune. — EmployÉs de i'oclroi. — Eniplojés des 

1087. — Çuiil, à i'égard dca officiers iminicipmx? 

1088. — llis|JU5iiion Epétialudcl'»rlitle82 du Cude foreslier, el de l'ar- 

lielc 58 de ia loi sur ta garde naiiouale. 

1089. — Tranaiiion k l'article 2. 



1085. Les communes, nous l'avons dit au cbapitre qni 
précède, n" 1030, sont, comme les autres personnes mo- 
i-alcs, soumises aux régies ordinaires pour la formation des 
obligations. Elles encoui'eni notamment la responsabilité qqi- 
dérive pour les commeltanls de l'article 1 38* du Code civH. 
Les principes de celle matière sont développés aui chapi- 
tres 1" et 5 de ce livre. 

La loi fait elle-même quelques applications expresses de 
ces r^es générales. 

Ainsi, 1 article 72 du Code forestier déclare les communes 
responsables des condamnations pécuniaires (1) qui pour- 
raient ôlpe prononcées contre les pâtres ou (prdieBS àa trou- 
peau commun, tant pour les délits et contraventions relatifs 
au droit d'usage et de pâturage spécialement (2), que pour 



m C'esi-k-dire dearéparaiiocs civiles, ei non de» amendes, Commun, 
nir ti Cad. loria., par 11. Heaume, u' 602. 
(2) V. Cod.fotGai.,aiu76. 
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toils mlTei àéWtS forestiers dommis par eus pendant le tem}» 
de leur sfervice et dans les limites du parcours. 

Cette disposition esljusle. C'est rantorité mimicipale qui 
clioisit le pâtre, aux termes du même arlicle 72, et les pro- 
priétaires des bestiaux ue sont même pas libres les faire 
conduire individuellement an paUirage. Le Iroupean de 
chaque commune ou section de commune doit être conduit 
par le fùtre commuil. CeUii-ci n est donc pas le préposé des 
propriétaires des bestiaux, mais 11; préposé de la comune, 
qui en répond, aux termes de 1 article 1384 du Code civil. 

Et de la. ne faut-il pas conckiry que la commune seule est 
responsable en pareil ca.s. a 1 exclusion des propriétaires des 
animaux trouvés en délit ? C est ce que nous examinerons 
plus loin (I). 

La responsabilité de la cotumunedoit s'étendre aux autteft 
délits ruraux dont les pâtres communs se rendent coupables 
en contrevenant à la loi du 28 septembre 1791, et aux ar- 
ticles du Code pénal qui ont Irait It celle matière. C'est ce 
qu'enseigne M, Henrion de Pansey qui cite, h l'appui de cette 
doctrine, un arrêt de la Cour de cassation du 22 février 
1811 (2). — On peut dire, en un mot, que la corammune 
est responsable toiiles les fols qu'un domitiage a été liausé 
par la faute d'un de ses préposés dans l'exercice de ses fonc- 
tions. Les principes exposés ci-dessus (3) serviront k résoudre 
les différents cas qui pourront se présenter. 

1086. La difliculté cousistera le plus souvent à savoir si 
les auteurs du dommage sont véritablement préposés de la 
commune, s'il existe bien réellemenl entre eux la relation qui 
donne naissance à la responsabililé, d'après l'article 1384, 
§ 3. Ceci dépend des circonstances. — Les employés choisis 
par l'autorité municipale, révocables par elle^ payés par la 
commune poat exercer certaiees fonctions sous a Surreil- 
lance da cette même autorité, dons Tînlér^l d'un serVios ou 
d'un établissement eoBudunali ddivetit être raitgës dans celte 
classe. 

Cette définition ne s'applique pas exactement aui préposés 
de l'octcoi, qui sont nommés et réroqtiés par le préfet, le 




Campélntee du jugti d« paix, p. 169 el t7D> 
H"^elntv. 
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maire n'ayant que le droit de présenter la liste des caniiti- 
dats (!)■ Le préposé en chef de l'octroi doit même être 
nommé par le ministre des finances, dans les communes oilt 
le produit de l'octroi s'élève a vingt mille francs et au-des- 
sus (2). L'administration de l'octroi a donc un caractère 
mixic, et non purement communal. Aussi, c'est contre cette 
administration, comme personne morale distincte, quedoÏT^t 
être dirigées les actions en responsabilité 'a raison des faits de 
es agents (3), par exemple, de l'homicide commis par un 
préposé sur un prétendu fraudeur (4). 

One caisse d'épargne fondée par la commune, avec ses 
deniers, foncliomiant sous ta surveillance de l'aulorilé mu- 
nicipale, est, au contraire, un établissement communal dont 
les agents, s'ils sont choisis, révoques, surveillés par la mu- 
nicipalité (5), peuvent élre considérés comme les préposés 
de cette commune. Supposez, par exemple, que le caissier 
d'un établissement placé dans de telles conditions commetle, 
an préjudice des déposants, des détournemenls de fonds, la 
commune pourrait être dédarée responsable en qualité^de 
commettant. 

1087, Les officiers municipaux de la commune, le maire, 
les adjoints sont dépositaires de l'autorité dans une cerlaiiie 
mesure, et les représentants de la commime pour la gestion 
de ses intérêts. Ils ne sont pas ses préposés dans le sens que 
la loi attache & ce mot, et la commune ne peut être respoo- 
sable des délits qu'ils commettent, même dans l'exercice 
de leur administration, par exemple, d'un fait de concus- 
sion (6). — Dans les controverses qui se sont élevées sur ce 
point, on a cité la loi 1.», ^ 1, 1). de doto malo, laquelle 
décide que les liabitanta d uue commune, intmici^es, ne 
sont responsables collectivement du dol de ses admmistra- 
teurs qu autant que les résultats en ont tourné k leur profit, 
et jusqu'k concurrence du profit qu'ils en ont tiré : sta 
a m in namicipa de âolo âetw aelio dufittatur. Et jnito es 



(1) Ordonn-, 9 àéù. 1814, an. 56 el 57. 
m L.^atr. l»<16,3ri. 155 ei 156. 

(3) Ordonn., 9 déc. 1814, an. 47. 

(4) m, 18 ^101)11824, 5. S5, 2, 109; Re]., 19juill, 1836, S. S7. 1. 9S3 
et li mai 1830, D. 243. ^ . i ™. 

(6) L. IB juLlI. 1837, ar(. 10, S 3. 

(6) Heriiu, QiMiU, BtipmtaMliU d«i enunmu, S 8. 
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1088. L article 8a an Code forestier déclai-e Ifis com- 
munes iisageres aaos les bois de l Elat garaiiles «olîdaircs 
des condamnations prononcées contre les enlrepreneum de 
1 exploitation des coupes qui leur sont délivrées. Et cei en- 
trepmienrs sont soumis, an reste, à tout ce qiii est preiicrit 
a X a j d b p r 

' ance e la I „ 



rei.p„,«a.iiMit, iJiiMJuies des mêmes peines, en cas de dé- 
lita IL uuiiiiavcEiuoiis, Une garantie spéciale, établie dans 
! ....L-.ti. uu i Eiai, ne se raitaclie pas aux principes réguliers 
dt^ là irapuiiMiMiitu, >uus nous bornons à la mentlonner- 
Il tii csu uicriic (!(.* I ooiifîaiion résultant de l article 58 
e 0 J « I n 

pa I P ] 8 e es 

uiiqiid : „ les communes sont responsables, sauf leur re- 
« cours contre les gardes natîonani;, des armes que le Gou- 
« vernement a jugé ii(5cessaire de leur délivrer; ces armes 
• restent la propriété de l'Etat. >■ 

1089. Au reste, ce n'est pas non plus de la responsabilité 
dii droit commun que nous avons à nous occuper principa- 
lement dans ce chapitre, mais de la responsabilité tout 
exceptionnelle à laquelle les communes sont assujetties par 
la loi du 10 veadémudre aa 4. Hàtons-nous d'aborder ce 
si^et in^ortant 



m Rfj., 19 avr lBSe, S. 37, i, 163. 
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ARTICLE U. 

anmirumiTÉ mim.Ti.tiT in u loi on tO vnmiKuiM ai 



Historique. — Conditions atenlieliei de h mpomobil^ — 
Faits auxquels elle s'applique. 



- Caraëlto dlstlDcUt de I* TeipoiiMtnlilé qn'ili éla- 

1093. — Ctiiiqueg dirigées contra celle loi. — Contidéntioni qui la jus- 

1093. — La loi de vendémiaire esl lonjours en Tigueur. — Objections. 
Ï8B4. — Réponse. — Duclrine. — Jurisprudence. 

10»5. — Dis |lo^il ions régi euien laites ei prévenlives qui loiil lambéeseo 
désuéiude. 

1096. — La loi s'applique ï louiei les cammoDes Bau ditUnciioD. ~ 

kn» du GODHil d'Ëiai du 13 prairial an 8. 

1097. — T a-l-il une exception en tvwm de la ville de Paris? — Conlio- 

1098. — Suite. — Arrfit de la Conr de casnUon qui décide PatBrmatiTe. 
lQii9. — Suite. 

1100. — Suite. 

1101. ^ Première condiiion essentielle de la responsabiliié de la coni- 

muDe, — Il faut que las délits aient £ié commis par des aUroa- 
pements ou rassemblemenis. — Quand y a-i-i! siiroupemeul ? 
1103. — Deuxième cODdiiian. — Les délits doivent avoir été commis k 
Dircc emeriB on par TÏolenee. 

1103. — La commune esl responsable des déliiE commis par des aiiroiipe- 

ments rormésde ses hsbllanlE,niËnii: tut au autre icrriluire. — 
El des dâils commis sut son propre territoire, même par des 
ëmngers. 

1104. — Quaud les attroopemenls di^ui rojrmés d'habiunu de la com- 

mune, celle-ci peut-elle ioToquerreicep^oD tirée de la furce 
msjeaia? —ConiroTerse. 

1105. — 0uid, si la momcipalité est désorganisée? 
Iioe. — Suite. 

1107. ■— Qaid, si les délits ont eu lieu dans un moment de révolatloD 

générale P 

1108. — El si l'émeute avait pour but de renverser le Gouvernement ? 

1109. — La loi da vendémUire cesse d'élra applicable en cas de tnierre 

ciiile, et quand le dommage esi le l^i d'une armée. 
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If 10. — miUs spéciaux préins parla loi. — Articles 7 et 8 da litre 4. 
1111. — jSuite. — ArticleB9iil3dumAoietitre. 

1090. Le décret dii 10 vendémiaire ao 4 ftit adopté 

par la Convention dans les dernîei's jours de son existence. 

La conslitiilion direeloriale du 5 fructidor an 3 avait 
été déjà votée par elle el adoplée pai' les assemblées pri- 
maires. On allait procéder aux élections <|ui devaient con- 
stiluer un gouvernemenl nouveau. La fin du règne de la 
Convention était fixée an 20 brumaire, mais son esprit et 
son pouvoir révolutionnaires semblaient devoir se perpétuer 
dans le nouveau corps législatif dont ses membres étalent 
appelés à former les deux tiers, en vertu dn décret du 5 
fructidor, (lependant l'opinion publique, à Paris surtout, se 
prononçait énergiquemenl pour l'abandon immédiat el com- 
plet du pouvoir par la terrible assemblée, et la résistance 
de la Convention avait tellement exaspéré l'opposition, que 
les sections étaient à la veille de prendre les armes pour la 
fameuse journée du 13 vendémiaire. 

Une heureuse réaction s'étendait par toute la France, Mais 
il se manifestait aussi sur différents points des désordres, 
des excès dirigés quelquefois contre les acquéreurs de biens 
nationaux. 

C'est dans ces circonstances que l'on renouvela, en leur 
donnant une portée plus générale el une sanction plus forte, 
des dispoùtiong déjk prises contre les uoiiuuunes pour les 
contraindre h réprimer les désordres, el pour assurer la ré- 
paration des dommages qu'auraient pu causer les rassemble- 
meots et les émeutes formés daos leur sein (1). La loi 
fut décrétée le 10 vendémiaire an 4 (2 octobre 1795). 

1091. L'article unique du titre premier exprime la pensée 
fondamentale de celte loi, en disant : " Tons citoyens ha- 
H bilanl la même commune, sont garants clvllemenl des 
i( attentats commis sur le territoire de la commune, soit en- 
■ yen les persoimes goit contre les propriétés. » Uais il 
faut immédiatement raj>[vo(iher de <»lte disposition trop g^ 
nérale l'arlicle 1" du titre 4, qui limite la responsabilité aux 
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délits 11 commis ii force oiiveiie ou jwr violence, par des 
« attroiipentenU ou rassemhlemenls armés ou non armés. » 
Du reste, la commune répond des altentats commtii sur son 
territoire, même par des étrangers; cela résulte des ar- 
ticlus 2, 3 et 5, liire 4. 

On voîl tout de suite en quoi celle responsabililé dilTÈre 
de celle qii'élahlil. l'arlicle 13«4 «lu Code civil. Il ne s'agit 
plus ici de la rcs|ioiisaliililé du fait de certaines personnes 
déterminées, en vcrin de rapports établis à l'avance, soit 
nalurcllemcni, soil ïolonlairemeiit. Il ne s'agit pas non plus 
lie la responsabililé de <lélils individuels. La loi n'impose 
à la commune que la garantie des délits ayant un caractère 
" colleclif et public {!). » Mais sa responsabilité comprend 
dans son entier cet ordre général de faitt, sans distinction 
des personnes dont ils émanent, lorsqu'ils ont été commis 
sur son territoire. 

1092. Ce sysième a été l'oltjet des plus vives critiques. 
Quelque.s-nns n'y ont vu qu'injustice el tyrannie, un retour 
aux idées des temps barbares (2!- 

Sans doute, ii ne considérer dans la loi qui nous occupe 
que la dérogation au principe de l'imputabililé des fautes, 
on est tenté de la trouver injuste et oppressive. De soa 
application 11 peut résulter que des individus itmocehts 
soient npjiclés à réparer le dommage commis par d'autres 
qui leur sunt alituliiinent étrangers, domm<^e qu'ils n'ont 
peut-être ni connu, ni pu empêclier. Ils n'auront pas même 
la faculté de prouver qu'ils n'ont été ni les auteurs, ni les 
complices des délits, sinon pour obtenir im recours soùvbnt 
illusoire contre les auteurs de l'attentat (3). 

Mais c'est au point de vue des intérêts généraux et de 
l'ordre public qu'il faut envisager ces dispositions. Dans 
des temps d'agitations et de désordres comme ceux où nous 
vivons encoi-e, c'est une règle salutaire que d'intéresser tous 
les citoyens habitant un même territoire k la répression <ies 
troubles qui s'; manifestent, en leur faisant partager les 
conséquence du <tésasti«; c'est un moyen de les détourner 
non- seulement de toute participation active, mais encore de 



II) a. Rendu, Ti aiié di la retpaïuaiUiU 4*t tmmtmtt, ■>• % 
iâ) Toullier.ll.n-m 
(3) Tii. 4, »ri. 4. 
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toute excitation secrète au tl^sordre (1). C'est un moyen de 
les porter, en l'absence même ou dans l'inaction des au- 
torités, en cas d'insuffisance de la force çublîqne, h em- 
ployer toute leur influence, toute leur activité persoDtidle 
poui' prévenir le mal et pour l'arrêter. 

Trop souvent l'esprit des masses encourage, et favorise la 
rébellion, lanarcbie, et par suite les attentats qui en ré- 
sultent toujours. Il faut (ju'elles en subissent les conséquen- 
ces. D'ailleurs, l'a^^ation communale, image et fonde- 
méat de toutes les autres, forme une espèce d'assurance 
mutuelle entre ses membres, dans lu liut de se prot^er les 
uns par les autres. Ce n'est donc pas une injustice de faire 
peser sur la communauté la réparation des intérêts lésés, 
quand elle a manqué de les protéger suivant les conditions 
de son existence. — Ajoutons que des pei'les et dommages, 
écrasants pour les particuliers isolés qui en sont l'objet, 
sont facilement supportés quand ils se trouvent répartis sur 
un grand nombre. Cette considération, qui ne surBrait point 
il elle seule pour justifier la responsabilité des communes, 
atténue cepeinlaiil ia rii^ueiir du principe qui les y soumet. 

On voit qu'en détinitive celte responsaliilllé se rattache 
comme toutes les autres à l'idée d'une faute, au principe 
théorique du rinjpiitaliilllé des faits humains. Seulement, il 
y a présomption lf';f;ale contre les communes. Elles sont 
censées avoir laissé commettre les délits qui ont eu lieu sur 
leur territoire, et celte présomption n'admet pas toujours 
la preuve conirairc (2). S'appliquanl d'ailleurs k un être 
eolleclif, la loi fra)q>e d'une manière inégale les individus 
qui le composent, elle froisse plus ou moins leurs droits, et 
c'est là surtout ce qui la fait paraître rigoureuse. Mais 
n'est-ce pas une suite inévil^diie de la nature des choses? 

1095. La question de savoir si le déciel de vendémiaire 
est l'esté en vigueur a été agitée à dilférenles époques. 

Quelques-imeg de ses dispositions parlent l'empreinte des 
circonstancespartïculîèresaumilieudesquelltôilaétérenda(3). 



(t) ConiidirBiils d'un arrêt de l« Cour supérieure de BniKelIts, du IS 
jnlllci 1B33, DjIIoz, RkuHI tnéUiod., v> Commut», n* 9693. 
(2) Y. leeari.4eiS,iU. idela loi,<tcequeDousdi(oas-fiijM, n^lIlH 

0) Par exemple, tes ATlides 10 ei 13 du Uire t, 
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On sait, d'ailleurs , ([ne rorganisalion communale a subi, 
poslé rien rement 'à l'an 4, de graves modifications. Sons l'em- 
pire des décrets di'S 14 (ifSccinbrc 1789 (1), 21 mai et 27 juin 
■ 1790 (2), el de la constitution du 5 fructidor an 3 (3), l'élec- 
tion en faisait la base. La loi du ;;8 pluviôse an 8 (4) donna la 
nomination des corps municipaux k l'autorité administrative, 
et ce r^me dura jusqii'b la loi du 2t mars 1831, qui, ren- 
dant an principe électif une grande partie de son influence, ne 
laissait au Gouvernement (|nc le droit de choisir les maires et 
adjuints dyiis le sein ilii conseil mimicipal. — Or, ijien que ces 
modifications, apportées a nos institutions dans l'inlérèl du 
pouvoir central, remontassent au consulat, c'est surtout pen- 
dant la Restauration qu'on s'en fit une arme contre la loi du 10 
vendémiaire an 4, un argument en faveur de son abroga- 
tion. 

1094. Mais la jurisprudence repoussa constamment ce sys- 
tème. Le motif principal dn décret de vendiiniiaire, qui fui 
d'assurer l'ordre en y intéressant tons les citoyens, subsistait 
toujours. — Puis nos lois générales, la Cbarle, les (Iodes, n'a- 
vaient pu porter aucune atteinte à cette loi particulière, qui, 
seule, continue à régler l'objet qu'elle a eu en vue. Aucun 
texte n'en a prononcé l'abrogation, et, loin de tomber en dé- 
suétude, elle a reçu des applications sous tous les régimes (5). 

Cette jurisprudence !i laquelle ont adhéré presque tons les 
auteurs (6} est confirmée piir trois avis du conseil d'Elat, le 
premier du 13 prairial an 8, qui déclare le décret du 10 ven- 
démiaire applicable à toutes les communes, sans distinction 
des grandes et pelilcs; le second du ô floréal an 13, concer- 
nant l'emploi el la nécessilé du procès-verbal des ofliciers mu- 
nicipaux, prescrit pur le titre 5 de ce décret; le dernier du 29 
mai 1839, concernant la répartition du moBtant de la con- 



'.!) Art. 2 cl 5. 

[1) An.*. 

(3) An. 27. 

■ (H An. IKt;l2U. 

5 lt.-j 2\ iwr. \m, S. 2-î. 1, -il : Tmiinnsn, 15 jiiill. 1830, D. 31, 2, 
25* , Ui;j., 5 iiiiii s 1M39, S. 3W, D, m ; Oi lw.is, 30 juin im, S. Bl, 2, 

■ (S) MM. Foiicarl, Elémrnrs de droit public el adminiilratif, l, 3, 
n' 1646 [ Dalloï. ï° Commuiwj, n= 2655 ; Leselljrr, rroiW de droil cri- 
minel, I, a, n' 729 ; HenJu, rroil» d« ta reiponMiilW dtê c^nutHMei, 
P*4i 
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damnation entre les habitants de la commune responsable(l). 
Ces trois avis sont postérieurs à la loi du 28 pluviôse an 8, 
et cependant tous déclarent ou supposent ce décret du 10 ven- 
démiaire an 4 en pleine vigueur. — Enfin, un décret du Pré- 
sident de la Répnbliqne, en date du 22 janvier 1 852, déclare 
la loi du 10 vendémiaire exécutoire dans les colonies fran- 
çaises 12). 

10!)i>. 'l uukluis, on trouve au lilrc 2 de la loi des dispo- 
silions régiemenlaires et préventives, ayant pour but d'assurer 
la police intérieure, qui ont cessé d'être observées. Il devait être 
fait, dans chaque commune, un tableau contenant les noms, 
âge, élat ou profession de tous ses habitants au-dessus de l'âge 
de douze ans, le lieu de leur habitation et l'époque de leur 
entrée sur la commune. Ces tableaux di'cssés par les munici- 
palités devaient èire envoyés h l'administration de département. 
A défaut, les officiers municipaux étaient personnellement res- 
ponsables des délits commis sur le territoire de la commune. 
Depuis longtemps tout ceci est tombé en désuétude. Aussi, le 
décret du 22 janvier 1852, dont nous parlions au numéro qui 
précède, ncdéclare exécutoires dans les colonies que les titres I , 
4 et S delà loi de vendémiaire. 

Le titre 3 établit la nécessité d'un passe-port pour voyager 
hors de son canton, et règle les formalités à remplir pour l'ob- 
tenir. Ce sont encore dos mesures préventives dont nous n'a- 
vons pas à nous occuper ici. 

1086. C'est, comme nous t'avons déjà dit, le titre 4 qui 
détermine les espèces dedélits dont les communes sont respon- 
nbles. 

■ Chaque commuae, porte l'article l*', est responsable des 
« délits commis h force ouverte ou par violence, sur sou teiv 
H ritoire, par des attroupements ou rassemblements armés ou 
" non armés, soit envers les personnes, soit contre les proprié- 
Il tés nationales ou privées, ainsi que âes dommages-intérèls 
« auxquels ils donneront lieu. » 

D'après favîs du conseil d'Etat du 13 prairial au 8, cette 
disposition « est applicable à toutes les communes, sans dis- 



(I) V. le loxie des deiix.premieTs, inflrà, d« 1096 ei tISlj «t le iroi- 
sième Jans Dallaz, Comnutne, vP S663. Ce dernier n'èiQaae qoe du co- 
milé do l'iDiérleur. 
, (ï) V, Jtfanjf«»rduS3|»i<r. l^r 
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» linction des grandes et des petites, attendu que la loi n'ëta- 
•' blit pas cette distinction, et que les motifs qui l'ont fait 
" rendre ne s'appliquent pas moins aux grandes qu'aui petites 
r< communes. » 

1097. Cependant, faut-il faire exception pour ia ville de 
Paris, tant h cause de sa position spéciale comme siège du 
Gouvernement, que de l'organisation particulière de sa muni- 
cipalité ? 

La question se prdscnla devant la Cour de cassation en 1836, 
et M- Diipin, dans un réquisiloire remarquable, soutint éner- 
giquenirni raffii m.iiivc. Li Cuur, sans se prononcer caliigori- 
quemenlsur ce pulnt, iléi^ida |iaL- d'autres raisons [)). Mais 
un arrêt des chambres réunies, en date du 15 mai 1841, a 
consacré posilivcinent le sysièiue de la ville de Paris. Depuis 
lors, cette jurisprudence a été confirmée par troisarréts du 18 
décembre 1843 (2), eldenx autres rendus le 9 aTrill844 (3). 
Sur quels motifs s'appuient ces décisions 1 
M. Dupin, dans ses plaidoyers, insiste fortem»it sur la dif- 
férence entre l'organisation de la commune de Paris en l'an 4" 
et son régime actuel. 

« Pour expliquer une loi si rigoureuse, disait-il, il faut se 
demander quelle était h cette époque Torganisation de la com- 
mune de Paris, sa force, sa puissance, ses moyens d'agir ; 
quelle influence doivent exercer sur la cause tous les change^ 
menLs surveiuis dans le partage et dans l'organisation des pou- 
voirs publics. 

« Qu'était donc en l'an 4 la commime de Paris? Qu'élait- 
elle dans la loi, qu'étail-elle dans les faits ? — L'organisation 
légale de la municipalité de Paris se rattache à la loi des 3 
mai-27 juin 1790. Cette loi étalilil pour Paris un maire, un 
procureur de la commune et deux subsliluts. — Un conseil gé- 
néral de cent quarante-quatre memlircs, ayant ses tribunes, 
son bureau, ses applaudissements bien plus bruyants, et une 
force de fait bien plus considérable que celle du corps législa- 
tif ; quarante-huit sections, chaaine avec son président, son 
commissaire de police, ses commissaires de section, son assem- 



ri) V. le réiiuisiloirc etl'arréi d»6avr. 1S36,D. 36,1,163, et Rtewil 
miihodiaiie, i° Commune, ti°2S57. 

(2) S. 44,1. 351. D. H, 1,79. 

(3) S. 44, 1 , 317, l>. 4t, !i la labtu, V CpmiMM. 
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blée particulière et ses armes ; la garde nationale pour armée ; 
le commandant de cette garde pour générdi ; les quarante-huit 
commissaires de police pour survàller, et toutes ces aulorilés, 
même les commissaires de pplice, élues par les sections, telle 
est la formidable organisation de la municipalité de Paris h 
cette époque. 

" El quelles ùtiiionl se. aitriliiiilons '/ Elles n'étaient pas exa- 
gérées dans la loi coiisiilvUivo du 27 juin 1790, mais la loi du 
1 1 août 1792 lui attribue la police de siireté générale, et l'in- 
vestit sans sLirveil lance 1 sans cooirdie, de la recherche des cri- 
mes qui compromettent, soit la sârelé extérieure, soit la sûreté 
inférieure de l'Etat, et dont l'accusation est réservée & l'Assem- 
blée nationale. > 

Pour montrer ensuite l'usage (|ue la commune de Paris Et 
de ses pouvoirs, M. Dupiu rappelait les principaux actes révo- 
lutionnaires et insurrectionnels par lesquels elle se signala, de- 
puis le 10 août et les massacres de septembre 1792 jusqu'au 
9 thermidor et à la journée du 1"^ prairial. — De tout cela, 
l'on peut conclure que la commune, avec les sections qui la , 
composaient, faiiuit, laissait faire, ou comprimait l'insurrec- 
tion i son gré: dès lors, ne devait-elle pas en être responsa- 
ble f— Mais la loi du 10 vendémiaire, applicable ^ la redou- 
table commune del'an 4, aura t-elle pu conlinuei'à être ap- 
plicable 'a la ville de Paris, après que la loi lui aura retiré les 
terribles pouvoirs dont elle avait abusé et lui aura enlevé toute 
initiative d'action, soit pour te désordre, soit pour la répres- 
Sionl — Il La loi du 28 pluviôse an S, sur l'administration de 
la République, la soumet à un régime tout spécial (I). La loi 
du 21 mars 1831 maintient (2) le même principe A pré- 
sent, comme en l'an S, l'adminislraliou y est jiartagée entre 
deux préfets. Les maires n'ont conservé qu'un petit nombre 
de fondions spéciales, nolaiumenl pour li's actes de l'état ci- 
vil, II sufût de lire l'arrêléilii 12 mtssi'loraii S, qui détermine 
les fonctions du préfet de police, pour voir que la commune de 
Paris n'a plus aucun des pouvoirs que suppose nécessairement 
la Iqï de Tcndémiaire an 4. On peut remarquer q>édaleiiient 
les articles suivants : Article 10. « 11 prendra les mesures pro- 
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« près à prévenir ou dissiper les atlronpements, les coalitions 
n d'ouvriers pour cesser leur iraviiil ou renchérir le pris des 
0 journées, les réuEiions luiniiltueiises ou menaçant la Iran- 
B quïllité publique. »Arlicle35. » Ilasous ses ordres lescom- 
« miseaires de police et autres agents de police. •> Au résumé, 
« la loi de vendémiaire an 4, faite pour les communes r^ies 
par la loi générale, et pour celle de Paris telle qu'elle était k 
cette époque, n'est plus applieableJila commune de Paris telle 
qu'elle existe aiijourd'liui. * 

1098. Voici maintenant le texte de l'arrêt de cassation du 
15 mai 1841, qui a fondé sur ce point la ]urisprii<1eiice : 

n En ce qui louche le moyen lire de l'iiiapplicabilité de la 
loi du 10 vcndéiniain; au l\ la ville île Paris, considérée 
comme sirf-'o ilii (iniuiTiiemeul : — Allcintu i|iie rap|iUcallon 
auï communes di- te iiriiieipc do droit Lialiuii, qui oldigc cha- 
que individu 'a réparer le dommage qu'il a causû par son fait, 
son imprudence ou sa néf;ligcnce, suppose nécessairenient une 
organisation qui laisse aus communes la libre disposition de 
leurs moyens de surveillance, d'action et de répression ; — 
Attendu qu'il résulte des décrets des 3 et 4 vendémiaire an 4 
et des circonslances qui ont précédé, accompagné et suivi la 
promulgation de la loi du 10 du même mois, que la commune 
de Paris était alors placée sous un régime spécial, qui redisait 
à ses oUiciers munii'ipaux le droit de diriger la force armée et 
d'en disposer, et qui réservait aux membres de la Convention 
nationale, chargés de cette mission, la direction et la disposi- 
tion de la force armée ;— Attendu que depuis cette époque, la 
situation légale et municipale de Paris n'a point changé et 
qu'elle a même été déGnitivement fixée et r^ilarisée, ain» qiie 
l'exigeait l'intérêt de l'Etat ; 

" Attendu, en effel, que la ville de Paris étanlle siège du 
Gouvernement, c'est au Gouvernement seid que doivent ap- 
partenir exclusivement dans celle ville la surveillance et la po- 
lice générale, la direction et la disposition de la force publique, 
puisque l'indépendance du Gouvernement serait compromise 
si les moyens de conserver la tranquillité publique, dans le lieu 
où il siège, pouvaient dépendre d'une autre autorité que la 
sienne ; — Attendu que c'est dans ce but que l'arrêté des con- 
suls, du 13 messidor an 8, a concentré entre les mains du 
préfet de police de Paris celte fraction d'autorité qui est ail- 
leurs confiée aux maires, et qui a pour objet le maintien de la 
tranquillité |)iiblique, ainsi ^e la ré^uisitiou de lit force «Çf 
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niée ; — Attendu que le préfet de police est l'agent direct du 

Gouvernement ; — Que sos pouvoirs sMlciident sur tout le rté- 
parlemeul de la Seine et un delà; — Ou il est plycé immédiate- 
ment sons les ordres des miiiislres, avec lesqiif'ls il rorrcspond 
sans inlerniédiaire; — Qli'iI suit de \h que c'est le Gouverne- 
ment lui-même, et non un majiistrat municipal qui veille, à 
Paris, <i la conservation de l'ordre public, et qui dispose seul 
de tous les moyens de surveillance, de prévention et de répres- 
sion; — Attendu que si la loi du 10 avril 1831 donne aux 
maires et ans adjoints de la ville de Paris te droit de requérir 
l'assistance de la force publique et de sommer lesatlroupe- 
menls séditieux de se disperser, ces dispositions n'ont point 
altéré les pouvoirs conférés au préfet de police par l'arrêté du 
12 messidor an 8, et n'empêelient pas que dans l'étendue de 
la circonscription territoriale soumise ïi son autorité il conti- 
nue d'exercer, dans toute leur plénitude, ledroildesurveillance 
générale, le devoir de disperser les attroupements séditieux et 
la direction suprême de ta force publique; — D'où il suit que 
l'arrêt attaqué, qui, sans avoir ccard h la position exception- 
nelle de la ville de Paris, l'a déclarée responsable de faits que 
cette position ne lui laissait pas la possibilité de prévenir ni de 
réprimer, a commis un excès de pouvoir et faussement appli- 
qué et violé les dispositions de la loi du 10 vendémiaire an 4. » 

1099. Le système consacré par cet arrêt n'a point étéac- 
ce|ité universellement. Sans parler des décisions antérieures, 
qaX sont en grand nombi-e (1), les cinq arrêts cassés en 1843 
et 1 844 témoignent d'une forte résislance île la part des Cours 
d'appel. Il y a donc sur celte question difficulté sérieuse, qui 
nous fera pardonner quelques observations. 

D'après l'arrêt du 15 mai i84i, la loi du 10 vendémiaire 
n'aurait jamais été applicable h la ville de Paris , attendu que, 
par les décrets des 3 et 4 vendémiaire an 4 (2), cette com- 



39,2,385, D. 39, ^,317. 

0t) OieieidvivenUmiaire m 4. — «La Conveniian nationale dé- 
> elute soleDoellutiii'iii et décréta qu'elle rend les clinjens de PirU 
< garum» ei responsaliles envers le Peuple tnnçiUde la coucmiiDù de 
n M rcprésenUtiun mlîoiialc, ■ 

Béerttdui madAnfolrt an 1. — Article 1. ■ Nul n'a le droit, dans 
f \ti cpinniunc 4e Vn'ii, du faire mardiei la lorce a^m^ oii unt troii^oii 
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miine était déjà placée sous un régime spécial,* qui refusait _fa 
ses oDiders miiiiiaipaiix le droit de diriger la force armée el 
d'en disposer, el que cette situation n'a pas changé. 

Telle n'était pas cependant l'opinion de M. Dupin, qu'i re^ 
gardait, an contraire , la loi comme faite en vue de la ville de 
Paris, mais du Paris de l'an 4, avec sa raunii^ipalifé élective. 

Il est, en effet, dii'Gcile de croire, en piésejiee des circon- 
stances au milieu desquelles la loi fui votée, que l'on ait voulu 
faire une exception pour la ville de Pai'is. N'élail-ec pas là que 
,se manifestaient le plus souvent et avec le plus d'énergie les 
mouvemenls séditieux qu'il s'agissait de réprimer? Au 10 ven- 
démiaire notamment, Paris n'étall-il pus à l'état d'insurrec- 
tion contre la Convenlion? Dans l;i proclamation el le décret 
du 3 , cetle assemblée déclarait les citoyens de Paris rcsponsa- 
hles de la conservation de la représenta lion nationale. Il y a 
loin assurément de cette vague déclaration de lespoiisabilité 
aux dispositions précises et rigoureuses du décret qui suivit 
^ijuelques jours après, mais dans l'élut des esprits , tel que les 
actes législalifs.el l'histoire nous le révèlent, est-il possible de 
croire qu'en décrétant une loi sur la responsabilité et la police 
intérieure des communes, l'on aU entendu soustraire la ville 
de Paris à ses dispositions ï Cette exceplion n'eiit-elle pas été 
formellement inscrite dans la loi ? 

Elle ne découle point d'ailleurs coinrDe conséquence néces- 
saire du décret du 4 vendémiaire , i|ui n;lire ii li commune de 
Paris le droit de disposer librcmciU de la l'uree publique. Aux 
termes de l'article 4, les officiers municipaux conservaient le 
droit de la requérir eu cas d'urgence, et les commandants et 
oflSùers devaient déférer à ces réquisitions. Si l'on joint k cela 
l'intention évidente du législateur d'intéresser, chaque habi- 
tant d'une même - cité k concourir au maintien de l'ordre 
par tous les moyens en son pouvoir, par ses efforts et son in- 
fluence individuelle, et d'assurer aux victimes le droit de re- 



« de force armée, sans lus ordres des rciirési^iiiunth (lu peuple charijés de 
• la surveillance et de la direciiii». « — Ariiele i, " Les chefs ilc brigade, 
> conunandanu il? baiaillnn, ofridcrs ci cliuyi'iis. coniinuerniil néaDDioïDS 
•I de déSrer aux réqiiisitlmis patiiculiÈres qiîi pourroni leur êire faiteB, en 

■ os d'nrgence, par les otfir;kr.; de |>(iUee ui aulorilés cooslUuêcs pour IS 

■ inalPlieD du bon ordre et de la tranquliliié publique, il cbargc par ceui- 

■ û de rendre compte sans délai, aux directeurs de la force armée, des lé- 
■1 quisUions qu'ils auroni faites. ■ 
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porler sur la masse îles liabilaiits le (lninm;it;e qui les aurait 
alteintes ; si l'on considère que la réalisation île œ <ioub!e hiit 
esl siirtoiil nécessaire dans les villes où une grande agglomé- 
ration d'iiabitanis rend les atlronpemenls plus fréquents, 
mais 011 la répression peut être aussi phis proinpie et la ré- 
partition du dommage moins onéreuse, on arrive à reconnaî- 
Ireque le décret dn 10 vendémiaire a dù être fait en ïiie de 
Paris, comme en vue des antres communes de France. 

Or, si, dans l'origine, le décret s'est a|ipliqué à la ville de 
Paris, il est clair qu'il n'a jamais cessé de lui être applicable, 
car, comme le dit la Cour de cassation , la situation légale et 
municipale de Paris n'a pas changé. Le Gonvernement a con- 
servé la disposition générale el snpérienre de la force publique. 
Le préfet de police a le droit de la requérir (1) ; les maires et 
adjoints de chaque arrondissement l'ont aussi, et peuvent faire 
les sommations aux attroupements (2). 

HOO. Si. pour écarter l'application de la loi de vendé- 
miaire, l'on devait s'attacber h celte circonstance, que l'action 
de la municipalité pour la répression des attentais n'est que 
secondaire, que l'initiative et les moyens préventifs appartien- 
nenl au préfet de police, il faudrait en conclure que dans tes 
chefs-licut de département et d'arrondissement, où la police 
est placée sous les ordres des préfets et des sous-préfets, le 
décret de l'an 4 esl également inapplicable ; de sorte que ce 
décret, contrairement 'a l'interprétation qu'il a constamment 
reçue, <• ne pourrait plus être invoqué que dans les communes 
où il n'existe d'autre autorité que celle du maire ; encore s'é- 
vaiiouiruil-ctle dés le moment où, pour parer ^ l'inaction 
des citoyens, une autorité supérieure viendrait rétablir l'ordre 
inomen la n émeut troublé. L'assistance que le pouvoir munici- 
pal rencontre dans l'autorité supérieure est donc, dans le sys- 
tème' aujourd'hui consao^, une des causes qui anéantisseDl la 
responsabilité de la commune. Or, c'est le contraire qui nous 
semblerait plutôt devoir être admis (3) ■ dans l'état actuel 
de la législation. En définitive, les babilants de Paris ne peu* 
vent pas avoir été privés des garanties que le décret de l'an 4 a 
dannées aux habitants de toutes les aulrescommunesdeFrance. 



S Arrêté du 13 messid. an 8, ait. M. 
Loi du tOan. I831,ari. ). 
(3J M. Dallos. n* 3658 ; T. «isd M. Foncan, n* 1650. 
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On peut désirer seulement que des dispositions complém^ 
laïres mettent en harmonie plus parfaite le prindpe ds C6 
décret avec le irgimc cxcepUonnel auquel est soumise la ca- 
pitale. L'ji'liuii Importante réservée aux forces dont le Gou- 
vcrneini.iil ill^posu c\ige peut être que l'Etat parl^ avec 
la coniiiiiiiie la rcsponsaliilité du dommage. 

Cou for Oléine II t à cette idée, le Gouvernement, à la suite de 
nos derniers événements politiques, a luanifeslé rintenlion de 
prendre a la charge du trésor une parlie des dommages qui en 
sont résultés. — Le Gouvernement pi-ovisoire, par un décret 
du 6 mars 1848, avait chargé le inaire de Paris de former une 
commi>5Lon spéciale qui réglerait " les indemnités réclamées 
'( par les citoyens à la suite des malheurs particuliers qu'ils 
Il auiviiL'in cjrrouvés dans !€i journées de février, u Cette corn- 
missÎLiJi (I ('■Ir.^ coLi-lilm^e quand l€i événements de juin 

18^8 utneuiient du noiivean\ dL'bDriii'ea et de nouvelles récla- 
mations. Un décret du Président de la liépuhlique, du 2 sep- 
tembre 1850, a formé, près le ministre de tintérienr, ime 
commission diargée d'examiner toutes les réclamations, el de 
déterminer le chiffre des dommages éprouvés. Les indemnités 
ont été liquidées à cinq nrillions sit cent mille francs. Un dé- 
cret du '2^1 déi.Tnil)re 1851 a ouvert un crédit de pareille 
somme puur lu [laiemunt. ^^us transcrivons ici le préauiliule 
de ce décret dans lequel on remarquera que le Gouvernement 
a évité de se prononcer sur la question que nous venons de 
discuter : 

•I Considérant qu'aui termes de la loi du 10 vendémîûre 

■ an 4, les communes sont responsables des délits commis à 
•> force ouverte par des attroupements ou des rassemble- 
« inenls, ainsi que des dommages-intérêts auxquels ils donnent 
■• lieu ; 

" Considérant néanmoins que la ville de Paris est dans une 
I situation exceplionuelle qui n'autorise pas d'une manière 
" absolue h faire peser sur elle cette responsabilité ; 

Il Considérant que si l'EUit n'est soumis, à cet égard, à au- 
n eune obligation légale, il est conforme aux règles de l'équité 
0 et d'une saine politique de réparer des malheurs immérités 
« et d'efracer autant que possible les douloureux souvenirs de 
ir nos discordes civiles j 

« Vu les délibérations de la commission instituée par le 
" décret du 2 septembre et qui fixent le montant des alloca- 

■ tions il la somme de cinq millions six cent mille francs, 
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' Décrète : 

Art 1". Il est ouvert an ministre de l'intérieur uu crédit 
« de cinq millions six cent mille francs applicable k la liquîda- 
u tion des indemnités 'a accorder aux particuliers dont les 
I' propriétés ont souffert des dommages matériels par suite des 
" événements de février et de juin 1848. 

M 2. Ces indemnités sei-out réjurllc,'. \y,\v les soin* et sous la 
" surveillance du ministre tk l'iiUérieiir, roiifoniiéiuent aus 
" décisions de la commission inslitiicc par décret du 2 sep- 
a tembre 1850. » 

Enfin, un antre décret du 5 décembre 1851 a élément 
formé une commission chaînée de rechercher et d'apprécier le 
dommage éprouvé dans les jonmées des 3 , 4 et 5 décembre, 
par les victimes innocentes de rmsnrrection. 

HOI. La responsabilité qu'établit le décret de vendé- 
miaire ne s'applique pas indistinctement à tous les délits, 
mais seulement a ceux qui sont commis par des attroupe- 
ments ou rassemblements. — Cette çirconslance essentielle (1) 
est exprimée par l'article 1", et se retrouve dans les articles 
2, 3, 4, .% 6 et 12 du lili-c 4. Les articles 9 et 10 font seuls 
exception. Mais II k util i |i i> dérmi ui^ qu'il fallait eiitcndre 
par attroupement et lasiuiuljlcincnl , cl qiif;l iioiubi-e de per- 
sonnes il fallait pour qii une réunion piU ce caraclère. On se 
réfère donc naturellement sur ce point aux indications fournies 
par le législateur sur des matières analogues. 

La loi, 4 § 2, D. devi bonoriim riiptm um, evigeait an moins 
dix il quinze personnes, ponr qu'il y ciil ;Utroii|)ciiicnl : Tw- 
bam autem eic quo iiuinefu (iiliinUÎiiiii.-i'/ Si iln^i fimm ■■innini-ifrinl, 
utique non accipiemus in titiUi kl (aduni^ quia ilwi Inyha nm 
proprH âieuntur. Enimverù si pliires fuei inl, puta tteceiii aut 
quindeeim homimt, Uaiia dkUur, Quid à^o, si tint très atU qua- 
tuor î Turba Htff ut non dicetur. Là loi des 26 et 27 juillet-S 
aoht 1791 , relative à la réquisition et â l'action de la force pu- 
blique contre les attroupements, est plus préiàse. L'article 9 
répute attroupement séditieux tout rassemblemenl de plus de 
quinze personnes s'opposant à l'exécution de la loi. Code 



(1) Tuullier, 11, n' 339; Merlin, y CmmuiMUi é'habUanU, W H ; 
Oui., 37 atr. 1S13, S. 90, 471, Oalioz, Aipertotn miiheUgiu, n* 3663 i 
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pénal du 25 seplembre 1?91, 2' partie, titre l",seclion4, 
articles 3 et 4, distingue aussi les atlroupemenu de plus de quinze 
personnes des réunions inférieures h ce nombre. 

Les tribunaux prendront onlinairement pour règle ces dis- 
positions. On ne doit pas cependant les appliquer d'une ma- 
nière absolue. Les circonstances peuvent iivoir une grande in- 
fluence. DansuneIrès-peUte localité, imeréunioiidedii hommes 
peut former un attroupement dangereux {i): ams\ la loi ro- 
maine ne précise rien. C'est donc pliitùi un point de fait qu'un 
point de droit à décider. Cependant la Cour de cassation ne 
l'a pas considéré comme enli^Tcnient abandonné à l'apprécia- 
tion des Iribuuaux. Par son arrêt du 27 avril i8V-i, elle a jugé 
que quatre personnes ne suffisent pas pour caractériser un 
attroupement (2). 

1102. Une seconde condîtioD d'applicabilité du décret, 
c'est que les délits aient été commisii force ouverte ou par vio- 
lence. 

Cens qui se commellent par la ruse et d'une manière oc 
culte n'ont pas en général le même caractère de gravité, et les 
moyens ordinaires dont l'autorité dispose suffisent pour les ré- 
primer. U faut observer, toutefois, que le délil peut être con- 
sidéré comme apnt été commis k force ouverte dans le cas 
même où la partie lésée n'y aurait opposé aucune résistance, 
soit parce qu'elle ne se trouvait pas sur les lieu^, soit parce 
qu'elle aurait été dans l'iiiipiiisMiice il'at^ir 

Quant aux actes douuiiiif^cabli s coutraires aux droits des 
tiers, mais qui ne constituent que de simples voies de fait 
sans viulcnce, comme l'occupation d'un terrain qui n'appar- 
tient pas à la commune, ils ne constituent que des délits pu- 
rement privés, dont la réparation doit être poursuivre confor^ 
mément au droit commun. 

1105. La commune est responsable des délits commis sur 
un territoire autre que le sien, quand les attroupements 
étaient formés en tout ou en partie de ses liabitants (4). C'est ce 
qu'exprime l'article 3 : 



(1) M. Fûucarl n" 1652; M. Rendu, n= 11. 

(2) V. la noierfe la pa^e pr^cédenie, 

(3) Case.,3niaMB4'2, S. 566,DBili>z, Commune, a' 2676. 

(i) El pour cela, il n'est pas nécessaire que ses babilaots se ioient 
fnrnijs chez elle en éui d'anroupement ei se mieni iransporUs liEU) sar 
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n Si les attroupements on rassemblements « ont été formés 

d'habitants de pliisienrs communes, toutes seront respon- 
<> sables des délits qu'ils auront commis, et contribuables » tant 
'< il la réparation et anx dommages^ntéréts qu'au paiement 
n de lamende (1). « 

Mais quand les délits ont été commis snr son propre tenï- 
toïre, la commune est responsable, encore bien que les altrou^ 
pements eussent été formés d'étrangers. 

Cela résulte d'abord de l'arlicle 2, ainsi conçu : 

« Dans le cas où les habitants de la commune auraient pris 
" pan ai!ï délits commis sur son territoire par des attroupe- 
" meiils et rassemblemenls, cette communesera temiede payer 
<i à la République une amende égale au montant de la rép»a- 
<i tion principale. » 

D'après ce teitfi, la responsabilité n'est purement (àvile 
qu'autant que tes habitants de la commune n ont pris aucune 
part active aux désordres. Mais il suppose évidemment que la 
responsabilité civile a lieu dans celte bjpothèse, conformément 
à l'article 1" du titre 1", et à l'article 1" du lïlre 4 qui ne 
font aucune distinction. 

D'ailleurs, l'hypothèse est formellement prévue par l'arti- 
cle 5, ainu conçu: 

■ Dans les cas où les rassemblements auraient été formés 
B d'individus étrangers h la commune sur le territoire de la- 
it quelle les délits ont été commis, E l' où la commune aurait 
« pris lonles les mesures qui étaient en son pouvoir, h l'effet 
n de les prévenir et d'en l'aire conuaitre les auteui-s, elle de- 
" meurera déchargée de toute responsabilité. " 

Les deux conditions dont parle cet article semblent exigées 
cumula tivemen t. La première, du moins, est certjinement in- 
suffisante quand elle est isolée. On ne saurait en douter, lors- 
qu'on rapproche i'artic!e5de l'article 2. Puis ta responsabilité 
de la commune est fondée s\ir ce qu'elle a principalement la 
police de son territoire, sur l'obligation imposée il ses autorités 
et à tom ses habitants (2) de s'opposer aux désordres, et sur 



te terriloire de i'iiuCre commune où le pillage a en lieu. Il salût que les 
iiabîlaots de la première conimane uïenl conirlbué !i rivnriscr l'auroupe- 
meiit sur le iheftire du désordre. Orléans, 14aDAt18SI,S. 51,2, 772. 

[il Noiis ravieodronB snr en poiol, i«frà, n" 1117 cl siiiv. 

(3) Orléans, 9 aoOt 1850, 3. 51, 3, m. 
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une présomption légale do faute dans le cas on celte répresûon 
n'a point été eflioaee. Tous ces nioUrs sont applicables an cas 
où les attroupements ont été formés d'étrangers. Même dans 
66 eaBy la commune, si elle prétend être déchargée, est donc 
tenue de prouver qu'elle a pris toutes les mesnres en son pou- 
voir peuv prévenir les délits el en faire connaître les au- 
temh). 

1104. Mais ici naît une autre question. 

Le second motif d'ewuse indiqué par l'arlicle 5, celui qui 
se tire de ce que la communea fait tout son possible afin de 
prévenir et d'empèclier les délits, est-il suffisant à lui seul, et 
quand même les rassemblements étaient formés en tout ou en 
partie des propres babitanta de la commune ! Ën d'3\itres 
termes, la commune peut-elle s'abriter derrière l'exception 
de ftrte w^eam, alors même que ses babitants ont pris part 
am désordres, on bien cette exception n'cst-elle proposuble, 
comme la première, qu'autant que les deux conditions énon- 
cées dans l'article 5 sont réunies ? 

La négative est adoptée par la plupart des Cours d'ap- 
pel (2), La Cour de cassation elle-même s'est prononcée deux 
EqÀ daita ce sens (3^], bien que la jurisprudence offre des, va- 
riations, comme on va le voir. On a considéré que l'article 5 
exigeait clairenient la réunion de ces deux conditions pour que 
ta coRimmie fût affi'ancliie, 1° que le rassemblement eût été 
formé d'étrangers; 2° que la communemit fait tous ses efforts 
pour prévenir et eujfjùcber les dt'lils. 

L'article 6 du titre 4, prévoyant le cas où des ponts ont 
été rompus, des routes coupées, etc., dit, il est vrai, que la 
respoBsabïlîté de la commune n'aura pas lieu, si elle justifie 
avoir résisté de tout son pouvoir à l' accomplissement de ces 
délits. Mais celle {lisposition spéciale ne peut servir à inler- 
prétei' l'article ,), dont les termes sont formels et conçus tout 
difféieuinient. 

Ou làil remarquer ensuite que la seule inaction des babl- 



fl) Junge M, Rendu, ii" 23. 

{21 IleniicE, (8 jjrv. 183i. D.illoi, BecueH mélhodiaut, v Cammmiiiu 
n" 26T9; Pétris. 2iî aoùl, 22 m„v. «l 22 <iéc. 18M. D. 3â, 2. 89 : MtaS. 3 



DigilizedbyGot^Te 



RESPÔNSABILITR hSS CbHlïbHfil. 

lanls engage la respoiisabililé eollebtive : fe'feSl ce qiië hdOkiîl'iibS 
Màdé Rii numéro précédent. Dès Ibrs, et à (ûrle 
la commune Ëst i^porisdble quAud seï biibitanls ^Ht dli tldlÛ- 
}irc lies niileurt dti trouble et du âdmiUagë (1), iloH triême 
(liiVinc pat'Lie de la poputaUon aurait essayé dë résislëf-. 

Noiis ajoiilertia^ ^lie le but dii législatetlt ëst noh^euleilikit 
d'eiciter le Kèle dës autdrilés et celui de chaque citoyen, eii les 
déclarant toiis BoUdaift^ les unS.des autres, inals aussi d'at- 
teindre j)IUâ sfiretnent les coupàbléè ëb liràppiiiit les bàintaiils 
sans distinbtlbiii sEtuf le recours de ixal qui n'tiht priâ aiicdne 
part dtix désordres bontTe beuJ qui M ôilt tbûltnis: dr^ ce 
douUle bui ne serait qu'lmp^raitëfiietlt tltteiilt àiai le â^tèffie 
coiitraïre, qilî rendrait, d'ailleurà^ l'applictKiDh dé ta Iditrop 
rare pont qu'elle fûl efficace. — On a rétorqué ràt-giiment, en 
disant que la Inajorité des hâbitdhls sérail alors saofe intérêt S 
réprimer le désordre. — Maïs cette idée ne nous parait poml 
exacte, car il n'y a tespOnsilbiHté quë s^il jf A dfltnnu^, et la 
responsabilité SËti d'tmUnt ptHs loilrdé qu« l'im adra lâl^ le 
champ liltrè ûui pkhUASlRiiH. Aiifâl) la pdHlË Minette là po- 
pulation sera tolijo'iiïS fôrlènient intéressée à i'opposer à leurs 
excès; 

A notre avis, la èommune ne peut eïcipef de la force ma- 
jèiire qtf'autant ^'clle vieîit du dehors, et les arrêts (jiii vien- 
nent d'être cités ont fait line juste application de l'article 5. 

Cèpendant,nousdévônèle dirë, cette opinion, qub partagent 
avec nous M. balioz (2), M. Rendu (3) et M. Foncari(;4), a 
(té proscrite en dernier lieu par la Cour dè cassatiflnV Déjà, le 
6 avril 1836, elle avait, sur les conclusions de M. le procu- 
reur général Dupin, cassé dix arrêts de la Cour royale de Paris 
qui avaient sidmis le premier système (5). Ert 1830, l'arrêt du 
Snrars précité (6) témoigné A'ah retoiVfdèjtlfi^prHdcnc& Mais 
l'arrêt des chambres réunies, du (6 iriài 1841, déiîdeêncWfe 
que à la comaoUnè, Jfui p^o'b^ë iiVoirbns tcKrieâle^ membres eà 
son |>6uToir à relTef de piémm et ân mstàei 1^ ritisétàUé^ 
ments séditieux foh^ suf s6d territctté, ët d!éiif fiffrè coO'- 



(I) M- Itfinilu, n" 2fi. 

2) r'oinmunc.n" 2679 si 2688. ' 
h) Pi-- 25 i> 28. 
h) N" 16i9el t650. 

{51 S. 36, 1 , 257 ; miloï, 36, 1 , 166, ef CMiAtaHt, n° 36S7. 
rfi) V. n" 1104, ddi. 4. 

^ ' Î3. 
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naître les auteurs, ileraciire déchargée de tonte responsabilité, 
'd raison des dommages causés par ces rassemblemenls, soit 
que ceux qui en auraient fait partie fussent toua étrai^ers à la 
commune, soit quil s*y fôt trouvé un certain nombre d'habi- 
tantsde cette commune (1). » 

Pour nous, le lempéramem que voici nous paraît seule ad- 
missible. Si le noml)rc des hahiiants de la commime qui ont 
pris part aux délits commis par des étrangers était infiniment 
petit, on ne devrait pas en tenir compte. Ainsi, la circonstance 
que, dans un allroupemenl d'environ quinze cents personnes, 
il se serait trouvé din ou douze habitants de la commune qui 
n'étaient, d'ailleurs, ni les chefs, ni les instigateurs de l'attrou- 
pement, ne suffirait pas pour obliger les juges k appliquer & 
celle commune les articles l" et 5 de la loi (2). Hors ce cas 
pariiculier, les deux conditions exigées par l'article 5 doivent . 
se trouver réunies. 

1105. Les communes ont proposé l'exception de la forée 
majeure, conformément à la doctrine de l'arrêt du 15 mù 
1841, en invoquant le principe posé par l'article 5, daas di- 
verses circonstances qu'il importe de connaître. 

Ainsi : t° l'on a soutenu, dans leur intérêt, que le décret de 
vendémiaire était inapplicable, quand des événements qud- 
conques ont désorganisé la municipalité et privé la commune 
de ses autorités et de sa représentation légale. 

C'est à la municipalité, a-t-on dit, que les lois des 23 fé- 
vrier 1790, 6 octobre 1790, 16 prairial an 3, enjoignaient 
directement et principalement de prévenir et de réprimer les 
désordres; elles appelaient les citoyens ii seconder l'autorité 
muoicipalé, mais non à la suppléer. La loi de vendémiaire an 4 
s'adresse <i la commune prise collectivement, et, si ce ternae 
comprend nécessairement les habitants eux-mêmes, il sup- 
pose néocs^iiircmtint aussi une communauté organisée et ayant 
des moyensd'aciion f^énéraux et réguliers. Sans municipalité, 
il n'y a pas de commune!» proprement parler, ou, si elle existe, 
ce n'est que dans un état d'inertie qui ne lui permet au- 
cune action propre. Celte impossibilité légale fait naître une 
situation que la loi de vendémiaire n'a pas entendu régler, et 
qui doit, d'ailleurs, assurer è la commune le béné^ce du 



(t) F>. ses. s. 313. Ditloi, Cmtmmu, ii>3«l7, p. 369. 
(Si R.'j., 30 déi'. tm, Dallox, D" S688. 
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principe g^oéral posé dans l'article 1148 du Code civil II n'y 
a même pas k examiner, en pareil cas, si les habitanls ont pris 
part au désordre, ou s'il est !e fait exclusif d'individus étran- 
gers k la commune, car cette question ne s'élève qu'autant 
que la commune est sous l'application de la loi et sous le coup 
de la responsabilité (I). 

Cette doctrke a pour elle plusieurs arrêts de Cours d'appel 
et de la Cour de cassation. 

Nous lisons, dans un arrêt d'Aix du 20 juin 1821 : " que 
la loi de vendémiaire suppose l'ordre ordinaire des choses 
établi; qu'elle suppose en pleine vigueur tous les pouvoirs, 
tous les rapports qui couslituenl la société; elle suppose une 
police, une force publique, des iieus sociaux et toutes les ga- 
ranties qui permettent aux citoyens d'agir sons la protection 
des lois et avec le secours des autorités légales ; que cela ré- 
sulte même du litre de la loi, puisqu'elle est intitulée : loi sur 
la police intérieure des communes ; — Que, dès lors, elle est 
inapplicable aux événements qui se sont passés à Marseille, les 
25 et 26 juin 1815; — Ai tendu qu'à celte époque, la ville se 
trouvait dans la désoi^anisaiion la plus complète ; que les lois 
étaient sans force, les magistrats sans autorité, et que tous les 
efforts que les magistrats auraient pu faire pour empêcher la 
dévastation et le pillage auraient été euliérement inutiles ; — 
Qu'appliquer la loi de vendémiaire an 4 i ces drvonstaaces 
serait tromper les vues du législateur; — Que cette loi, Taite 
pour punir l'égoïsme et la coupable insouciance d'une com- 
mune qui aurait lavoriséle brigandage en refusant de seconder 
les efforts de l'autorité, ne petit être opposée aux habitants 
d'une ville qui, par un concours de circonstances singulières 
que le législateur n'a pu prévoir, s'est vue tout à coup privée 
des autorités qui veillaîent sur elle, ainsi que du secours des 
lois qui la prot^eaïent ; qui n'a trouvé dans la force ppblique 
qu'ime puissance ennemie, et a vu fondre k la fois, sur ses ha- 
bitants, le fléau de l'anarchie et celui de la guerre civile (2), <■ 

Le pourvoi dirigé contre cet arrêt a été rejeté, le 27 juin 
1822, par la chambre des requêtes : 

« Attendu que l'arrêt attaqué a déclaré comme faits con- 



m H. Renda, n" 3G et 36 ; H. Lesellyer, rraii^ de droit erimintl, 1. 2, 



(9) S. 33, 1)418 i CoUectianiwwMlU,l,l, 101; DalToi, a°S69l. ' 
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slaiils que, dans les lieiix jours au\fiiicls se rappprtenl (es dc- 
sasli'es tlonl so plainl le dciiianiteur, la dûsorgaiiisalioji la plus 
complète avait diîtruil, dans la ville de Mc^^'seillç, (oiis Içs liens 
sociaux ; que les lois y étaient sans force et les magistrats sans 
autorité ; qu'en décidant, dans des circonstances aussi extraor- 
dinaires et dans un étal de clioses tel que (es moyens indiqutis 
par la loi du 10 vendémiaire an 4, comme propres k prévenir 
ou il réprimer les délits, ou k en faire connaître 1^ auteiii's, 
avaient momentanément pertlu toute leur ii|ifluence, ladite loi 
ne pouvait recevoir son application, la Cour d'Aix s'est confor- 
mée il son esprit, sans en violer la lettre (l)- • — On cite, 
dans le même sens, un autre arrêt du 5 décemlire (822, qui 
conCrme un arrêt de !a Cour de Toulouse, par des motifs sem- 
blables (2). 

1106. Celte doctrine est-elle exacte? 

On peut l'admettre quand il s'agit de délits commjs par deç,. 
étrangers. Quand la commune çst assaillie par des ennemis ili^ 
dehors, n'importe le motif qui a rendu la résistance impossi- 
ble, c'est un fait k apprécier, i^s, s'il est coustaul, il dégage 
sa responsabilité. 

Mais quand les habitants eux-mêincs composaient l'atlroti- 
pement séditieux, l'article 5, tel que nous venons d^.l'ialer- 
préler, condamne évidemment ce systemc, — Si la cotpmuut; est 
responsable, alors même qu'ayanj employé tous ses moyens, 
elle s'est trouvée dans l'impuissance d'arrêter le désordre; si 
la loi ne ticnl pas compte des effort^ de la pallie saiii,^ de sa,^ 
population, lorsque les auteurs du trouble n»; lui sont pas 
étrangers, elle ne prend pas davantage en considération les 
événemeuls qui, eu affjllilissant l'autorité locale, ont rendu la 
répression impossible ou seuleijieut inefficace. La force ma- 
jeure n'a pas plus d'effet dans un cas que ilaus l.aulre sur l'ap- 
pUcation de cette loi toute spéciale. Le principe il^ la solida- 
rité qui la. domine ne comporte aucune dislinclioii: Il (fst évi- 
dent que i'on a, vouhi frjpper la, communauté entière pour la 
faute de ses mpmbres. 

On dit que la loi do l'an 4, comme celles qui l'ont précé- 
dée, s'ailr^s^.prif^cipalemenl k ]a^ munieipa)Uéçl,qu'elle oblige 
les cUoyens k la secoader, mais non pas à la suppléer. 



(i) Y. la note pricédeole. 
U Dalloi,n°2G92. 
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Cepemlant, remarquons d'ahord que la loi du 16 prairial 
an 3 {léclaraiL lous les hubitanls solidaires en cas d'insolvabi- 
lité des auteurs directs des pillages, et eela sans distinclion {(). 
— La loi de l'an 4, plus énergique et plus sévère que Celle de 
l'an 3, Trappe d'abord l'univeïsaliW dss citoyens, sauf le re- 
cours individuel de ceui qui prouveront n'avoir pris aueuae 
part aux délits, contre les auteur» et teurs eomplices (2)^ Elle 
se préoccupe donc moins de ta faute ^ punir que du dommage 
à reparer. 

_ lÀ loi de vendémiaire s'adresse, dans la plupart de ses ar- 
ticles, â la commune collectivement, mais oa sait parfaitement 
que cette espression ne doit pas èlre prise k la lettre. Ainsi 
tout le monde reconnaît que le paiement des condamnations 
prononcées en vertu de cette loi ne tombe pas à la charge de 
la commune en corps, comme une dette ordinaire, mais à la 
chaire des seuls habitants k l'escJusion des propriétaires fo- 
rains (3). Il n'y a donc riert à coaclure de ce nïot collectif de 
commune, que la loi ^ailletBFS a ^rité d'em^yer dans l'ar- 
ticle l"du litre I", où ellé âit simplement : - Tous citoyens, 
" habitants la même commune sont garants, etc. » 

Puis n'c^l-il pa^ un suhiil (lodiie ,|ul' sans municipalité 
la cuninnme n'uùslc plii^ ? A.sMircmciit Ions ks liens sociaux 
ne sont pas brisés par l'absence momeiitanée des dépositaires 
du pouvoir municipal. Et n'est-ce pas précisément pour ces 
temps d'anarchie, où les autorités etia force publique sont phis 
oamoios paralysées dans leur actiotvque la loia été raïte? tie 
concours actif de tous les citoyens ïla répression- dui désordre 
et à la réparafioo des dommages est surtout nécessaire dans 
les instants où l'autorité a moins de force, où les pouvoirs 
réguliers ne fonctionnent plus dans leurs conditions nor- 
males. 

En vain dit-on que la commune est alors dans un état d'i- 
nertie qui ne lui permet aucune action propre : car cette inertie 
pour le bien n'enjsle pas, apparemment potu- le mal, pwsqiie 
les désordres viennent de-ses propres Iia^anls.- Or, par cela 
seul que les éléments de (rouble sotA sortis de son sein, la res- 
ponsabilité de la communauté se trouve engagée. 



fin. 7. 
T. infri, W tm et itia; 
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Le système opposé conduit nécessairement à ce résultat in- 
admissible, qu'une commune, après avoir, dans un jour d'é- 
garementet d'efferTescence, renversé ses aulorilés, et intronisé 
l'anarchie, trouvera dans ce l'ait même une garantie, une cause 
d'excuse pour les excès de tout genre auxquels ses habitants 
pourront se livrer. 

A nos yeux, au contraire, la loi de vendémiaire est complé- 
tenient applicable k une situation de ce genre, sans autre ex- 
ception que celle admise par l'article 5. — C'est ce qu'a dé- 
mé la Cour supérieure de Bruxelles par un arrêt du 15 juillet 
1S32(1). — CestaussiVopinioudeM. Dalioz (2). 

H07. 2° L'on a prétendu encore, et c'est la suite de la 
même lliéorie, que la loi de vendémiaire ne s'applique point 
aux délils commis dans un désordre général né d'une crise 
politique. « Attendu, porte un arrêt de la Cour royale de Bor- 
deaux (3), que la responsabilité établie contre les communes 
suppose qu'elles ont eu la posàfailité légale de prol^er les per- 
sonnes et les pn^riélés; que cette possibilité n eibte plus lors- 
qu'une révolutïon'inslantaDée agite une nation tout entière, et 
brisant les liens qui runis,<aient à son Gouvernement, prive les 
autorités et leurs agents de la force et de l'appui réciproques 
qu'ils se doivent dans l'exercice de leurs fonctions. . . » 

tf Attendu, a dit aussi la Cour de cassation en rejetant le 
pourvoi contre cet arrêt, qu'en tenant compte des circonstan- 
ces impérieuses dans lesquelles se sont trouvées, non pas seu- 
lement la commune de Bordeaux, mais toutes les communes 
importantes du royaume à l'époque où se sont passée; les dés- 
ordres dont se plaignait le demanileiir, Ui nmimlinilité élalt 
dans l'impossibilité de faire autre chosf; q\K rc qu'elle a fait, 
et que cette commune se trouvait par conséquent daus l'excep- 
tion prononcée par l'article 5, titre 4, de la loi du 10 vendé- 
miaire an4(4). » 

A cela nous ferons encore la même réponse. L'exception 
prononcée par l'article 5 suppose que les habitants de la com- 
mune n'ont pris aucune part aux désordres. A défaut de cette 



(1) D»lloi, o" 3693, Journ. du Pal., 1832, p. 1276. 
(a) Lob. til. 

13] Du 19 mm 1834, S. 31, 3, 390, D. 34, 2, 167, 
(4^ Bej-, 11 mai 1836, S. 665, D. 166, et i° Commnm, o." 3697: 
!ncoreOrlé3ns,8féw.l»a9iD.39,2,iil8 ' 
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condition essentielle, les circonstances extérieures ne sau- 
raient faire déchai^r la commune, i, moins d'admettre avec 
M. Rendu, que la loi de vendémiaire est complètement inap- 
plicable dans les bypotlièses exceplîoimelles <]ue nous venons 
de poser. Mais on voit que celle opinion est condamnée par 
l'arrêt du 11 mai 1836, que nous venons de citer, lequel 
s'appuie précisément sur l'article 5 de cette loi. Nous persis- 
tons d'ailleurs k croire que la loi de vendémiaire a précisé- 
ment été Taite en vue de circonstances anoTimles où l'action 
régulière des pouvoirs et particulièrem^tdu pouvoir central 
est plus ou moins inefEcaee. Que l'impuissance de la répres- 
sion par les moyens ordinaires tienne à la faiblesse des auto- 
rités locales ou à leur désorganisation ; qu'elle tienne, au con- 
traire, h la faiblesse ou à la désorganisation du Goiiveriiement, 
qu'elle tienne enfin à ces deux causes réunies, la loi du 10 
vendémiaire n'est pas moins nécessaire dans un cas que dans 
l'autre. Loin de l<i, les circonstances au milieu desquelles elle 
fut rendue, son but, son esprit, tout nous porte à décider 
qu'elle est surtout applicable quand le trouble du pays est 
pins grand (1). 

La jurisprudence de la Cour de cassation nous est contraire, 
il Tant l'avouer. Cependant, que l'on ne s'y trompe pas, l'arrêt 
du 27 juin 1822, cité au numéro 1105, ni celui du II 
mai 1836, n'ont entendu poser une règle d'interprétation, un 
principe général. En rejetant les pourvois formés cotiire dcu^ 
décisions de Cours royales qui avaient déchargé les communes 
de toute responsabilité, ces arrêts ont entendu seulement con- 
sacrer le droit pour les juges du fond d'apprécier l'exception 
de force majeure invoquée par la commune, de décider, en 
fait, si, cl raison de circonstances exceptionnelles, la commune 
s'était trouvée dans l'impossibilité réelle de réprimer le dés- 
ordre. 

Aussi a-t-on vu, depuis, la Cour suprême rejeter d'autres 
pourvois contre des arrêts qui avaient appliqué la loi de ven- 
démiaire à des faits commis sous l'empire des événements de 
février 1848, et déclarer de la manière la plus formelle : 

■ Que les grandes commotions politiques qui agitent ie 
« pa;fs entieri loin de rendre inapplicable de plein droit la loi 



(1) Bruxelles, ISlnill. IB», Dalli», d* 3WI, nol. 3. 



362 DBuxiéiut PABne. — uvni l— cbapetrb ix. 
I' du 10 vendémiaire an 4, donnent uD de^ti d'uUlité de ptns. 
H à ses dispositions prolectne«s de la sécurité piiblique «t de 
• û i>ro{«tété privée (1). 

Ii08. Les idées que nous venons d'émettre nous serviront 
encore h décider une antre quesUon controversée, celle de sa- 
voir si la loi Je vendémiaire reçoit exception quand l'émeute, 
à la siiilc de laquelle se sont produits les actes de dévastation 
et de pillage, uvait un but pdUtque et tetidut, soit à renverser 
le Gotiveroement, soit à en changer la forme et la nature. 

On dit pour l'afQriualive queceU£ loi^ faite pour assurer la 
poliee intérieure des communes, et ponr ta répression ou la 
r^Hiration des attentats commis envers les peisonue» et les 
propriétés, n'a point trait aux insurrections dirigées contre le 
Gouvernement; que, dans ce cas, les personneset lespropriétés- 
nesontplusatlaquées d'une manière directe ; qu'ainsi l'action 
de la commune s'eiïace que le Gouvernement , au contcaire, 
avec ses forces, st par ses ^enta imaédiats, ap^lé k combat- 
tre pour se défeiure luv^iêMe, est SB roène ten^ affptiA 
k protéger seul le» babïtaats du tenibiive «!■ leura prowîé- 
tés (2). 

Alais on lépond avee tiusan i^iela foi ii»di!4»^ui.pas, en- 
tre les attroupements qui poursuivenli un. but polilîiC|iue et ceux, 
qui n'ont qu'un butde piU^et dedévastatteoi Lesrdélits sp6- 
Qiaux prévus par les arliclies 7 et. suivants du titra 4 ont 
même un caractère essentiellement politique. Et qiuot aux dîs- 
)tosili09S.générales.de la loi, si L'on se veponte k L'époqiie o& 
ellg- a été rendue, aux cirtionsanees qnv Vont motivée, on: est 
ipâvitableineat comluït à reconnaître qu'elles repoussent la 
distinction proposée* car le iJéoret avait pour objet de prévenir 
les troubles suns cesse renaissants clans l'inléricur, mais sur- 
tout ài Paris, où cerlainemeiU ils avaient un but politique (3). 
Or, les moyens employés par le législateur répondent très- 
bien à sa pensée, 

<i Uahord il a rendu abaque commune solidaire de la sécui' 
Vià générale- ea la qtia^çanL d'anièleii les-diéstinlres^ <]|ù se 



^ Re^ Ujanv. 1852, air. Commune âMKilUiis, U vÉO db Ljoa, etc., 

^'(3) CiU.', 6 avr. 1836, D. 163 ; Pirig, 30 et 97 mars 1S38, D. 8S, S, 
138 ei 9 juin. IStl , S. 41 , 3, SSti. 

13} Orlétns, 8 Mvi. 1B39, D. 39, 3, 317, 8. 39,3, 385; T. Mwrd, 
n" 1097 el sut*. 
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nM^Ùff!^tf)Kvef|l Axa^ son seta ay^nt qu'ils giisseqt awHT'iine 
gravité menaçante poiirTEtat Ini-mcnie, ... . la gtierre <^vi!g: 
n'éclate pas tout à coup avec son terrible caractérç : «lie paut 
i^'ê^Tç que le dévelojtpeq^nt et conséquence, de rasfei(tbje- 
meols sédiUewï qvi,i \n(téressent la police intérieure de Ifi com- 
njiune çù ils pnninent ijiaissance avast de comproniettre l'or- 
clre soçif^ tout entier. La loi de vendémiaire ne s'est pas occupée 
4e l<^ g\ietTç i^vile» Q^is elle a vQii|u obliger les communes k 
en étouffer les germes. C'était, à l'époque de sa promulgation ^ 
c'est peutrêtre k tuite épo^nia, et son but le plus élevé, 
et sa ^\vi grande utilité, et ta plus haute justification de ses 
rigiieuîs... Adipaellie la doctrine çontralre, c'est prendre pour 
le but de la loi ce quÀ n'est qu'un moyen, et (aire disparaître 
l'intérè^ public derrière ri(ilé[;élcommun3J((tK " 

Et quand la sédition parvient à prendre dc^développeaienls, 
plus considérables, la commune a-t-elle le droit di; rentrer 
oaos, r'maetitin? — N,op^ sans doute. Plus le dan^rest grand, 
pïiis les âf::Voii'a des autorisés, et de chaque citoiyea) sont gon-^ 
s^éta|>les, plusieuc çoiicours esLuécessaire. Assurément b loi 
^'entend pas in^ppsec à lit comi^une seule la défcns&del'Elat 
en cas de guerre civile. Mais l'aplioa dtf GouvcnieiiieiU yl de 
l'a^ni^e n'e^cjut ^ cçmWf'ne-, qui doit toujours 

slexerçer sur sçn propre terifitoire. C'est parce qu'elle est cir- 
conscrite dans ce territoire quela tolost i^tilulée^ XoMur ^. 
police ijilérieui:« descoiimmies., 

D'iulleurs, qu^ud les atlxttuppasenlâ ^ilieui; sont formés 
des liaiiitants de la commune uièin4j,çlie ne peut, nous l'avons 
dit plusieurs foÏR éohsppBl= soniSiaupun pi;étMte à 1^ res- 
ponsabilité; les ^^esj ^Wfi- pi(Fliet' font, n^ilxe l'obligatioR de 
tous (3), 

Nous ad^noUons du reste que le dferet ij^l'an 4 
n'est plus applicable quand la guerre civile est oi^anis^fli, Qt. 
que de véritables arii|nécs,iûnt en. prései.*!».. Lps,dâ4a8kiw^qui 
résultant de k lutli; sont alt^d,*^ faits de ifuerf-^. On.»' qe^W-'' 
qiié irailleuiis avec Justesse quél^i,loi, (MQinpIojtanloes mots 
atUroupenie/it oa cûssemWe/nwtt.ùuliqufl rfle-jné.ne q^'^^ve. 
s'occupe pus des dégâts causés pap ua^ a.^o^^ (4^ . - . . 



1) M. R.Mij«,iiri 

i) Supri, n" Il 
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1110. Passons maïntetiaDt aux cas spéciaux qne la même 
loi prévoit eupressémenl, 

L'arlicle 7 porte : 

« Lorsque des ponts auront élé rompus , des roules cou- 
« pées ou intereeplées par des abattis d'arbres ou autrement, 
» dans une commiiae, la municipalité ou l'administration 
« municipale du canton les fera réparer sans délai, aux frais 
Il de la commune, sauf son recours contre les auteurs du 
> délit. >i 

Arlide 8. •< Celle respoiisaliillté de la commune n'anra pas 
a lieu dans les cas on elle j\istifn;rail avoir résiste îi la deslrnc- 
II lion des ponts et des roules, on bien avoir pris toutes les 
« mesures qui étaient en son pouToir, pour prévenir l'évéïie- 
« naent, et encore dans le cas où elle désignerait les auteurs, 
R provocateurs et complices du délit, tous étrangers à la com- 
B mune..> 

A l'égard des faits prévus par ces articles, la loi se montre 
moins sévère. Ils peuvent être l'œuvre d'un petit nombre d'ha- 
bilants;ils peuvent ne pas s'être commis au grand jour; ils 
présentent, en généi'al, moins de gravité que les attentats dont 
s'occupent les articles précédents. La commune, est en consé- 
quence, admise à faire valoir trois moyens d'excuse : il suffît, 
1° qu elle ail résisté k la destruction des ponls et des routes ; 
2* qu'elle ail: pris toutes les mesures qui étaient en son pou- 
voir pour prévoir l'événement; 'à' que les anlcurs, provoca- 
teurs et complices du délit soient designés par elle, et soient 
tous étrangers <i la commune. 

Elle a d'ailleurs son recours contre les au leurs du délit. 

1111. Nous citons simplement les articles 9 à 12, qui ne 
sont, il est vrai, abrogés lextuellement par aucune loi posté- 
rieure, mais qui ne peuvent guère trouver ai^ourd'hui d appli- 
oatioD. 

Article 9. » Lorsipe dans une commune des cultivateurs 
« tiendront leurs voilures démontées, ou n'exécuteront pas 
• les réquisitions qui en seront faites légalement pour trans- 
n ports et charrois, les habitants de la commune sont respon^ 
« sables des dommages -intérêts en résultant. i> 

Article 10. <> S) dans une commune, des cultivateurs li part 
■ de frnïts rerusent de livrer, aux termes du haîl, la portion 
« due aui propriétaires, tous les habitants de cette commune 
» soDt tenus aux dommages-intérêts. » 

Article 11. « Dans les cas énoncés auK articles 9 et 10, les 



RESPONSABILITB DES COMMUNES. 365 

« habitants de la commune eiercent leur recours contre les 
« cultivateurs qui auraient donné lieu aux dommages-intë- 
n rêts. » 

Article 12. « Lorsqu'un adjudicataire de biens nationaux 
« aura été contraint i force ouverte, par suite de rassemble- 
■ ments ou attroupements, de payer tout ou partie du pni de 
« son atljudicalion à autres que dans la caisse des domaines et 
« revenus nationaui; lorsqu'un fermier ou locataire aura égaJe- 
« ment été contraint de payer tout ou partie du prix de son 
« bail il autres que le propriétaire, dans ces cas, les liabitanla 
" de la commune o& les délits auront été commis seront 
» tenus des dommages-intérêts en résultant, sauf leur recours 
« contrelesauteurset complices desdélits. ■ 



s 2- 

A qui appartient l'action ? — Contre qniâoit-elk être dirigie ? 



1113. — L'acUon en reiponsabilii£ résultant de U loi de vendénitetre 
an 4, D'appartieai qu'aux penaaaes auiquclleg elle est positt- 
Temeaiallribude parla lol.^ laleeprâiaitoa limttatiTe de Par* 
dde 6 du litre ^ 

■i 113. — L'action qui nitt da domouee causé aux biens, m iraïuniet aux 
hâriliers. 

1114^ — L'action apparlienl li tonte partie léide, même non domldlHe 
dans la commune. 

1115. — H&DB aux élnneers. , , . . 

1116. — Eu cas de délits commis sur des propriétés BUlonlles, le prêta 

en poursuit la réparation. 

1 117. — ta demande est lormée contre toutes les commune» reUKHUft* 
1e territoire de laqaelle les dé- 



— Toutes les communes responsables peuvent éUt a 
solidaireuicnt. 

1119. — Saul leur recours suivant la répartition faite entre efleB parle 

jugement lie cou daui nation. 

1120. — Sur quelles bases doit s'opérer la répartition? 

1121. — L'aci^un s'eierce contre la commune eo corps. 

1122. — Mais les iiidiïiduB coupables peuvent toujours être pounulTli di* 



H12. Nous avons étudié jusqu'ici les conditions essen- 
tielles de l'action en responsabilité contre les communes. 
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Voyons inairitenanl à qui elle appartimt. 

En principe, tons ceux qui onl ssulTert du dommage camé 
par un délit peiiveni en demander réparation i> son auteur ou 
aux personnes responsables (1). Cep^dant nousaV'dnS dit que 
l'intérêt n'engendrait pas toujours et indistinctement ime ac- 
tion ; qu'il devait présenter oerlalns caractères qde nous avons 
déterminés (2). ■ — De pitis» quand il s'agit d'appliquer «ne loi 
dën^atoire au droit commun, en ce qu'elle établit un cas de 
responsabilité civile par etception aux principes ordinaires de 
l'itnpulabilité des fautes; il est juste de n'accorder l'exerdce 
de cette action exceptionnelle qu'aux personnes formeliedieiit 
désignées par la loi. 

Ceci va nous sérvif à interpréter l'article 6 du titre 1, (Jui 
porte : 

0 Lorsque, par suite de rassemblements ou altroiipemcnls, 
" un individu domicilié ou non sur une commune y aura été 
" pillé, maltraité ou Uomicidé, tous les habitants seront tenus 
« de lui payer, on, en cas de mort, ^ sa veuve et enfants, des 
" dommages-intérêts. « 

Ici, la loi ne parle que de !a veuve et des enfants. L'action 
n'appartient donc pas aux père et mère de la victime. Ceux-ci 
peuvent, sans doute, se pourvoir contre les auteurs et com- 
plices de l'attentat, conformément à l'article 1382 du Code 
civil, mate non conb'e la commune en masse, car l'article 6 
fait partie d'un système ëxceplionnel et, par conséquent, limi- 
tatif. C'est ce qu a décidé un arrêt de rejet du 3 vendémiaire 
an 10 (3). 

1 i \ 5. y\iùi l'acllon des licrilicrs ne semble limitée par cet 
Hi llcic (lu^iuLiLit qu'elle a pour objet la réparation du dom- 
mage pécuniaii'e et moral résidlant de la mort de leur auteur, et 
qn'elle prend directement naissance dans la prasonne de celui 
qui l'intente. Les articles précédents, qui s'occupent dés d^lts 
commis contre les propriétés, n'ont pas la m^e portée re»- 
triclive. L'action en réparation du dommage eansé aux fai^ 
fait partie de la succession quand elle à pm naissaiïCe àti Vî-. 



(I) Coll. eiï.,138a, 1383, 138i. 

(3) Suprà, 0" 31, 32 et suiv., 15, etc. 

13) Dalioi.JïoHu. Commune, D'UOi; Contrd, M. Fouearl EU. 
m«nli d« droit fMUs et &awtnUlrattf, U 3, 168 ; H. Rendn, n» fij. 
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vant du de cujus ; elle se transmet donc aVec les bleos nu hé* 
ritiers et successeurs. 

1114. Dans aucun cas ^& toi n'nige que la partie lésée 
ait son domicile dans la commuDe où le rassemblement a eu 
lieu(l]: «elle s'attache à cetteseule idée qu'un individu a été 
victime d'un désordre l!i oà it derait Uoarer sécurité et pro* 
tectioa. Il faut en conclure que la réridoice de fait sur le ter- 
ritoire n'est pas plus nécessaire que le domicile proprement 
dit, et que le voyageur ou le passant qui se troii?e accidentel- 
lement sur le territoire de l'émeute a droit, comme tout autre, 
aux réparations civiles de la loi de vaidémiaire (2). » 

1115. Mais l'action en responsabilité résultant de cette 
loi peut-elle être exercée par un élrangerî 

Point de difficulté pour l'étranger admis par le Gouverne- 
ment !i établir son domicile en France ; aux termes de l'article 
1 3 (lu Code, il jouit de tous les droits civils tant qu'il continiie 
d'y résider. 

Quant h l'étranger qui n'a pas obtenu cette autorisation, on 
a prétendu qu'il ne pouvait exercer l'action qu'ouvre la loi du 
10 vendémiaire, à moins qu'il n'existât dans son pays des lots 
établissant ht responsabilité des communes et que les Ïï^se^s 
pussent invoquer en vertu des traités (3). 

Mais d'abord, et si Ton doit s.'en tenir !t l'article 1 1 du Code 
civil, dès que les Français sont admis, en vertu des traités, \ 
jouir, cbez une nation étrangère, des mêmes dtolts que nous 
accorde notre législation, il ne semble pas nécessaire que ces 
droits soient r^lés de la même maaière cbez les deux peuple^ 
soit quant à leur étendue, soit ^nant au mode de procédé : 
autr^ent le prîndpe de la réciprocité ne trouverait que de 
biens rares applications. H suffit donc que les lois du pays dé 
l'étranger qui veut invoquer en France le décret do 10 vendé- 
miaire accordent une action en dommages-intdrèts à ceux qui 
ont souffert des défits commis à force ouverte et par violence 
par des attroupements, sans dfsttngner û cette action n'a Kea 
que contre \s& auteurs du délit, ou ^ elle peut être dir'^ée 
contre une commune, contre VËlat lui-même ; si, va uu mot, 



(11 Argum. de l'an. G. 
(9) H. Rendu, a» 53. 

{3) Ueu,i<'M>(ll 1832, D. 33^2, 147 iLewIlyer, n> m 
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la nature et l'étoidue de la responsabilité sont organisées 
comme en France. 

On sait, d'ailleurs, que l'article il n'est pas généralement 
entendu dans le sens étroit que lui prête le système que je 
combats. Les meilleurs interprètes du Code s'accordent i re- 
connaître qu'il suppose et consacre, au pro&t des étrangers, la 
Taculté d'être propriétaires même de biens immeubles situés 
en France, d'être ci'éancïerB et dâiiteurs suivaut la loi civile 
française (1) ; ils en tirent cette conclusion que les étrangers 
ont reçu virtuellement la concession de tous les droits civils 
au moyen desquels la propriété des biens s'acquiert etse trans- 
met (j'ajoute encore se eonsave), au moyen desquels, aussi, les 
créances et les dettes se forment et s'éteignent, sauf ceux qui 
leur sont spécialement interdits (2). 

Or, le décret du 10 vendémiaire ne consacre, après tout, 
qu'un mojen parliculier de conserver la propriété des biens 
meubles et immeubles ; qu'un mode spécial de la fornuAion et 
de la poursuite des obligations; il n'exclut pas formellement 
les étrangers ; rien n'autorise, par conséquent, ii leur en dé- 
nier le bénéfice. 

Au reste, la Cour de cassation a dûcidé la question par un 
autre motif qui n'^idmct pas !'e\cf:plion de la noii-rijciprocité. 
C'est qu'il s'agit ici d'une loi de poliiie et de sûreté obligeant, 
aux termes de l'article 3 du Code civil, les étrangers qui se 
trouvent sur le territoire et qui peuvent, comme habitants 
d'une commune, encourir l'effet de la responsabilité qu'elle 
prononce. Il est donc juste d'assurer h ces étrangers la protec- 
tion qui résulte de son application (3). 

■1116. Quand les délits dont s'occupe la loi de vendémiaire 
ont été commis sur des propriétés nationales, c'est le préfet 
du département, dans lequel elles sont situées, que la loi 
charge de poursuivre la réparation devant te tribunal. Cette 
disposition de l'article 3, titre 5, est conforme au priDdpe 
consacré par l'article 69, g 1 , du Code de procédure. 



tu urm. ciT.,a,T»,ia. 

(Sj MM. Proudhon et ValeUe, Traité lur l'élat du jurimiui, t. 1, 
p. 176 j Dumnlombe, Court de Code eieil, r. 1 , n° 3^3. 

(3) Ciss., 17 lier, mi, D. U. 1, 4l6, et fl^p., v Communt, n° 9705 ; 
V. encore, Ordonn. dn cons. d'El-, 58 nai. 1845, Comm. de Comli, 
Lebon, p. 706. 
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1117. Maintenant, contre qui l'action ea domnuges-îuté- 
rêls doit-elle être dirigée? 

C'est d'abord contre la commune sur le tenitoire de lamelle 
les délits ont été commis, puisque c'est cette comnimw que 
la loi déclare responsable (1). 

Mais, d'après l'article 3, litre 4, si les attroupements ou 
rassemblements ont été formés il'habilanls i]r. pliisicnr com- 
munes, toutes seront rcs]iaii>alili's des délits qu'il aurontcom- 
mis et contribuables a la répar.ition et a\i\ dommages- intérêts. 
Il résulte de \h que la partie lisée peut agir simultanément 
contre les diverses commnjies dont les Iiabilants ont pris part 
aux délits. Elle a contre chacnue une action directe, — Mais 
elle peut aussi s'adresser uniquement à la commune sur le ter- 
ritoire de laquelle les délits ont eu lieu, sauf à cette dernière 
à appeler les autres en garantie et k demander que ta réparti- 
tion soit faite entre elles, conformément à l'article 3. Car c'est 
la commune qui a été le théâtre des désordres qui doit prin- 
cipalement en répondre vis-à-vis des tiers, comme ayant la 
police de son territoire, et spécialement charj^ée d'y prévenir 
et réprimer les délits dont s'occupe notre loi. 

Si l'on obligeait le demandeur à diviser son action entre les 
communes responsables, et à poursuivre chacune d'elle» pour 
sa part et portion seulement, on le placerait dans une position 
plus défavorable, par la seule raison qu'un plus grand nombre 
d'individus auraient pris part aux désordres dont il est ?ictime, 
et que ces individus appartiendraient à plusieurs commnaes 
au lieu d'une seule. Cela n'est pas admissible. 

Ausù, la Cour de cassation a constunment décidé qite la 
coiumnne, sur le territoire de laquelle ont eu lieu les rassem- 
blemenisttlesactesde pillage, doit être condamnée pour Ictouf, 
sauf à exeréer son recours contre les autres communes respon- 
sables, sans que la partie lésée soil tenue d'appeler ces der- 
nières en cause (2). 

1418. Quand ta partie lésée dirige son action simultanément 
contre les diverses communes responsables, ta condamnation 
qu'elle obtient peut être solidaire. Il y a pour cela deux 
KÙsons : 



1) ML t, tii. 1, M nrt. 2, lit. t. „„,,-. .„ , 

a) Rei., 4 àée. 1897, Diiloz, Commutut, t>° 3683, et 17 juil). < 
^1, ei Commtiiwf, 86H, S. 3?, 1 , 637 ; Jmg» U. Rendu, n' & 
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t" L'inilivi.siliilii ' ilcs Tails dommageables: il est souvent 
iinpo:;siblc (le (ii''tt:i'iiilDer ta part que les habitants de chaque 
comnoiine ont prise aux actes Griminels qui donnent limi k ré- 
paration. Les uns comme lef autres sont donc re^cmsables du 
tout. C'est une des considération^ qui ont lait admettre la 
solidarité en matière de délits même purement avils et de 
i:niasi-délits(i)i 

2" Les communes sont condamnées comme responsables 
du fait de leurs habitants. Elles sont tenues en leur lieu et 
place comme les individus le scraiont e(i\-mérae.=, et celte 
respoiisabiiiiÉ , si elle est organisée d'une manière diffé- 
rente de celle ([u'établit l'article 1381- du Code civil, ne se 
distingue que pur ime sévérité plus grande. Or, les hidiilanls 
de toutes les communes qui ont participé aux atti-oupements et 
ans délits sont incontestablement solidaires les uns des autres, 
aui termes de l'article 55 du Code pénal, et conformément 
aux anciens principes [2l) encore en vigueur au moment de la 
promulgation du décret de vendémiaire. Chaque commune est 
donc tenue pour le tout comme ses hièilanl;. 

$4)]ft qo auti^ liqipprt, et si l'on considère la partfdpation 
de$ h^|iitant$ ^ L'émeute comme un délit imputable k la comr 
piime elle-même, on arrive à la mêm^ conclusion. L'applica- 
tion dit principe de la solidarité est ici d'autant plus incontes- 
table que les dclils prévus par ]c dùcrci Je vendémiaire sont 
frappés d'uuo ami;ude qui enlraine avec elle l'application des 
règles du droit criminel. La solidarité a lieu, par conséquent, 
et pour l'amende, et ])Oiir les reslitulious et dommag^inté- 
Tcls prononces concurremment. Enfin, djins'lescas où 1 amende 
n'est poiiil prononcée, les restilulions et les dommages-inté- 
rêts, Icls que la loi le.s dctci'inine, conservent un caractère ré- 
pressif, qui justifie laiiplication des mêmes principes. Cette 
doctrine est consacrée par quatre arrêts, l'un de la Cour de 
Lyon, duSlm^i 1839 (3), deux delà Cour de Biopi, aux dates 
du 14 juin et 4u 19 4écemb)% }S43(4}, le qu^triéipe 4e 



(1) T. n- 473 « suiv., 70* ei sulï. 

(2) PolUer, pToeédw» eriminellt, sect. S, an. 9, j 6, cl ii^rà, n°* 14S 




. aS: Auriol. 
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Cour d'Orléans, dfi 9 août 1S50 (1). On cile, en sens mn- 
Iraire, un arrêt de Toulouse dn I" aoùl 1835 (2). 

1119. La rOpartilion à faire eulre les diverses communes 
resjionsaliles des mêmes délits esl indépendante de !a condam- 
nalion prononcée contre elles au proBlde la partie lésée, et l'ar- 
ticle 3 du titre 4 veut qne si lesatbvupments on t été formés des 
hebitaots de plusieure eodimuâes, elles soient toutes contri- 
buables au paiement de la répai^tion. Par conséquent, même 
au cas de condamnation solidaire, la commune qui aurait payé 
le'tout aurait son recours contre les autres pour leur part et 
portion, conformément i, l'article 1214 du CodeciviL 

Dans le sileuce du jugement, la contribuUon aurait lieu par 
^ales parts. 

Mus leS'toibuaaiH, ra'd^lMsbtteaodDUtauBea rapiuu^Ies, 
fixeront ordinairement les bases de la répartition. En l'afeseiwe 
de tonte décision k cet égard, ce pourrait être l'objet d'une 
instance particulière (3). 

Une autre conséquence du mËnie article 3, c'est que si la 
partie lésée forme son action contre une seule «les communes 
respoBsables, celle-ci peut appeler en cause toutes les com- 
munes qiù ont pris part aux rassemblements, pour les faire 
condamna- diacune en ce qui la concerne. Elle peut aussi 
n'eiercer son recours qu'après le jugement de l'action prindt* 
pale. On ne peut lui opposer la maxime tfe âdittojm non prA* 
#«r(4). 

1120. Mais, d'après quelles bases la r^rtttîon doit-ell» 
s'opérer? 

Trois systèmes se présentent : 

L'un consiste & diviser par portions égales, entre les com~r 
munes, le montant de la réparation. — Dans le second, l'on 
prend en considération le uorubi'c des délinquaiits appartenant 
à chacune (6), elle degré do culpabilité des individus et des 
communes. Faute de connaître exactement ces éléments d'ap<- 



(1) S.61,3,G93. 

(2) ftillpi, 11° 2679. 

(3) V. twprà, n" 488. 

(4) ArKUDi., Lvnri, B juill. 1B50, Cbmm. mmm C. la illlf: île Lfitii, 
et Rej., Uianv. im, l Orl6aoa, Q aoAl ISEiO, S. 5t,ï, 693 i JiMt'i- 
dm Pal., L 1 de ISâl, p. 151 ) iroun). atr^l m., 17 juijl. 1^38, 
t). 331. 

(G) L]roa,tl«lll.1850,CiùiiiDaDedrO(dUiu. 

9t. 
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prëciation, on présume l'égalité de part et d'autre. — ^Dans un 

troisième système, on combinerait comme éléments de la ré- 
parlilion ; 1" le nombre des délinquants appartenant à l'une 
ou à l'autre; 2° la culpabilité de chacune; 3° leur population 
et leurs facultés respectives, dont on irouveraït le signe dans 
leurs contributions diret^tes. 

Le premier système est le plus simple, mais sa simplicité 
même doit le faire écarter. Ne tenant compte d'aucune dr- 
coostance de fait, il ne saurait être équitable. 

Le second pèclie encore par insuffisance. Il ferait pesef'la 
responsabilité d'une manière inégale sur les individus, sur 
ceux que la loi déclare contribuables au même titre et dans la 
même proportion. 

Le troisième est le plus rationnel, le plus complet et le plus 
conforme h la loi. 

On doit d'abord tenir compte de la culpabilité plus ou 
moins grande de chaque commune, résultant du nombre de 
ses habitants qui ont pris part au pillage, et des efforts qu'elle 
a faits pour s'y opposer. Supposez que vingt habitants d'une 
commune aient été mêlés à un attroupement déj^ formé de 
cinquante individus appartenant à la commune voisine; que 
ceux-ci soient les instigateurs du trouble ; la responsabi- 
lité de la première commune doit être moins lourde que celle 
de la seconde. Si cependant les habitants de la premièâ-e n'ont 
pris aucune mesure pour arrêter le désordre, si les autorités 
ont joué un rôle purement passif, tandis que, dans la seconde, 
on aurait opposé une vigoureuse résistance, ces circonstances 
peuvent rétablir l'équilibre. Jious avons, il est vrai, décidé ci- 
dessus que la force uiajeiire ne pouvait être invoquée comme 
excuse pour faire décharger de toute responsabilité la com- 
mune sur le territoire de laquelle avaient été commis les dé- 
lils, quand ses propres habitants y «vaient pris part. Mais ce fait 
peut avoir de l'influence, lorsqu'il s'agit de déterminer les 
obligations de deux communes responsables l'une vis-à-vis 
de l'autre. 

Enfin, il est conforme à l'esprit delà loi que l'on fasseentrer 
dans le calcul, comme élément de la répartition, la population 
et la richesse respectives des communes contribuables. En po- 
sant le principe de cette contribution , elle ne consïrlère pas 
senlemeot les communes comme des êtres individuels, mais 
aussi comme des êtres collectifs. Ce sont les habitants qu'elle 
veut atteindre, comme l'indique l'article 1" du titre 1,*% et 
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c'est lii toute l'économie de la loi. Mais cette pénalité qui doit 
les intéresser tous au maintien de l'ordre, en les frappant dî- 
reclemeot , doit les atteindre avee ^lité, ce qui n'a lîeu 

În'en tenaot compte desdeox âémenls que nous venons d'in- 
iquer, 

La population d'abord (1). Que l'on suppose deux commu- 
nes ajcint pris part aux mêmes délits, l'une composée de cent 
mille habitants, l'antre de deux mille : une somme de cent 
mille francs à répartir entre elles. Si on la divise en deux por- 
tions égales, cinquante mille francs pour chacune , il arrivera 
ceci : cbaqne habitant de la grande commune paiera cinquante 
centimes, et chaque habitant de la petite paiera vingt- 
cinq francs. Résultat évidemment inique, et contraire à l'es- 
prit de la loi. 

Les facultés des habitants ensuite. Elles sont le signe de 
l'intérêt matériel qu'ils ont à la tranquillité publique, et de 
l'efiïcacîté relative de la peine dont la loi les frappe (2). 

La somme des contributions directes de diaq\iecommune est 
en rapport avec ce double élément de l'égalité proportionnelle 
qu'il s'agit d'obtenir. 11 est donc convenable de la prendre 
pour base de la répartition (3). 

Cependant la Cour de cassation a déclaré que la loi n'avait 
pas Îl cet ^ard de dispositions formelles et obligatoires; 
qu'ainsi les tribunaux, en reparlissant l'indemnité d'une autre 
manière, par exemple, d'après le nombre respectït des délin- 
quants de chaque commune, ne violaient aucun texte, et 
échappaient b la censure (4). 

lîSl. La loi ouvre l'action contre la commutie mâme, 
en tant qu'être moral el collectif. La partie lésée ne peut être 
forcée d'agir contre tous et chacun des habitants. Mais la am- 
damnation, lorsqu'elle se répartit entre les contribuables, ne 
pè^e pas sur tous ceux qui paient un impôt quelconque dans la 
commune. Ce sont les habitants qui ont pris part au délit ou 
qui l'ont toléré. Les individus qui possèdent des propriétés 



(1) Riom, 19 âéc 1843, S. <U, % 151. 
I» T. I^.SdDlii. 5. 

(S) tliom, 19 il£e. 1843, loe. eil. s Orléans, 9 anAL 1850, S. 51, 2, 693. 
m K<!j., Ujaar. 185d, ConniuaG d'Oui lins C.la ville de Ljoii,S. in 
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3ur son lerritoire, mm qui n'y hiiliileiil ]ias, ne peuvent en- 
courir ni reproche, ni condamiialion. 

Nous verrons plus loin coinnucnl s'opcre la réparlilion entre 
les habilanls. Ici nous constatons seuleraenl qu'ils sont respoD- 
saliks k l'exclusioQ des propriétaires forains. Cuh i-ésuUe du 
titre 1", des articles 6, 9, 10, 12 du litre 4, et de l'article 1" 
du lilre 5, qui ne parlent tous que des lialjilants comme de^ 
vaut subir l'eiïel des condamnations; des articles 4 et 11, 
litre 4, qui donnent un recours contre les, auteurs des délits 
aux liabitanls qui n'5 ont pas pris part; enfin de l'article 9, 
titre 5, qui porte que la perception se fera sur tous les liabi- 
UnU de la commune d'après le tableau des domiciliés. 

H22. 11 va de soi que les coupaMes sont toujours soumis 
k l'action directe des parties Id.sées. Ils répondent nécessaire- 
ment de leurs faits individuels, d'après le droit commun. 

Ils sont également soumis au l'ecours des habitanU condam- 
nés sur l'action dirigée contre la commune. 

Mais ta loi n'accOrde de recours qu'aux habitants de la com- 
mune ou des communes contribuables , qui prétendraient 
n'avoir pris aucime part aux délits , et contre lesquels il ne 
s'élèverait aucune preuve de complicité ou participation âux 
attroupements (1). 

Ainsi, ce n'est pas Jt la commune eu corps que le recours 
est attribué ; effet rigoureux de la presciiption légale de faute 
établie contre elle par noire Ich. 



sa 

Etmàut de la Ttsjmns^iliti. — IVaturt de la riparation. 



lias. — La respoDsalriliid comprond les rcsiiintions proprement diies el 

les (lomiaagcs-inlérfls. 
IIM. — Obligation alleruaiive de la coinniunc, eu ce qui concerue les 

113S. — deBliiuiiou d'objeis iileutiques. — Choses CoDgibles. 



(1) An. 4, lit. *■ 



11H. — Ptteqeni du prit ou dopMexIe la nttur. ~- S'appliqua-tnil aux 

d^ndBiiou commues sur des imioeubles i 
1127. — La respoosablliiÉ comprend boa-seulemeni tes dommagea cassés 

directénaDt par ftoieaie, mab ceux qui rtniHeot des mojeiw 

mfflojéa povr li eoBdMUn. 

1125. L'clendiie delà responsabilité et la nature de la 
réparation sont déterminées dans les articles 2 et 6 du litre 4, 
1, 3, 6 et 12 du titre S. 

La responsabilîté.n'est pas purement civile. 

Àtis tannes de l'article 3 du titre 4 : 

Il Dans le os oà leslialritant» de la commune {lnraient(His 
* pttt sat délité commis sur son territoire par des attroupe- 
« ments et rassemblements, cette commune sera tenue de 
" payer Si la République une amende égale aii monlant de la 
i< réparation principale. » 

Mais nous n'avons à nouï occuper ici que des réparations 
envers les parties lésées. 

k cet égard la loi distingue nettensbit les r^raUons et les 
rëstilulions proprement dites, des doiAmi^es-intérêta. 

Ainsi l'arlicle 1" du titre 5 porte : 

" ■ Lorsque, par suite de rassemblements ou attroupements, 
n un citoyen aura été contraint de payer, lorsqu'il aura été 
II volé ou pillé sur le territoire d'une commune, tnus les babi- 
^ tanis de la commune seront tenus de la restitution, en même 
■ nature, des objets pillés et choses enlevées par force, ou 
« S'en payer le pHx sur le pied du double de leur Vateur, au 
a cours du jour où le pillage aura été commis. » 

Puis l'article 3, titre 4, dît expressément que les CommiiAes 
dont tenues U la réparation' aux dùmmagts^iitérHt. — L'arti- 
cle 3, lilre 5, porte que si les délits ont été commis sur des 
propriétés nationales, le commissaire du pouvoir exécutif près 
l'administration du département en poursuivra la riparation et 
tes domimgts-intériU ; — Et l'arlicle 6 du même titre ajoute 
que les dommages-intérêts ne pourront jamais être moindres 
que la valeur entière des objets pillés et choses enlevées. 

La commune peut donc être condanmée » la partie lésée 
te requiert : — !• A la restitution ea nature des objets enle- 
vés quand elle est possible ; — 2° A des dommages-intérêts 
qui ne peuvent être inférieurs h la valeur des objets pillés et 
enlevés. 

Si la restitution eu nature n'est pas possible, la condamna- 
tion devra comprendre : — Le paiement du pni de ces obj^ 
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portés au double de leur valeur, k tilre de réparations et 
reslitiitions ; — 2° Leur valeur simple à litre de domiuages- 
iiiléréts(l), sans préjudice de rameade due à l'Etat. - 

1124. Dans le cas où les objets enlevés n'existent pins Ji - 
l'étal de corps certains, le propriétaire n'a le droit de réclamer 
qu'une somme d'ai^ent 

Mais la commune peut se libérer de la réparation princi- 
pale au moyen de la pi'estalion d'objets identiques par leur na- 
ture à ceu:t dont te propriétaire a été dépouillé. 

Il suit de \h que la commune est tenue sous une ojjligation 
alternative. It lui appartient d'opter entre l'un ou l'autre mode 
de libération (2), seulement elle doit laire connaître son duix 
avant le paiement (3). 

1125. La faculté de se libérer par ta restitution en ^ 
nature des ohjets pillés et enlevés ne peut s'appliquer qu'à des ' 
dioses fongibles, qui se remplacent exactement les unes par les 
autres, comme les grains et autres denrées. 

■ Lorsqu'il s'agit d'objets ayant nne individualité propre , et 
par suite un prii d'affection, la commune ne peut se libérer 
que par le paiement de la valeur déterminée par l'article 1", 
litre 5. — Elle ne pourrait offrir en pareil cas que des objets 
semblables i ceux qui ont été perdus, tandis que la loi exige la 
reslilution des objets en leur propre nature (4). 

1 126. L'obligation de payer les objets détruits au doqUe 
de leur valeur, imposée à la commune par l'article 1", titre 6, 
à défaut de la reslitiition en nature, doit-elle être reslrdnle 
aux choses mobilières ? 

On peut soutenir l'affirmative eu s^'allacliant au texte de 
l'article. Il suppose, en effet, qu'un citoyen aura été volé ou 
pillé; il ordonne ensuite la restitution des cboses enlevées, en 
même nature, toutes expressions qui paraissent écarter l'idée 
de d^ts commis sur des immeubles. 

Mais, d'uD autre côté, la loi établit par les mêmes disposi- 



(Ij Cass., 2i juin. 1837, D..428 ; 17 juin. 1838, D. 331: GrenoUe. S? 
iiiîD 1832, Joum.daPat., p. 1:^12 ^ MoDipelIlEr, 16 marg ISUIi D. 40,3, 
B5 i M. Rendu, n- 48} H. Lesellyer, l. 2, a' 7*7. 

V. cependinl H. D*lku, Becuiil m^ihoiliqut, a" Ï73T et 7738. 

(3)Cod.dT., llSS eiim. 

(3) Re]., 34 Juill. t837,S- 3, 657. 

Arrtt etmf.. OrliSan», 30 inin 1840, S. 51, 3, 689. 

(4) M; 90 Utt. im, UaUm. n° S63D g Montpellier, 16 mars 1840, S. 
10, 3, 9»i H. Rendu, n° 41 . ' 
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tions el sans distinction la responsabilité des communes h l'é^ 
gard des délits contre les propriétés en général, ce qui com- 
prend à la fois les propriétés mobilières et les immeubles (1). 
Elle étend ensuite la responsabilité, toujours par les mômes 
dispositions, aux réparations ou restitutions et aux dommages- 
intérêts, cumulative ment (2). 

L'article 1" du titie 5 viendrait donc seul dén^r b cette 
assimilation qui résulte de tontes les antres dispositions de la 
loi. C'est ce qui n'est pas vraisemblable. 

Il s'ensuivrait que les dégradations commises sur les immeu- 
bles n'auraient point été réglées par ce décret, qui s'est attaché, 
au contraire, k prévoir toutes les hypothèses donnant heu à 
une condamnation et â déterminer les bases de celle<cî pour 
chaque cas. Or, il importe autant de prot^er contre les con- 
séquences des désordres populaires les propriétés immobilières 
que les autres. La gravité du délit eslassurément la même dans 
les deux cas. 

D'ailleura, la rédaction de l'article 1"' du litre 5 n'est pas 
aussi reslnctive qu'on pourrait le croire au premier abord. Le 
pillage d'une habitation comprend certainement l'idée des dé- 
gradations faites à l'immeuble, aussi bien que du vol et de la 
destruction des effets qu'il renferme. 

On peut même appliquer cette expression k la dévastation 
de propriétés immobilières dune autre nature, par exemple, 
de champs chargés de récoltes. La loi parle, 11 est vrai, de 
choses enlevées, mais elle statue de eo quod pltrùmque fit, puis 
elle parle aussi des objets pillés, c'est-k-dire détruits et d^rar 
dés sans avoir été enlevés. 

L'une etl'autre expression s'appliqueraient, d'3illeurs,exacle- 
menl aux parties de l'immeuble devenues telles par destination, 
comme des machines, des glaces, statues, tableaux, ou bien 
encore h des récoltes coupées, à des bols abattus et enlevés. 

Mais comment et pourquoi distinguer ces dégradations de 
l'immeuble des dommages d une autre natnre qui peuvent lui 
être causés? On n'en voit pas la raison. 

Aussi la Cour de cassation a-t-elle repoussé cette distinction : 
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n Attendfi qu'ans termes des articles I, titre 1 ; 1, litre 4} 
1 et 0, li\t^éi^Ae la loi du 10 vendémiaire an 4, les com- 
ldunes,toM<M9CiQ^t'^P<'t^l" attenlaU cOmons sur 
tëHH t«tHlo1l«B pit des attronpeoieats ou nsselnblemenls 
ittii^ ou noti armëd^^iOit enveH les personnes, soit contre les 
propriétt^s, ainsi que dcs'dommaiïes-iiitérêts auxquels ces at- 
tentats peuveiït donner lieu, quand flli.'s ne juslili(.]il pas avoir 
pris toutes les inesures qui étaient l'ii leur poiiviiir pour pré- 
venir l'événement; — Atlendu qu'eu eonsai^ratU, pour de tels 
Jif^ je pripcipe de la respousaliillté des communes, les articles 
^I^ités statuent en termes géuéraitj ^be distinguent pas les 
attentats qui ont la dévastation, la destruction et La dégrada- 
tion pour objet, de ceux qui onl un caractère d'extorsion et 
de vol ; 

« Qu'une telle distinction, st elle était admise, serait ecàt- 
traire à t'intention du législateur, qui a voulu, tont i la fois^ 
que le citoyen molesté fût indemnisé du dommage par lui 
Boufiêrli et cpië 1» commune fôt punie de sa Diligence à em- 
pécîier te d^rdre ; 

« Qué s! l^rEicle 1" du titre 5 d^ la loi de fendémiaire 
emploie seuleilneiit les mots de vol el de pîll^, ces mois ne 
sauraient être limitatirs ; qu'ert effét, les dispositions de ce lître, 
ainsi que l'indique la rubrique sOus laquelle il est placé, ont 
pour olijet de déterminer les domma^ics-intérêts et la répara- 
lion civile dus pour les attentais énoncés au titre préi;édeiit, 
lequel est placé, h son tour, sous la rubriqne des espèces de 
déliti dont les communes sont civilement responsables ; que de 
la contexture de ces deux titres il résirlte que les dommages- 
intérêts et la réparation civile, réglés par les dispositions du 
titre 5, s'appliquent nécessaire m eol à toutes les espèces de 
délits énoncés au litre 4 ; qu'en un mol, l'un de ces deus; li- 
tres, ayant pour objet de régler les elïels lie la responsabilité 
des communes, relativentent' aux atlentalâ mentionnés dans 
l'auM^ il doit naturelleœçpl s'appliquer k tous les domou^ 
Eouflerts, quelle que soU b nature dos faits qiù ont pu m 
causer; 

n Attendu que la loi du 10 vendémiaire an 4, après avoir, 
dr oan article 1" du titre 5, Iké au double de sa valeur la 
restiliition du préjudice souffert, déclare encore, par son ar- 
ticle 6 du même litre, que les dommi^s-inlérêts ne pourront 
jamaisétre moindres que là valeur de ce préjudice; ce qui, 
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dans tous les cas, porte au triple de celte valear llridemallfl 
due au propriétaire molesté;... — Casse(I), » 

1127. Lemênoe anétdêiside, en outre, que la respoiisabt- 
lilé des communes s'étWtfl, non-seulement aux perles causées 
fUrectemenl par les délits dont s'occupe la loi de vendémiaire, 
mais eucore aux perles causées par ies moyens employés pour 
la (Icfonse: 

'I Altyritlu que la loi n'a Tait aucune distinction ; que l'em- 
ploi de ces moyens, par exemple, l'occupation d'une maison 
par les troupes et les dommages qui en résultent, étant néces- 
sités par l'attaque, ayant la même cause, doivent être soumis 
aux mêmes règles. « 

Cette solution découle du principe général suivant lequel les 
ailleurs d'un délit doivent ai réparer toutes les cuiiséqueiitcs 
directes. Or, la personne eivileiiieul responsalilc, ici la coin- 
lUune, est (enue des mêmes obligations que fauteur principal 
dy délit Les critiques que l'on a dirigées contre cet arrêt (2) 
rie bouB semblent ftas trë^ondées. 



S4. 

Piwiéare. — Foies â!esécution. 

1128. ~ Te9:tedeïarKcli!s3,9,4etS,litreS,dfrtaMdul0*endëmiiife. 
1139. — AcUoa (tu miniilère pobllo. — Ellâ s'eigrœ dans IIMdrei de In 

pariie lésée, suas qu'il seiit besatn d'amener la eommuae. — 

Dérogation au droit cominiiiic 
1130. — Hodes|>âcial de pTsi^re néceaftilTe ptwr rexertike dal'aclioBdu 

minisiére public. — Procès- verbaux. 
tl3j|. rr- Peut-OD Bui^dder, put d'aulres pièces, aux nTocés-TerbaDi des 

olQclers mudidpaiU ? — Avlr du conseil f Elét ou i floréal 

an 13. 

1133. — Foi due aui divers procès-verbaui. 

1133. — miui^ère public u'est pas leuu de provoquer l'ànlorisalion de 
la commaiM. 

1484. — Hais la cennmiBe'quI taierjéUe appel on se pourvoit en esssi- 

Uon doit se Taire autoriser. 



m 13 avr. mi, S. m, Dilloi, Reeueit, a' 2663. 
U. Rendu, n"*!» et 15. 



360 sBDzièMi-PunB.— mu i.— chartu ix. 

11^ — Le juganent est moi^ h» ccmmUou arAMEMi pour la itU- 

dhi. — PuUlellf. 
1tS6. — AciioD de la partie lésée. — Iniflrreiiiïoii. 
1137. ■— AcUad prindpale. — Elle s'introdnll par astignation. — L'«irai 

prédabie d'an raimoire au préfet esi nécessaire. 
1I3S. — TouiM les Toles de recours ordinalreE et eitraordinnlrei sonl ou- 

vcrles ï la punie lés^e et i la commune conlre le jogeDMnk — 

Délais. — Siaaifîcalioo. 

1139. - Preuves. 

1140. — Mode de paicmcnl. — Arlic1ea7, 8, 11 et 12 dn (lire 5. 

1141. — Le recouvrement sur les habiiams s'opère aDjoaril'bui par les 

voies employées pour les auircs impûla. 
1IS2. — Rtiurtiiiou entre ks ri)uirlLujb:«s. — Articles 9 el 10. — 
L'itiipèl spatial ne frappu que les haltilJnls. 

1128. Il s'agit de savoir, maintenant, comment s'exerce 
l'action. 

Le titre S du décret établit, k cet ^rd, des formes toutes 
particulières. Elles sont tracéès dans les articles 2 k 5, ainsi 
conçus : 

Article 2. « Lorsqu'un délit delà nature de r.uux exprimés 
n aii\ arlirles précédents aura été commis sur une commune, 
' les ofBciers mtmicipaun ou l'adinimslralion municipale se- 
" ront tenus de le faire conslater sommairement dans les vingt- 
" qiiaire heures, et d'en adresser procès-verlial, sous trois 
Il jours au plus tard, au commissaire du pouvoir exécutif près 
n le tribunal civil du département (1). Les ofliciers de police 
« de siîreté n'en seront pas moins tenus de remplir k cet égard 
Il les obligations que la loi leur prescrit. >i 

Article 3. « Le commissaire du pouvoir ex^culif près l'ad- 
n ministration de département (2), dans le territoire duquel il 
n aurait été commis des délits, i force ouverte et par violence, 
« sur des propriétés nationales, en poursuivra la réparution el 
« les dommages-intérêts devant le tribunal civil du déparle- 
« ment » 

Article 4. 1 Les domiDE^es-intérâb dont les communes sont 
■ tenues aux tenues des articles précédents seront fixés par le 
B tribunal ravil du département, sur le vu de^ procès-verbaux 
« et antres pièces constatant les voies de fait, excès et délits. » 

Article 5. - Le tribunal làvil du département réglera le 
H montant de la réparation et des domm^^es-intéréts, dans la 



(1] Anjonrd'IiuUe procurenr delà République, 
(aj U iiréfei. , 
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■ décade, mi plus tan), qui suivra l'envoi des procès -verbaux. » 

1129. Les dispositions qu'on vlenl de lire renFermeat une 
double dérogation au droit commun. 

1° Elles permettent et font même un devoir au ministère 
public d'agir directement, dans l'intërët de la partie lésée, et 
de faire prononcer 'à son proût, contre la commune, les répa> 
rations et dommages-intérêts. D'ordinaire, le ministère public 
n'agit que par voie de réquisition, et<:omnie partie jointe oit 
inlervcnante sur la demande de la partie privée ( 1 ), 

2<> La condamnation est prononcée sur l'action du minis- 
tère public, dans un délai déterminé, ^^ans qu'il soit nécessaire 
d'assigner et d'entendre la commune. 

C'est ainsi que la loi a été interprétée dès l'origuie par la 
Cour de cassai (2), par Merlin (3) et depuis par le coosàl 
d'Etat (4Î. 

En confiant l'action civile au ministère pubHc, le législateur 
voulait probablement, dit M. Dalloï, venir en aide aux parties 
lésées, et leur donner un défenseur capable de faire t^parer 
leurs pertes auxqiielle|-la crainte des inimitiés locales poinraSt 
les porter k renoncé¥|^a^ë|^U temps que, par la puissaace 
dont il l'investissait, ir iTor^P^ corps muDÎcîpauz et les <â- 
toyensà la prompte répression des altroiipemenlB, par la crainte 
des condamnations qui les attendaient (5). 

Quoi qu'il en soît, le ministère public n'a point usé, dans ces 
derniers lemp;, de Id faculté que lui attribuent ces dispositions 
exceptionnelles. L'aclion directe par les voies ordinaires ap- 
partenant toujours aux parties intéressées, on leur a laissé le 
soin de se faire rendre elles-mêmes justice; nous ne blâmerons 
pas celte réserve, car après qos troubles, politiques les lois ont 
repris leur empire assez vite pour assurer toute protediOD aux 
int^ts particuliers. 

1130. L'action du ministère public et la procédure som- 
maire, exceptionnelle, au moyen de laquelle elle s'exerce, ne 



fi) V.*aprà, n'27. 

h) Cass., 3 froci. an 8 et SAor. aa 9, Dalloz, n° 2748 j 33 meM. 
an 10, Dalloz, d° 2749. 

(3) Rép., V Praeii-iierbal, 5 1, Omil., v° ReiparuaHIité dti corn- 
munet, $ 2. 

(4) Avis des cnniilës de Ifgislalion cl de l'intérieur, du 20 sepiembre 
1821 i Vuil[«rraï et HODDier, Principti d'adminUlratian, p. 2i7. 

■ (5) rCS346. 
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doivent évidemment être admises qu'ans conditions formelle- 
ment eiprimées par la loi ; u'est-à-dire, aux termes des arlicles 
2, 4 et é précités, que si les procès- verbaux, qui doivent cont 
stilter le délit,'dnt4té rédigés par les oMciers miinicipaiit (1) 
ou les autres orGciers de police judiciaire (2), dans le délai 
prescrit par la loi. Car c'est le caractère, de flagrant délit ainsi 
conslalé qui, seul, autorise une forme de ]]roccdare et de juge- 
ment aussi extraoïduiaire (3). 

1151. Toutefois, un avis du conseïl'tl'Ëlat du 5 floréal 
aS^IB sutorise fa cet égard une interprétation beaucoup plus 
Au^z ' ■ ■ 

" Considérant que la loi du 10 vendémiaire an 4, titre 5, 
" article 4, suppose mVessai renient d'autres pièces que les 
" procès- verbaux des onirirrs iniiniripii\i^ , puisqu'elle statue 
" que les dominages-iiilérèts seront li^és si)r le vu des procès- 
k verbaux et autres pièces constatant les voies de fait, excès et 
« délits-; Consi4érant ce ^ait rendre illusoire la met 
i sttré (te la rëspopsabilité des communes, que de considérer 
f ia Tormalité dii procès-verbal des olUciers municipaux 
« comme absolument indispensable pour son application, en 
" ce que les officiers municipaux, par faiblesse, par ménage- 
(1 nient et même par des vues d'intérêt personnel, se dispen- 
II sent presque toujours de di'csscr procès-verbal des délits 
n qui entraînent la responsabilité ; — Considérant , par ces 
■ motifs, que l'admission de cette mesure aurait surtout de 
Il funestes effets relativement h la perception des contributions 
Il indirectes et fa la prohibition de cerlnines marchandises à 
B l'entrée ou à la sortie, 

" Est d'avis que, lorsquuni; commune est dans le cas de la 
u responsabilité , le procès-verbal des officiers municipaux 
it n'est absolumeiqt indisprais^le poiu* l'applicatloq de 
« cette responsabilité. » 

On comprend très-bien que les constatations faites par les 
agents do l'adimmstratioD ayant le pouvoir de dressor procès- 



.13] Aii:9,t9|&TfiduMnt. d'Ei.. BBoran 13 1 T. b'miniit: <^.. 
9 déc 180B, MOTliD, Procii-virbal, S 1. i- t . . , 

(3) Giu., 3 Ihid. iû S, Dalkn, n° 3748 1 2 Qor. an 9, HeTlln, loe. 1)0.1 
ATisdMComiléideléiislatiDD ci de llntéiienr dotooi. d'Ei..duSO sent. 
182iiMH.VtrilUIK»ïeiMoimlar,p.347. i,uu=«.»4«. 
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verbal (t), aussi Imu que celles L'iiiunaiit deg o|Bciers de 
police judiciaire, puissent remplacei' les procès-verb^us de; 
oriîciers rquiiicipaux, quand ils sont dressés dans les mêmes 
délais (2). Mais les autres pièces dont parle l'article 4 ne pa- 
raissent deslînÉes qu'à corroborer et compléter ces procès-verr 
iiaiix, et non pas à les suppléer. 

Telle csl,s[ins.UnUe l,i véril^ible pni-éi- de l'iivi.ifii 5 floréal 
que le conseil iI'EIjI a piis sLiiii de liiriiiiikT avet: uue jxrymle 
réserve. Uemarqiions eneilet ipie, si Icmiiiislcrc public ne peut 
agir d'olïiee à défaut de proeès-verbyuï, l'aclion de la partie 
lésée reste toujours ouverte, et la responsabilité de la couj- 
mune ne subsiste pas moins. 

1 152. Les procc$-verbaiix dpnt jl est ici i^iiesljpa oe foqt 
foi, suivant les principes ordiDaîres, que des faits çoDSlatés pfv 
lofficier public lui-même (3), et non de ceux r^ulF^tdoi 
renseignements qu'il pouvait avoir recueillis (4). 

Ils font foi jusqu'à inscription de fatif tprsiju'Us 6pianpnt 
des officiers aux procès-verbaux desquels la loi attache cettp 
puissance (5). La preuve coutraii% est admise contre tons les 
autres, et cpmme la loi n^a fien statué par rappgrt k pave tp] 
sont dressés par les olBciers muqîci[^H;( le cas particMl|e|i 
prévu par l'article 2 précjté, c'est d^ps cette 46rPfèr^ diH^ 
qu'il convient <|jB les ranger (6). 

1|33. La nature de l'action e^iercée par le ministère pur 
blie et les formes rapides qui lui sont tracées sont Incompati- 
bles avec l'obligation de provoquer l'autorisa lion delà com- 
mune défenderesse çonformépient à lu loi du 18 juillet 1837, 
artides âl à 54. 

La jitrisjprudence était filée dans ce sens avant iS^îf, ^ 
sous l'empire de l'arrêté des consuls du 17TendémiaireaR IP, 
qui ne permettait aux créanciers des commîmes d'intenter 
contre elles aucune action qu'après en avoir obtenu la permis- 
sion du conseil de préfecture. 

Il avait été reconnu que rexercice des pou^uites {lu mïtiisT 
tère public élant l'accom^Usscnient d'une oblig|a^çq Hsi&^i ffd 



(l; Ctss., 9 liée. ISOfi, Mcrliû, pTocèi-Vtrbal, 1 1. 
h) C;is-.,1,I,x.1S-i7,D. 28,1,43. 

(ij Ois!, hnm. :in 13, Oalloi, (T Snt^; bevill^euve, CqtM^ 
owelh, à sa liM. 

(5) V. ii"33ïol6uiï. 

(6) Conf.. H. Rendu, o< 78. 
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pouvait Cirû suhonlomié ii l'aiiiofWaEion du pouvoir admlnis- 
Iralif, Celni-d ne peiiL mellrc obstacle 5 la répressioo des dé- 
lits. Or, H s'agit ici de poursuites d'ordre public et de haute 
police, ordonnées par une loi spéciale aussi bien dans l'intérêt ' 
dn Gouvernement^ sous le rapport de la silreté publique, que 
dans l'intérêt des particuliers KsÉs (I), 

Aujourd'hui la loi prescrit k quiconque voudra intenter une 
action contre une commune d'adresser préalalilement au pré- 
fet un mémoire exposant les moUr» de sa l'éclaïuation. Mais 
après l'expiration d'un délai de deux mois, à dater du dépôt 
de ce mémoire, qu'il y ait refus ou défaut d'autorisation, 
l'action peut toujours être iutentée. L'action n'est donc plus 
entièrement sous la dépendance de l'autorisation administra- 
tive. Toutefois les rnolifs sur lesquels s'ajipuyait la jurispru- 
dence que nous venons de rappeler nous semblent conserver, 
en grande partie, leur force. 

ii s'agit avant tout d'une action publique, dont le caractère 
répressif n'admet pas celte espèce de tentative de conciliation 
qu'e\ige la loi de 1837. La promptitude de la répression doit 
ajouter ici à son efTicacilé. Or, le décret du 10 vendémiaire 
Exe un délai de 15 jours pour la rédaction des procès-ver- 
baux, leur envoi, et la prononciation du jugement ; ce qui ne 
s'accorde aucunement avec les deux mois donnés h la com- 
mune par les articles 51 à 54 de la loi de 1837, pour obtenir 
l'autorisation (2). 

Faire courir le délai de dis jours dans lequel doit être rendu 
le jugement d'après l'article 5, titre 5, de la loi du 10 ven- 
démiaire an 4, de l'expiration de deux mois h dater du dépôt 
du mémoire préalable, serait encore scinder les dispositions de 
cette loi et déranger leur économie. 

D'ailleurs, qu'a voidu le législateur de 1837 en exigeant 
l'emploi de ces formabtés î Que la commune soit amenée, s'il 
y a lieu, k céder, à transiger, k éviter par là les fixais d'un 
procès inutile 1 Mais il est douteux que la transaction soit 
possible sur une action comme celle qu'exerce ici le ministère 



(1) Montpellier, 14 juin 1819; Toulouse, 5 mars 18!» j Cars., 19 nov. 
1891, el Cass., ch. rfun., SSjsnv. 1826, Dilloi, n" 15S3, S. 32, 1, 50, el 
26, i, 392 ; H. Serrigov, iViiiU ds l'organitalion H d> la nmfétente, 
n- 415. 

(2) H, Serrigny, a' 416. 
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public. — Quant aux frais, ils ne sont pas les mêmes que 
dans un procès ordinairn, puisque la commune n'est pas assi- 
gnée, et que le jugement est rendu sur la procès-verbaux 
adressés au parquet. 

Exiger l'autorisation, c'est donc inutilement greffer une in- 
stance sur une autre, et compliquer nne procédure que la loi 
spéciale a faite excessivement simple. 

Toutes ces raisons nous donnent à penser qu'elle ne doit 
pas êirerequise (1). Le ministère public pent agir immédiate- 
ment, et la commune, de son coté, peut toujours se présenter 
pour faire valoir ses moyens de défense. 

Par les mêmes raisons le ministère public peut interjeter 
appel sans être assujetti à aucime formalité. 

1 154. Mais si c'est la commune qui interjette appel ou qui 
se pourvoit en cassation, elle est tenue ilc se faire autoriser, 

R Après tout jugement intervenu, dit l' article 49 de la loi 
(I de \837, la commune ne peut se pourvoir devant un autre 
u degré de juridiction, qu'eu vertu d'une nouvdle'autorisa- 
n tion du conseil de préfecture. « 

Ainsi la loi considère le pourvoi devant une juridiction sn- 
périrurc co.iime une instance nouvelle l'uis les rôles sont 
intervertis. De ce que la commiuie défenderesse en première 
instance peut ester sans autorisation, il ne s'ensuit pas néces- 
sairement que la même chose ait lieu lorsqu'elle se rend appe- 
lante ou se pourvoil en cassation. D'un antre côté, puisqu'il 
n'esiste plus alors de formes ni de délais particuliers incompa- 
tibles avec celte mesure d'ordre public, la dérogation n'aurait 
plus aui'une raison d'être. 

Ii5i>. De ce qui vient d'être dit, et parliculièrement de 
ce que la commune défenderesse peut être jugée sans avoir 
ét^ appelée , il ne faut pas conclure que le jugement soit af- 
franchi des autres conditions essentielles des jugements, par 
exemple, de la publicité de l'audience où il est prononcé. Il 
serait nul s'il était reudu en la cbamlire du conseil ^2). 

1136. Nous avons dii que l'action attribuée au ministère 
public ne faisait pas obstacle h ce que la partie lésée exerçât 
celle qui lui appartient naturel Icnieu t. La loi ne lui dénie pas 
celte action. Elle donne au ministère public une faculté dans 



(1) Con/., M. Carmen in, Quiit., \' Commuât, n" *3i Contré, M. Re- 
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l'intérêt de la partie lésée, mais elle ne fait pas dépendre le 
droit de celle-ci de la bonne ou mauvaise volonté des officiers 
du parquet. D'ailleiirSf comme l'aclion attribuée à ces derniers 
ne s'eserce qu'k des coodilions rigoureuses, colamment celle 
d'être appiljée des ph)cès-verbaui dressés dans les vingt- 
quatre heures, la partie lésée serait sang garaulie lorsque nei 
conditions viendraient à défaillir. 

Elle peut donc toujours intenter l'action civile, seulement 
celte action , on le comprend, ne se cumule pas avec celle du 
ministère public. Du moment où elle est introduite, lemÎDÎfr- 
tère public doit procéder par voie de réquisilion, cuiunia 
partie jointe, suivant la règle ordinaire, 

Si 1 action du ministère public a été la première introduîlej 
Iti partie oirile peut intervenir (i)en tout état de cause, même 
en appel (3), ét sans être obligée de.provoquer l'autorisatioa 
de la commlmâ, car bous aTons déeidé que l'action du minis- 
tère public était an^anehie de celle rormalilé^ et l'intervention 
de là partie lésée ne peut pas la rendre nécessaire, puisqu'elle 
ne change pas le caractère de la poursuite d'office (3). 

1157. Quaiid la partie lésée se pourvoit cOnIre la commune 
par actiott pribcipâle, elle doit lui donner assignation en la 
forme ordinaire. 

Mais esl-ii nécessaire de déposer le mémoire préalable 
eiigé par l'article til delà loi du 18 juillet 1837, de quiconque 
veut intenta une action contre une commune ! 

L'affinnativt nous paraît indubitable. Comme le faisait très- 
bien remarquer la Cour de Toulouse dans son arrêt du 5 mars 
lâ22, cité n" 1133, quand la partie lésée engage de son 
chef une instance contre la conumine responsable, elle exerce 
une action purement privée, dans son intérêt seul ; elle ne 
trouve. d'aUleurs, dans la loi, que le principe de cette action, 
sans aucune forme spéciale relativement à son exercice. 11 est 
%}iAt évidatt qud la partie lésée doit se conformer au droit 
commuatuf les acUons ciriles, èa provoquant l'autorisai ton 
de h commune (4). 



(1) Cnil. proc. i;iv.,lG6. 

(2) Ri j., 4 jiiill. mi, ItollM, B- 2761. 
mM.rlin. Qu^si.,,- Commu»,, ^2, n" i. 

(4) C'est aussi ropimon «le tlM. KuvffdioO, ÀulaTUMlM M ptaUtr, 
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1158. 11 est admis sans diniciillé que, soh la partie lésée, 
soit la commiine, peuvent interjeter appel du Jugement quand 
les restitutioDS, les dommages- intérêts et l'amende dépassent 
le taiix du dernier ressorl. 

Elles peuvent aussi se pourvoir par voie d'opposition, re- 
quête civile et recours en cassation. 

Les délais courent alors suivant les règles ordinaires. 

11 est >i remarquer que la partie lésée, au protit de laquelle 
a été prononcée une condaranatiou, peut toujours faire la sir 
gnification, alors même que le jugement aurait été prononcé 
sur les poursuites du ministère public La loi n'a pas pti lui 
refuser les moyens de rendre irrévocable le droit qui lui est 
acquis par le jugement (1). 

1159. Pour justifier l'action de la partie lésée, tous les 
mojens de preuve sont admis (2), Ainsi la preuve par té- 
moins, les présomptions puisées, soit dans les documents de 
l'instruction criininclle dirigée contre les coupables, soit daOs 
toiu<; autres actes émanés des autorités adminîslradvtes ou judi- 
ciaires, même la commune renommée sur le montant des 
pertes éprouvées (3). 

H40. Dans les articles 7, 8, 9. 10, 11, 12 et 13 du ti- 
tre 5, la loi détermine le mode d'esécution des condamna- 
tions et de répartition cotre les contribuables. Le paiement 
doit êlre rapide comme la condamnation elle-même. L'auto- 
rité administrative est chaînée d'y pourvoii-. 

Aux termes de l'article 7 : n Le jugement du tribunal civil, 
d portant fixation des dommages-ÏLitérêls, sera renvoyé , dans 
« les vingt-quatre heures, par le commissaire du pouvoir exé- 
« culif (4), à l'adminislralion départementale (S), qui sen 
« lenue de l'envoyer, sous trois jours, h la municipalité. » 

Articles. « La municipalité... sera tenue de verser le mon- 
« taDt{lesdommage»-iD(érêlBàla caiffie du département dans 
« le délai d'une décade ; k cet e^t, die fera coDtfibaer 



a» ioilL 1837, s. 661. Hais cei arrêl a Statué «n» Peai^ de ratibé des 
consuls, du t7 veadémiaite itn 10. . i' ~ ^ 

(1} R^u 83 iaÙT. 1810, Uerlid, Qiiil,, i* StsjfoniabiUu ià cim- 

mhfi-.'i déc. 1SZ7, Daltoi, n* 87». 
m DjIIoi, n* 3756. 
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I' les vingt plus forU contribuables résidant dans la com- 

■ mime. ■ 

Article 1 1 . « A défaut Ae paiement dans la décade, l'admi- 
« nistralion départementale requerra une force suiGsaiile et 
Il l'établira dans les communes contribuables avec un commia- 
•I saire pour opérer le versement de la contribution. » 

Article 12. ■ Les frais du commissaire de département et de 
I' séjour de la force armée seront ajoutés au montant des 
0 condamnations prononcées et supportés par les communes 
« cou tri lui a 1)1 es. » 

il-^i. Les mesures rigoiirciises pi'osrrilos par la loi, (elles 
que le paiement ilans Ii^s diîi jours par It's \iiit;l plus forls con- 
tribuables, sous pdue de voîi' la coiumunc ucciipÉe par la force 
armée, ne sont plus guère en harmonie avec nos mœurs et les 
formes actuelles du recouvrement des impôts. Dyus la pra- 
tique, on a cru devoir opérer le recouvremeutsuivaut le mode 
et par les moyens de contrainte autorisé? par les lois de Itnances 
actuelles (1). 

C'est ainsi que, par un décret du 5 janvier 1852, il a été 
étalili d'oflice, sur la commune de Bomilly-sur-Seine, une im- 
posilAon eilraonlAiaire de quarante centimes additionnels au 
principal des quatre coniribulions directes, pemlant sept an- 
nées consécutives, le produit devant être affecté au paiement 
des condamnations prononcées contre celle commune, en vertu 
de la loi de vendémiaire an 4. par un jugement du tribunal de 
iVogent-siir-Seine du 25 août 1849. 

Toutefois, la loi n'est réellement pas abrogée, et l'adminis- 
tration n'encourrait pas te reproche d'illégalité si elle usait des 
moveas sévères que cette loi met à sa disposition. ' 

1148. Les articles 9 et 10 sUtuenl comme il suit sur la ré- 
partition. 

Article 9. ■ La répartition et la perception pour les sommes 
1. avancées seront faites sur Ions les Jwhiidiits de la commune, 
'. par la municipalité, d'après le tableau des dantûi7i'& et II 
• raison des facultés de ciiaquc habitant. i> 

Article 10. « Dans le cas de réclamation de la part d'un 
.«ou de plusieurs contribuables, l'administration déparle- 
II mentale statuera s^t la déqunde en réduction. » 



(1) Avis Ju COQS. d'Ei.,coiiiilddellDiér1et)r, SB janv. 18», UH. Tuil- 
lefrojel Ji<iniiicr, p. Ut9. 
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Nous avons iéjh dit pourquoi ta charge dés condamnations 
pesait excltisivement sur les liahilanls ûii domicilit^s, et non sur 
la commune considérée couiiiie élrt coHijcUf (I !. La deile des 
dommages- in lérêrs dont il s'agit n'est pas uao dcllc ordinaire 
à laquelle la coimniine puisse satisfaire au moyen de ses pro- 
pres ressoin'cts, par exemple, en aliénant une partie de ses 
Liens commiinaiu, ou par une contribution additionnelle ises 
impositions orilinuircs. En prenant l'une on l'autre voie, l'on 
ferait partager cette charge aux propriétaires forains, tandis 
qu'ell&doit Stre personnmte ai» domiciliés. 

Il y a lieu de réconrir, au contraire, i une imposition spé- 
ciale snr les seuls résidants ; aux termes de l'article 9, la répar- 
tition doit être faite entre eux d'après leurs facultés. On eié- 
cuie celle dispuiilion en prenant pour base le montant des 
conlriliiitioM^ iiir>:cics de toute nature payées dans la commune 
par chaque !ialiilaut(2). 

Ce mode d'e^étiilion est certainement le seul en harmonie 
avec l'esprilel le texte de la Loi. Ccpeudaut, on rcmarqnera que 
le décret du 5 janvier 1852, citén° 1141, n'a pas tenu compte 
de cette distinction, et cet exemple n'est pas isolé, bien que la 
jurisprudence contrwre ait prévalu au congnl d'Etat (3). 



1145. Il reste à savoir par quel laps de temps se prescrit 
l'action en responsabilité contre la commune. 



rn Atîs du cone. d'Ei.. comlU de llDlértear, 39 mal t839, Dallot, 



Prescription. 
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A cet égard, il J a des distinclions à faire. 

On remarquera d'abord que la loi établit cette responsabilité 
parttGulière a l'égard de faits qui présentent le caractère de 
erimés oa délits proprement dits, soU contre les personnes, , 
Eoit contre les propriétés (1), et qui, pour la plupart, rentrent 
aujourd'hui dans les dispositions du livre 3, titre 2, chapi- 
tres 1 et 2 du Code pénal, tels que mmn'iiT';, liomiriflcs, conps 
et blessures, arrestations illégales et séfiiiosiralions de person- 
nes, vols, pillage, incendie, dégàls ans propriétés. Ce sont 
même les dispositions relatives ii des actes de ce genre, qui 
seules sont encore applicables aujonrd'hui. C'est aussi !i raison 
de faits de celle nature, que l'article 2 du titre 4 frappe la 
commune d'une amende ^ale au montant de la réparation 
principale. 

Or, d'après les règles étab^ &*' 373 «t suivants, t'adion 
civile résultant d'un fait quali6é crime ou délit se prescrit 
toujours par le délai fiîé pour la prescription de l'action cri- 
minelle. Nous avons traité ce point avec développement. 

On a vu encore, n° 809, que l'action civile dirigée contre 
les personnes responsables est soumise aux mêmes règles. Les 
auteurs directs du fait dommageable étant k Vabn de toute 
poursuite après dix ans au maximum, le garant civil nepeut 
y être soumis pendant vingt ans de plus, alors surtout qu'il 
serait déchu de son recours contre les coupables. 

De ces principes, il semble devoir résuKer que l'action en 
responsabilité contre les communes dérivant du décret de ven- 
démiaire, se prescrit par dix atis ou par trois ans, suîvant la 
nature du fait qui lui donne ouverture, conformément aux ar- 
ticles 637 et suivants du Code d'insIrncLioii criminelle, ("est 
aussi ce qu'ont jugé plusieurs Cours d'appel (2). 

On a objecté contre cette jurisprudence que l'action civile 
en responsabilité dirigée contre la commune, ans termes de la 
loi de vendépiiaire, n'était plus, comme d'ordinaire, l'acces- 
soire de 1 action publique contre les auteurs du dommage. 
Elle constitue par elle-même, a-t-on dit, nneaction en répa- 
ration. Elle se rattache, d'ailleurs, h une action publique spé- 
ciale, celle établie par l'article 2 du titre 4. La loi de vendé- 
miaire a organisé, dans un cas particulier, deux actions pu- 



(1) TU. 1. an. 1. et lii. 4, an. 1. 

9) ADgfra, 13 iulll. 1850, S. 50, a, m | Ljob, 4an. ISSt, S. 43^ 
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bliqiies : l'une contre les auteurs directs du délit, l'autre contre 
la personne responsable, c'est-à-dire la commune. Mais si la 
durée de ces deux aclious publiques est différente, i laquelle 
Kiltaoher l'action civile en responsabilité contre la commune ï 
W-esl-ce pas II l'action publique qui y correspond ? 

Or, la durée de l'action appartenant ii la société contre la 
commune, el qui tend à la faire condamner au paiement de 
l'amende établie par l'article 2 du titre 4, est, comme l'action 
de la partie lésée; soumise aux règles du droit civil. Car l'une 
et l'autre son! portées devant le tribunal civil, et l'action en 
recouvrement des amendes qui sont de nature h être pronon- 
cées par le tribunal civil ne se prescrit que par trente ans ( t ), 

Enfin, quand il s'agit d'actions fondées sur les faits prévus 
par les articles 10 et 12 du titre4, lesquels n'ont pas le ca- 
ractère de délits proprement dits, comme si des cullivaleurs i 
part de fruits refusent de livrer la portion due aux proprié- 
taires, comment admettre fine autre prescription qw celle de 
trente ans ? 

Ces objections ont de la gravité. Cependant, nous persistons 
dans le système précédemment exposé. Voici nos raisons. 

La loi de y^démiaire oITre, saas doute, des traits particu- 
liers, elle déroge, sousbeaucoupderapports, audroitcommun. 
Cependant, le caractère dominant de la responsabilité qu'elle 
établit contre les communes nous paraît être celui d'une ac- 
tion en responsabilité civile. La commime est tenue de forirnir 
la réparation aux lieu et place des auteurs directs du délit, in- 
solvables pu inconnus, et cette action en responsabilité se rat- 
tache virtuellement à l'action qu'aurait la partie lésée, et, par 
suite, à l'action publique que donne la loi pénale contre les 
coupables. Elle n'&st certainement pas l'accessoire d'une autre 
action publique établie contre la commune elle-même par l'ar- 
ticle SI du titre 4. 

C'est bien ptulât r-Action tendant !t fùre pMtitncer Paqiende 
devient ici l'accessoire de l'action civile en dommages-in- 
térêts. L'amende, en effet,' est fixée par te taux même des 
dommaps-inléréis. Elle n'est prononcée qu'avec la condam- 
nation au profit de la partie lésée, dont on ne peut la séparer. 
Enfin, elle doit être prononcée de plein droit, sans q^e tim 



(1] Prttaip«mt,»ii(!t.», { 9, n' S. 
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dans la loi fasse supposer que le minislère public ait besoin de 
la requérir, à peu |irès eomnie ramemic que pronooce un iri- 
bunal d'appel couire l'appelaul qui perd son proeès. Dans ce 
cas et dans celui de la loi de vendémiaire, il nous semble éga- 
Jemenl inexact de dire que la poursuite de l'amende constitue 
une action publique, à laquelle se rattache accessoirement la 
questiun civile du procès. 

Il n'y a donc rien ë conclure du principe que les amendes 
prononcées par les tribunaux civils sont prescriptibles par 
trente ans seulement, car ce n'est pas ici le délai de prescrip- 
tion de rameniie qui déviait régler la prescription de L'action 
civile en responsabiliié. 

An surplus, Tamende spéciale prononcée par la loi de ven- 
itémiaire n'est par ré^ie par le principe que rappelle Merlin. 
Cet auteur lui-même ne l'applique qu'aux amendes établies en 
matière fiscale pour droits d'enregistrement et de greffe. Il 
ne saurait donc avoir d'influence sur une matière évidemment 
pénale. 

Daus les matières civiles elles-mêmes, la prescription de l'a- 
mende n'est pas luiiromiymeiit suu(uii,eau délai de trente ans. 
Certaines amendes sont l'accessoire d'inie poursiiilc après l'ex- 
litiution de laquelle il ne [lent |j1u.< y avoir lieu de les pronon- 
cer. Nous venons de parler de l'amenile d'appel; on peut 
encore donner pour exemple celle dont il est question dans 
l'arGde 264 du Code du procédure. Sî l'enquôte, pendant la- 
quelle un témoin réassigné a fait défaut, venait k être close 
sans que l'amende de cent francs edl été prononcée contre c» 
témoin, pense-t-on qu'il put encore être poursuivi pendant 
trente ;iiis et condamné au paiement de cette amende, même 
après le Jugement défliiilif snr le fond?' 

Au surplus, si l'amende spéciale prononcée contre la com- 
mune, par la loi du 1 0 vendémiaire, avait ici quelque intluence 
snr la prescription de l'action en responsabilité, toutes les fois 
que l'article 2 du litre 4 est inapplicable, l'action civile en res- 
ponsabilité ne se rattacherait donc pas à la poursuite d'un dé- 
lit ? Cèpendant les faits sont de même nature, seulement, au 
cas de l'article 3, ils ont été commis par les habitants de la 
commune elle-même sur son propre territoire. Il n'y a point 
là de base pour une distinction de nature entre les diverses 
actions. 

Toutes ces diflicullés trouvent une solution beaucoup plus 
nelle, si l'on admet que l'action civile en responsabilité contre 
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la commune n'esl autre cliose que l'apiion en réparation du 
dommage causé par le crimr ou le délit ifes auteurs de l'at- ' 
troupeiuent , renlrant dès lors dans les prévision!^ de l'arti- 
cle l"et de l'article 2 du Code d'instriiclioii criminelle ; seii- 
lemenl le minisièrt! public est armé par la loi de vendémiaire 
d'un droit tout spédal pour eiercer à la fois cette action civile, 
et quand il y a lieu, la poursuite de Tamende prononcée contre 
la commune, de sorte que cette dernière poursuite, bien que 
concomitante et adhérente avec l'action qui s'exerce au pro- 
fit de la partie lésée, ne peut jamais péricliter par l'inaction 
des particuliers. 

La durée de cette doiilile action est d'ailleurs subordonnée 
au caractère des faits qui ont causé le dommage, et se prescrit 
par dix ans ou par trois ans, suivant que les faits constituent 
des crimes ou de simples délils. 

Toutefois, si le dommage ne résultait que de faits étran- 
gers à tout caractère criminel, comme dans les cas prévus par 
les articles 9 et 10 du titre 4 , l'aciion en réparation demeure 
purement civile, et dans celle h y poil lèse spéciale, mais unique, 
le délai de la pi'eseriplion s'étendrait jusqu'à trente ans. 

H44. La prescription est nécessairement interrompue par 
l'inlrcHlucliou île l'instance devant le tribunal. 

Quand la partie lésée agit directement , la présentation du 
mémoire préalable exigé par l'article 51 delà loi du 18 juillet 
1837 produit cet effet inlerruptif. 

Quand le ministère public poursuit d'office, il y a difficulté 
sur le point de savoir quel est l'acle qui saisit le tribunal. 

Est-ce le réqiiisiloire du ministère public, comme l'a jugé 
la Cour deToTilouse [ I) î Ou peut être tenté de le croire, car, 
dans cette procéiliire exceptionnelle, aucun expluil d'ajourne- 
ment n'est donné, l'organe du ministère public agit seul, et 
ce sont ses actes, c'est-à-dire ses premières réqiiisi tiens, qui 
semblent devoir établir la litispendance. 

Mais celte doctrine a été combattue devant la Cour de cas- 
sation par M. le procureur général Mourre. « 11 ne peut dé- 
pendre, a dit ce ma^stmt, de la négligence du ministère public 
de fixer ou non ce point important de la litispendance, de sai- 
sir ou non le tribunal. La loi charge un autre pouvoir, avant 



(I) 5 mari 1833, Dalloi, n° 15S3. 
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celui ()u ministère public, àe veiller aux intérêts des parties 
lésées. L'autorité municipale est chargée de lui transmettre, 
dans un délai de trois jours, les procès-verbaux conslatai^t les 
délits. Â i>artir de la réception des pièces, le ministère publip 
est mis en demeure d'agir, et cette mise en demeure du seul 
agent qui poursuive dnit qpdrer la litispendance. Si on fixe 
la litispendance sciilcnicnl an luomonl des réqiiisilions du mi- 
nistère public, 011 arrive à ce rÙMillat bizarre etallenlaloire au 
droit de la partie l&ée, que toute intervention devient impos- 
sible, car le jugement définitif peut être rendu le jour çnëuiç 
QÙ le ré<^uisitoire est prononcé. Quel sera donc le moment oïi 
la partie lésée pourra user de son droit d'intervention, lors- 
qn elle aura préftîré celte voie îi l'aiîtion principale? » 

La Cour de cassation, par son arrêt du 28 janvier 1826, 
évita de se prononcer sur la qnestion. Mais les moyens déve- 
loppés par le procureur général l'auraient sans doute fait dé- 
j^er ^ans çe dernier sens, admis déjii par les motifs d'un 
^Sîé'ifeni'arret rendu dans la même arfuirc (1). 

'H-ÏJÏ. Quoigull en soit, les procèa-verbaux dressés, soit 
les iMcrefs itiuiileipau)!, soit par les officiers de police ju- 
(HËiSîlï^S^ mconleslableipent des actes d'instruction et tlç 
npurauitç, qui, d'après l'article i^S? du Code d'instruction çri- 
n)ineire,ont pourefTet d'interrompre ta prescri^iofi, aussi b,ien 
ëà ice qui concerne i'actïon gu'èit ^ tm ^^ççrçQ 
l^on pii(>lique(2). ' ' - ■ ' 
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IiU. —, DiKiDGlioD du droit ramaio repousi 
149. — nommage causé par les beeiiaui 



- Dommage causé par les beeibui laisB^ k rBinqdon. — Qonfcte 

responsabiliié. 

- FïEulic de les saisir accordée au proprifuire dn UmlD qui!» 

- Coup -ur ii^ c.riM; fi,n-stirr. — Rcsponaalnlité da propri^ 

Uireir:i»iiujii\ iruuvcs i ii dclil dans les bols. 

- DélliE cimruiï; p.ir ii'. iroii|H'3ii d'une commaoe ostgèrf! MDSla 

garde du pjirc iMniniiiii. — Li' [dire el la com^oe uni I6S- 

piinsatili s Le prupriiHain',-: lies bcsliwix peuTellI ilrë aoipi 

poursuivis. 

- Dispoïilinns diviTSr's rplaiive? ,nn drdils d'u»age. 

- IJorumagcaus rctullci rau-c [rar dci vu!ailles. — n est permis 4e 

mer ci-lMs-d sur le icrrjin au rnnuifiil du dn^H. 

- Ce n'affraiichiL pas luur prapriéLairy de l'oUligaiion de piyer 

l'i(idcmnilc. 

- Peu imporli; que \f. dommage suit camû i des Mrilages non clos. 

- Dispnsiliiiii parfrculière aii\ pigeons. — D^crn du* août 1789. 

— Il doit le combiner avec les régies sur l'eiercice du droit de 

- Dègâ-s causés p»r des lapins. — Dislinelions. 

- Le proprlélaifi! du lien uù se reliri-nl des aiiimani: sauTages, en 

général, n'e^l resprii^salde du défirn ipi'ils causenl nn'aulant 
qu'il favorise leur mullipiicalien cl refuse di; les lais.er iléimire. 



llG3£u. — Un cllas^eu^ peui-il eni: 
k raison du donima;iC ca 
Quid, i l'égard du propnéi 
ani mal nuisible? 

IIM. — Dufd, st la proïocaieur lui-mâme et 

lies. — Autre bjpDUiËse ( 



:e OÙ l'accident est la si 
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1166. — AccIiIpdis Cl usés par ud SDimal ï un autre. — Agression. — 

1167. — Dans icMisleE cas ci-dessus, l'aclian passe iu% liérillcrs el contre 

1168. — Prescri|)liun. 

H46. La loi des Douze Tables accordait une action noxale 
à raison du dommage causé par certains animan\. Le dom- 
mage causé par des êlres dépourvus ilc raison se nomniaii : 
paupmet ( 1). La loi ne parlait que des quailriipedcs. mais on 
donnait l'action utile , quand il s'i i d 

par d'antres animaux (2). 

D'après les textes du Digeste, la I I 
dommagfi causé par les animaux domestiques, lorsqu ils sor- 
tait de leurs habitudes paàfiques (comm nufumtnj ^dj. — i^e- 
pcndaat un passage des Seiilences de Paul nous montre que 
l'action avait lieu dans le cas où le dommage consistait !i avoir 
broulésur le terrain d'anlrui. — Siqmdnipes païqieritmfœ- 
rit, damminve dedtnt, qdidvb dbfasta six, tn domtnum aHto 
daiur , ut aut damni astimatimem subeat, aut qwfA-upedi a- 
dat (4). 

Le dommage causé par les animaux sauvages échappés à 
leur maître ne donnait lieu à aucune action : quia desiit domi- 
matmubifera tvaserit {S). Pourtant l'action noxale avait lien 
tant (|ue Je maître conservait la propriété de l'animal sauvage. 
C'était probablement une action utile (6). — S le dommage 
avait élé causé sur la voie publique, ined parte màpopuli iUr 
est, où l'animal aurait été conduit malgré la défense du pré- 
teur, il y avait lieu à une action extraordinaire dont le résultat 
était de faire condamner le maître ou le gardien in quod bonum 
el nquum jiidici videltir (7). 

1147. Quelques coutumes, entre autres celle de Breta- 
gne (8), adoptèrenldes iti^osltions analogues à celles du droit 
romain sur 1 action noxale. 



(1) Intiii., Ht. 4, Ut. 9 ; L. 1, pr., D. tt^nairvptt pauftr. ftetut di- 

(2) 'l. 4, D. roi. (il. 

1.3) [.. l,S(4el7, D. koctil. 

(4) Paul. Seul., 111). 1, I. 15. 

(5) ;n.(i(.. liv. 4, lil. 9. ; I. 

(6) Ducaiirroï. Intlit.. 1. 1. ii" 1297. 

7 Itulii., iùd m., S i i Paul. Stoi., liï. 1, 1. 15. n' 9. 

(8) Anicte 640. — SI lesclieMux oo cliarreii«i| oa MUrét dioset méliii- 
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Mais, dans la pUiparl des P'iys coutumicrs, li; propiiétaire de 
l'animal on de la cbose n'était point reçu h l'abandoiiner pour 
la répuralion «lit rtomniage qu'ils avaient caii^é (1). 

L'article 1385 du ('ode civil oMige le propriétaire à la ré- 
paration entière du dommage. 

" Le propriélaire d'im animal, on celui qui s'en sert, pen- 
n dant qu'il ebl à son nsage, est responsable du dommage que 
« t'animai a can.^é, soîl que l'aiiimal fût sons sa garde, soit 
Il qu'il fût (ifiaré ou écliappé. • 

Cette disposilion est pins rationnelle qne celle du droit ro- 
main, car le dommage causé par les animatix est ordinaîre- 
mcnl la conséquence d'une faute de la part de ceuï k qui "ils 
apparlicnneiit, et qui auraient dû le^ surveiller, et s'en servir 
de manière h ce qu'ils ne fissent ancun tort à atilrui. — Cette 
faule doit èlre réparée, et si l'aliauElon de l'animal ne sufQt 
pas, le maître doit en être tenu sur ses autres biens. 

1148. 11 n'y a pas à distinguer si le dommage a été caiis^ 
par ranimai ucunditm nalvram, en suivant l'impiilsioa de son 
instinct, comme sr un bœuf va paître dans te champ du voi- 
sin, ou s'il a été causé tontra naluram , comme si un cheval 
mord ou rue; si un liœufou une vache blessent une personne 
d'uncoupdcconie(2). 

HA'.i. La loi (ies'2H seplcndu'e 6 oclobre 1791 , sur la 
police rurale, avait déjîi prévu le premier genre de dégàls. 

L'article 12, titre 2, porte : 

Il Les dégâts que les bestiaux de totile espèce, laissà à l'ahan- 
a don. feront sur les propriétés d'aulrui, soit dans l'enceinte 
II des habitations, soit dans un enclos rural, soit dans les 
n champs ouverts, seront payés par les personnes qui ont la 
« jouissance des bestiaux ; si elles sont ïnsolvahlee, ces ^é^ls 
I seront payés par ceux qui en ont la propriété. » 

Remarquons ici celte espèce particulière de responsabilité 
civile établie contre le nu propriétaire, ou le locataire des hes- 
liaux. Celui qui en a la Jouissance, c'est-à-dire, l'usurruitier 
on le fermier, est d'abord tenu de réparer le dommage. En cas 



SÙp.M, réparalion CD «eraiL faite sur ta valeur ; et au cas que ceai ï qui 
MDt lei cliKTaui, cbarrciies ou auirei dioses, ne les voiiilraieDi laiiner 
pour la rëpariitiun du méTaii, Iti seraient lenus ia le réparer i la diserâ- 
lioD du tmie. 

(l}'rDul)icr,ll,m 

(2) Tolr, «ur — 



em décisions, L. f , { 7, D. il gvainÊfM pavpir. 
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d'insolvabilité, le im propriétaire ou le maître du domùne 
(supposé que les bcsliaua qui y soot attachés lui appartiens 
neiil), peut élre poursuivi. 

iloO. Le même article ajoute ; 

Il Le propriéldire qin éprouvera les dommages aura le droit 

• de saisir les bestiaux, sous l'obligation de les faire conduire, 

" ilans les ïui£;t-i|ualre heures, au lieu du dépôt qui sera dé- 
" iVMu a cet cflci pyr la munieipalité. — Il sera satisfait aux 
" dcfjats par la veute îles bestiaux, s'ils ne sont pas réelainés, 
« ou SI le dommage n a pas été payé dans la huitaine du jour 
« du délit. H 

D'après ce texte, la facuilé accordée au propriétaire ou fer- 
mier de l'héritage, de saisir par lui ou par ses gens les ani- 
maux trouvés eu délit, ne s'applique qu aux bestiaux laissas à 
Vahuiulon. — S'ils bout sous la comluîte d'un gardien, les voies 
de fait ne sunt plus pertniscs, l'un doit recuurir à l'acliou en 
justice, soit devant les tribunaux de police, s'il y a eu procès- 
verbal dressé pai' les gai'des cliampélres ou forestiers, soit de- 
vaift le juge de paix comme juge civil (1), 

iiSL Le Code forestier établit, à l'yard des propriétaire» 
d'animaui, quelques r^les par^culières que nous devonsfaire 
coimaitré. 

AÎDsi, l'article 199 porte que Içs [vopriétaires d'animaux 
trouvés de jour en délit dans les bois de dix ans et au-dessus 
seront condamnés hi une amende qui varie suivant la nature 
du bétail. — L'amende sera double si les bois ont moins de 
dix ans ; — lit si le délit a été commis la nuit (2) ; — sans 
préjudice, s'ily a lieu, des dommages-intérêts [3], lesquels ne peu- 
vent jamais être inférieurs h l'amende simple (4). — Le pâtre 
peut toujours être poursuivi simultanément avec le proprié- 
taire pour l'amende et les dommages-in^réls. Il n'y aurait lieu 
qu'à une seule amende pour chaque tête de bétail, mais elle 
serait prononcée contre euv solidairement comme les domma- 
ges-intérêts, en vertu de l'article 55 du Code pénal, et confor- 
mém^ià ce que nous avons dit p"' (42 et suivants. . 

iloâ. toutefois, lorsqu'il s'agit de délits commis par le 



(1) Curatson, Compéirnee deliuaudtpatM,t.i,C.1!H, 

[2} Cod. fnrfsi.. nri.201. 

(3) Cod.foreji., un. l'jg, in fine. 

{i) Coi. foresl.,3rl. 202. 
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troupeau d'une commune usagère sons la garde du paire com- 
mun, l'article 76 du Code forestier prononce contre le pâtre 
spécialement une amende de trois à trente francs. De plus, 
nous avons vu, n' 10S5, qu'aux lerœes de l'ar^cle 72> la com- 
mune est responsable des dommages-ïntérèts. 

D'après ce même article 72, les bestiaux de cbaqiie com- 
mune doivent être nécessairement comluits par le pâtre com- 
mun, et les liabitanis n'ont pas le droit de les mener k garde 
séparée. 

De là naît la question de savoii- si les propriétaires des ani- 
maus trouvés en délit peuvent être, en pareil cas, poursuivis 
conformément à l'arliile 199, on si les condamnations ne 
peuvent être prononcées que contre le pâli'e el la commune 
responsable. C'est un point que nous avons réservé en traitant 
de la responsabilité des communes. 

La Cour de cassation a décidé dans plusieurs arrêts , doDt 
deux rendus en chambres réunies, que les propriétaires des 
bestiaux faisant partie du troupeau communal étaient toujours 
responsables. Mais les auteurs, d'accord avecla jurisprudence 
des Cours d'appel, professent, pour la plupart, la doctrine 
contraire (1). 

Le système de la Cour de cassation déroge sans doute aux 
principes ordinaires eo matière de responsabilîtà. tiiûs. il s'ap- 
puie sur le texte absorn de l'article IfiÔ du Code forestier, et 

sur l'économie ;,'énérale i!e celle loi, qui fait résulter une des 

fion lit: OL'liii |jrufilu du diTit. Or, ces guiaiiliti sunl'cLr- 
' taincintnt alïuiLlies ïi l'un n'admet p^s la triple responsabilité 
du pâtre, de la commune et des propriétaires li'aniinauï. 

Aux termes de l'artide 76, le pâtre n'encourt qu'une 
amejide de trois k trente francs, condamnation dérisoire, lois- 
qu'un troupeau de cent bêles à cornes, peul-êlre, aura été ia^ 
troduit daiis un jeune taillis. 11 est vrai.que la commune serait 
responsable des dommages-intérêls. Mais remarquez que la 
somme des dommages serait alors abandonnée â rarbitrifge 
du (ribùnal, èn ce sens du moins qu'elle pourrait descendre 
comlne l'amende au minimum de trois francs, tandis que 
d'ipr^ les articles. 199 et %6i du Code liirestier coinbmés, U 
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cloît être prononciJ tine amende spéciale par tête de bétail, 
ameiirle qui sert de base iovariable pour le chiiïre miniinum 
des dommages- in [érêls. 

Une pareille différence dans la répression entre les délits 
commis par les troupeaux des communes et les délits commis 
parles tronpeaiix des particidiers ne saurait trouver d'expli- 
calioji. Elle n'est ccrtainemenl pas dans l'esprit de la loi. . 

L'administration a donc le droit de ponrsuïvre à son choix, 
ou le pâtre et la commune responsable, ou les propnélaïres 
des animaux suivant le cas. 

1195. Les dispositions de l'ailicle 199 sont étendues par 
l'article 77 aux usagers qui introduisent au pâturage ou panago 
un plus grand iiomitre de bestiaux que celui qui aura été fixé 
par l'adminisl ration. 

De plus, il est défendu par l'article 78 à tous usagers, non- 
obstant tout titre et possession contraires, de conduire on 
faire conduire des chèvres, brebis ou moutons, dans les forêts 
ou sur les terrains qui en dépendent, à peine .d'une amende 
double de celle prononcée par l'article 199 contre les proprié- 
taires, et de quinze francs contre le pâtre, et aussi des dom- 
niages inlérêls. 

1154. ^prè:^ celle excursion sur le domaine du Code fo- 
restier, revenons au droit commun et ui dommage causé sur 
un héritage quelconque. 

Aux lermes de l'article 12, titre 2, duCode rural : " Si ce 
• sont des volailles de quelque espèce que ce soit qui cansqpt 
■ le dommage, le propriétaire, le délenteur, ou le fermier qui 
« l'éprouvera, pourra les tuer, mais seulement sur le lieu , au 
« moment du dégàL ». 

Les volailles sont les oiseaur domestîqnes que l'on élève 
dans une basse-conr. Elles causent souvent de grands dégâts 
aux récoltes qui se trouvent îi proximité des habitations. La 
dîl^culté d'empêcher leurs ravages, celle de les .saisir, ou de 
reconnaître ii qui elles appartiennent, a porté le législateur !t 
autoriser le propriétaire du terrain qu'elles dévastent k les tuer 
sur placé. 11 n'est pas autorisé, au reste, à se les approprier 
comme un gibier (1). - Le paragraphe de l'article 12, qui 
permet de tuèr.les volailles sur le lieu au moment du d^tt, 



(i) Viudoré, Loû rurobt, I. s, n* 733. 
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se rattache au premier, où il est (|iieiliuii Je )ies!idii\ laissés à 
l'abandon. Il parait donc que la faculté de se fuii'e justice à soi- 
même n'esiste également que pour les volailles doDt le maî- 
tre n'est pas présent au moment du dé)ïL Les mêmes raisons 
de prudence veulent qu'il en soit ainsi dans les deux cas (1). 

— Ajoutons que le propriétaire du champ où s'est commis le 
dë^t, et qui use de )a Taculté de tuei' les volailles qui L'ont 
causé^ doit avertir leur maitre, afin qu'il en piiutse tirer parti. 
Il n'est dispensé de ce soin qu'autant que le maître de ces ani- 
maux lui serait resté inconnu. 

lliîiî. Quand celui qui a éprouvé le dommage use de cette 
faculté lie liier les animaux qui le commettent, son droit est-il 
épuisé'.' Est-ce une ressource extrême qui lui était donnée k 
dtfaiit des moyens légaux auxquels il lui était peut-être impos- 
sible de recourir? 

Nous pensons que le droit de demander la réparation du 
dommage causé n'en subsiste pas moins. — La permission de 
tuer les volailles laissées h l'abandon est ici substituée II la sai- 
sicr chose impraticalile h leur égard. Elle a pour hut de faire 
cesser le dommage qui se commet, mais elle ne serait pas ane 
réparation de celui qui a été d'abord éprouvé. L'ou peut donc 
toigours la demanda au propriétaire de cas animaux, en vertu 
soit de l'article I '.i85 du Code civil, soït de lartiele 3 combiné 
avec l'arlicle 12 de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791. 

— Eli effet, l'art. 3 porte : Tout délit rural ci-après inon- 
n tioniio sera pimisiable d'une amende on d'une détention, 
« soit municipale ou correctionnelle, ou de détention et d'a- 

■ mende réunies raru préjudice de VindemniU qui pourra 

■ être due il celui qui aura souffert le dommage (2). » 
L'action en dommages-intérêts appartient, à plus forte rai- 
son encore, au propriétaire lésé qui n'use pas de la faciUté que 
lui accorde l'article (2. 

1 lôd. On ne peut jamais opposer comme fin de non-re- 
cevoir, au propriétaire qui se plaint du dégât, que son terrani 
n'était pas clos, ou qu'il a négligé du teuîr la clôture en état. 
L'arlide 12 de la loi de 1791 punit le dé^t contmis mèjie 



(1) Meriin, Rép., 1. IS, siâU., p. 19 
ll'^goi""'' Vaudoré, n" 7331 Long 
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dans les champs ouverts. C'est an propriétaire des aBlmanx i 
ne Its mener que sur son propre terrain (1). 

H3T. Les pigeons ne sont pas compris Jaris le langage or- 
dinaire sous le nom de volailles. On ne peut leur appliquer 
non plus les expressions de l'article 1 2 de la loi des 28 septen>- 
bre-6 octolire 1791 " bestiaux ou volailles laissés)) l'aban- 
don n , puisqu'ils ne sont pas susceptibles d'être gardé* k vuç. 
Us vont et viennent librement , el ne se retirent qu'il eerliioa 
moments dans leur colombier. 

Il existe, h leur égard, une disposition spéciale^ 

Le décret du 4 août 1789 porle, arl. 2 ; 
« Les pigeons seront enfermés aux époques fixées par le» 
N comiuiinaulés. — El pendant ce temps, ils seront regardés 
« comme gibier, et cbacun aura droit de les tuer sur son tcr^ 
* rain.... « 

Ce n'est donc que pendant les temps prohibés que le pro- 
priétaire peut tiierlés pigeons surson terrain, comme gibier (2), 
En tout autre tempSt il .n'a droit qu'à poursuivre devant les 
tribunaui la réparation dyîle du dommage qu'ils ont causé ;3}. 

A l'époque même oA leur sortie est proliibée, la faculté aé 
les tuer comme gibier est nécessairement limitée par les lois 
rclalives !i l'Exercice du droit de chasse. — Aux termes de la 
loi du 15 mai 1844, l'époque de l'ouverture de la chasse est 
déterminée dans chaque département par un arrêté du pré' 
fct (4). Lç préfet, sur l'avis du conseil général, doit encore 
prendre des arrêtés pour déterminer les espèces d'auimàui 
malfaisants ou nuisibles que le propriéUire, possesseur oiiferr 
œier, pourra en tout temps détruire sur ses terres, sans préju^ 
dice, ajouté la loi, du droit .appartenant au propriétaire ou 
fermier, de repousser ou de détruire, même avec des armes à 
feii, les bêiès ftUiteâ dul porieraiéot dommage i. ses phiprlé- 
tés(5). 

Les pigeons peuvoit être assurément classé fiarmi léi atii- 



(1) Cass., iBJniir. 18^, balinî, Mu nimi, p. 7(A. 

{% Merlin, y'Gibitr, 1.5, ^ S39j Cm., SO wpt.l^.Dilloi, 1* ADm, 

p. 235. 

(3; Hvriin, v° Gibier, p. SIO, cl v° Colombier, t. 15, addtl., fdit. i 
Toiill!er,ll.30.'); Cau., 30ocl. 1813, Herlln, <6fd.; C^lrd, Baurion de 
Panse;, PouvoirMmttipAl, p. 98. 
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maux mairaisants et oirisibles, et des dispositions que l'on vient 
de lire, il résulte (jne leur destruction peut êlre permise a une 
époque où la citasse en général ne l'est pas. Seulement, cela 
ne peut avoir lien qu'aillant qu'ils auront été formellement 
compris dans l'arrêté du préfet; dans tont autre cas, il ne sera 
permis de tirer sur eui que si l'époque o& la cliasse ést oi^ 
verte coïncide avec cû\e où les pigeons doÏTOnt être renfer- 
més conformément h la loi du 4 août 1789 (t). Il nous sem- 
ble, en effet, impossildc de les ronfondre avec les bêtes fau- 
ves, dont l'arliole !) (k lu \m de 1844 atUorïse h destruction 
il toute époque de l'aiinée. 

1138. Le pibier en général, & poil ou ïi plume, est consi- 
déré comme n'appartenant 'à personne (2). L'article 1385 est 
donc inapplicable au propriétaire des lieux on il se retire. Ce- 
pendant, le Code civil fait une exception pour les lapins de 
garenne. ' — Par les articles 524 et 564, il les déclare immeu- 
bles par destinalioiK, et en reconnaît la propriété au maître du 
Ibnds. 

Mais prenons garde d'aller plus loin que la loi. 11 s'agit, dans 
les articles 524 el 5(i4, des lapins de garenne, c'est-St-dire, 
qui habitent dans un lioïs destiné à recevoir, élever et nourrit 
des lapins, oi'i il a été fait des ouvrages destinés à les abriter ; 
dont le propriétaire, enlin, qui les y a placés primitivement, 
eu qui du moitisa contribué k leur mulliplîcalion (3), est la 
cause Originaire des dégâts qu'ils commettent. Il peut changer 
la forme des lïeiiï, supprimer les ouvrages qui abritent el re- 
tiennent ces animaux, et dont l'influence justifie le droit de 
proprivlé que le Code lui rerouLiait. Ce sei^il le >eui movcn de 
s'afiVancliir pour l'avenir de la responsaliilllé. ,Tu;(|uii-là, eu 
droit comme en raison, l'article 1385 du Code civil lui est 
parfaitement applicable. 

En est-il de méiOé du propriétaire d'un tiols où des lapÎDS se 
sont rassemblés nalurellcmenl, sans qu'il ait rien fait pour leï 
y attirer ou les mulliplierl 

Non. Ce propriétaire n'est pas plus lematlre AèaeA ani- 
maux que de toutes les autres bêtes s&uvagës qui s'y retireot} 



gU.VeiU^TnUliiuinHde ekaUt,t.3.v.»5. 
Giii JniC»., ciimni.9, S66i JuMiD. iMlil., L.S, I. 1.$ 12;L.l, 
m L. 3, D. de Âiittuir. rtr. itomia. 
' C3) Rej., i jinv. 18ï9, D. t03 ; R«]., 33 noT. UW, S. 47, 1. S8B. 
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OU des oiseaux qui nichent sur se* arbres. )1 n'est pas cause de 
leur présenee sur son terrain. Il n'est pas responsable des dé- 
^ts qu'ils peuvent commettre. 

Cependant, il y aurait faute de sa part, faute de négligence 
et d'omission, s'il laissait des animaux imîsihles, comme les la- 
pins, se multiplier dans ses bois, sans rien faire pour les dé- 
truire, et sans permettre ^ ceux qui en soiiffreni de les dé- 
truire eui-niêmes. 

Un jugement du tribunal de Vendôme avait condamné ma- 
dame de Montmorency, propriélaire de la forêt de l-relteval, à 
(|ualre- vingt' quinze francs de dommages-intérêts, à raison des 
dévastations commises par les lapins, excessivement multi- 
pliés dans celte forêt. — Sur le pourvoi en castalion, arrêt du 
3 janvier 1810, par lequel la Cour : — « Attendu qu'il a été 
jugé, en fait, qu'il existe, dans la forêt de Fretteval, au canton 
de nicherai, une (elle quantité de lapins, que les récoltes en- 
semencées étaient dévastées, et que la récolte de la pi(-ce de 
terre appartenant h la danic de Massy avait été considérable- 
ment endommagée par lesdits lapins; attendu que la de- 
manderesse, propriélaire de ladite forêt, a pu êlre jugée res- 
ponsabledu dommage, suivant l'article 1383 du Code, pour avoir 
nigU'gé de lu y faire détruire, ou d'ouoiV permis aux déUatmn 
voisins île la forêt de les ij faire détruire; — Rejette <• (1). 

On devrai! juger de même, toules les fois que le proprié- 
laire (iii lerr^in i{u'lialiilenl ks la|jins, le fait garder et s'op- 
posc il la (tesirnrtion des terriers ;2), ou de tous autres abris 
naturels qui ioul deslinés à les y allircr '3). 

1 1 ;i9. llu resle, comme le remarque M. TouUier, lorsque 
ce n'es! pas par le fait du propriétaire que les lapins se sont 
lixés et multipliés dans son bois, on ne pourrait lui appliquer 
l'article 1383, par cela seul qu'il a négligé de les détruire lui- 
même. Leur présence est un inconvénient inhérent k la na- 
ture des choses, et aucune loi ne l'oblige k le faire cesser. Bn 
restant dans l'inaction, il ne s'est point rendu coupable d'une 
négligence de nature k impli(|uer sa responsabilité. Ce n'est 
qu autant qn'il refuse de les laisser détruire par les voi^s qui 




15 addit., p. 350 j Fnati, l. 9, p. SO ; 
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en soiiiïrent, qui s'en plaignent, et qui demandent celte per- 
mission, que l'on peut dire qii il oci'asmnde le dommage, et 
qu'il en doit répondre suivant la i-egle ilii droit romain : « Qiu 
0 occasionem pnestat dainnum fecisse videtw (1), « 

Ceci serait également vrai (tes aiilres animanï nuisibles, des 
sangliers, des clii;vreiiils, des loups et des renards qui causent 
souvent des ravages dans les récoltes on parmi les besliaux. 
Le propriétaire d'un bois qui les v laisserait multiplier k I ex- 
cès et refuserait la permission d v chasser pour tes détruire 
serait passible de doinintiges-iQterêts, mais dans ee cas seule- 
ment. 

1160. La faculté de tuer les pigeons comme gibier et par 
suite de se les approprier, lorsqii ils sortent en temps prohibé 
et cumniettenl des dégâts sur un terrain i2i, a fait naître des 
doutes sur le jioint de savoir si, même en temps prohibé, le 
propriétaire lésé conserve l'action civile contre le propriétaire 
des pigeons. MM. Merlin (3), Tonllier (4] et Curasson (5), Ini 
reconnaissent cette action. Al. Henrion de Pansey (6) enseigne, 
au contraire, que le droit de tuer les pigeons est te seul dé- 
dommagement que l'on puisse réclamer, parce que les pigeons 
sont alors considérés comme n'apparteaBnt b personne. 

Maïs la première opinion nous paraît préférable, ^r, il en 
est ici du propriétaire du colombier comme de celui d'une 
garenne où les lapins se multiplient de manière h nuiré aux 
voisins. Geus-ci peuvent assurément tuer les animaux sur leur 
terrain comme gibier, ce qui ne les empêche pas de ponrsiii- 
- vre la réparation du dégât contre le propriétaire. 

1161. Occtipons-nons maintenant des accidents causés 
aux personnes par les animant, soit contra natwam, c'est-k- 
dire, en s'écartant des habitudes pacifiques qui sont ordinai- 
res <i leur espèce, soit en suivant l'instinct féroce particulier à 
certaines races. 

Il n'y a aucune distinction à faire entre ces deus espèces d'a- 
nimaux, quant au principe de la responsabilité du maître. 
L'art. 1385 s'applique également à tous ; et plus l'amiual est 



d] L. 30. ï 3. D. ad lig. Aqva. i ToalUer, n* 308. 
(2; V.iuprd, n" 1157. 
[31 V= Gibier, p. 5W. 

(4) T. 11, n" 303 el 315. 

(5) T.l, p.*76. 

(6) Pouvoir municipal, p. 98. 
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dangereux, plus son propriétaire ou celui qui s'en sert momen- 
Unëineiit est slrlctemeot obligé de l'empêcber de nuire k au- 
frui. 

L'applicalioa de l'article 1385 est évidemment Hibotdon- 
née au principe générateur de toute responsabilités II Taut que 
|e dpmmQ^ soit le résultat d'une faute de la personne que 
l'on yeut rendre responsable. Mais n'oubliuns pas qu'il y 
a toujofirs faute de la part de celui qui n'observe pas les rè- 
^eipents. Or, il en existe pour prévenir les accidents que jieu- 
vept cfiuser les animaux. Ces rèf;leiucnls Irouvcut Itiic sano 
lidn dans les art. 47 1 , n" 15, el ■58'! du CoJc jjciimI. 

Si, ai) contraire, la ptirsonue que l'on acliùuuL- comme civile- 
ment responsable prouve qu'elle n'a pu empêclier le fait au mo- 
ment oii il s'est commis, et qu'elle n'y a pas donné lieu par 
une négligence aniérieure, l'accidenl n'est plus qu'un de ces 
cas fortuits, que doit supporter celui qui l'éprouve. 

1^62. Voici quelques applications de ces principes. Des 
b^liaux conduits au pâturage par lui enfant ou par une femme, 
confine cela se voit communément dans la campagne, en- 
combrent la voie publique ; l'im d'eux blesse un passant qui 
ne le provoquait pas. Le pro)iriéuire des animaux lui doit une 
indemnité; il ilev;ill les lairu L-omluire par une personne plus 
en état de les ilirigiîr ou par pUi^iturs, les attacher même s'il 
était nécessaire pour prévenir les accidents. La faute serait 
d'autant plus grave que l'animal serait, pap son naturel, plus 
porté que d'autres à la pétulance, k la frayeur, ï la rérociÛ(l), 
par exemple, si un tiiurcau (^), ou de j^nes cbevaui, sont 
ainsi laissés en liberté dans le troupeau, 

Ijd chien n'est point un animal malfaisant de sa nature; il 
eiiste cependant des chiens féroces qui, sans être provoqués, 
mordent quelquefois ceux qu'ils rcncontrenl. Le propriétaire 
d'un pareil animal est responsable des accukiits (|ii'il cause. 

Il faut même décider que tous ccu\ | no viennent du fait 
deï animaui laissés en état de diviigiiii<>[i soûl à 1^ charge du 
frqpriétaif^, par exemple, la blessui'e d'un individu renversé 
dans la rue par des chiens qui sebaUest, ou qui, en jouant, se 
précipitent dans ses jambes. 



(S)'p>rii, 2t lUiii ISIO, S. 11, 2,33. 
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1163. Si l'animal a été provoqué, eicUé par son gardien 
ou par son maître, raclioa a pour base un fait personnel plu- 
tôt que le fait de l'aaimal, surtout 6'iL y avait intention de 
nuire (1). Au reste, le fait du gardien retomberait en généré 
Sur le propriétaire, comme civilement responsable de son pré- 
posé. 

Si la provocation vient d'un tiers, c'est celui-ci qui sera res- 
ponsable ^2). Le propriétaire, cependant, peut encourir une 
bart de responsabilité, s'il a commis lui-même quelque im- 
prudence éaiis laquelle le domm^e aurait pu ne pas arriver. 
Ainsi, tin individu laisse son cheval et sa voiture it la porte d'une 
maison sans les faire garder. Le cheval reçoit un coup de fouet 
d'un passant; il s'emporte et cause un accident. Celui qui a 
donné le coup de fouet est certainement la cause du dommage, 
mais le maîfre y a donné lieu aussi en laissant son cheval seul 
sur la voie publique, sans une personne pour le retenir et em- 
pêcher les provocations des passants, llà pourront être con- 
damnés Eolidiai rement aux dommages-intérêts. 

Il63 bis. Ici se place une question dont nous rattacherons 
ta solution aun principes qui viennent d'être i5lalilis, et à d'au- 
tres règles déjà posées dans le cours ilo cci ouvrage. Celte 
question est celle de savoir si des tlwsseurs pfîiivent ei^courir 
une responsabilité quelconque, à raison du fail des animaui 
^uvàges qq'ils poursuivent, dans Texercic^ légitime du droit 
de cl^ass^. 

pile q'-est présentée récew^ient ijqns des oirppnst^noes assez 
«ïtraordinaires. 

La 17 novembre 1849, MM. R... et L.,., locataires du 
droit de chasse dans la forêtde Roumare, chassaient k courre 
sur les falaises boisées qui s'élèvent à deux cents pieds au-des- 
■U8 4u rivage, et au bas desquelles est située la maison des 
époui Roussel. Ce même jour, la fille de ces dernier;, igée 
de douze ans et demi, se trouvait seule dans la cour de la 
maisQn, lorsqu'un cerf poursuivi par la meute se précipita du 
bautdelafalaieeetvint tnaober, avec dix chiens qui lesuî- 
vairat, il côté de la jeune Roussel Le epectaole horrible qui 
fut le résultat de cette chute prodi^ît lur l'enfant usa révo- 
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Knion si proronde, qu'elle en contracta une maladie nerveuse 

des plus graves. 

M. tt..., il qui une indemnité fui demandée pour frais de 
maladie, paya d'abord sans diflindlé. lUais l'année 1850 s'é^uit 
passée sans amélioralion dans l'élat de l'enfant, le sîeiip Rous- 
sel père assigna MM. R... etL... en paiement d'une somme 
de mille francs pour nouveaux frais et d'une pension de trois 
i-enls francs, jusqu'à parfaite guéri son. 

Jugement qui le déboule, parla raison •< queR... et L..., eo 
n chassant dans la forêt de Ronmare, n'ont fait qu'user du 
n droit qui leur appartenait ; que, dans l'eiercice de ce droit) 

■ ils n'ont pas commis de faute qui leui' soit imputable, 
n que l'événement est le résultat d'un cas fortuit. • 

Appel devant la Cour de Rouen. 

On disait pour l'appelaHl qu'il y avait faute donnant lieu à 
responsabilité toutes les fois que le riommage que l'on a occa- 
sionné par son fait aurait pu être évité avec des précautions 
plus complètes. — Oi', celui qui chasse doit prévoir que rani- 
mai qu'il poursuit pourra s'échapper au loin et causer à autrui 
un dommage dans sa personne ou dans ses pi'opriétés. — Ici, 
d'ailleurs, on peut invoquer le principe qui inlerdit de rien en- 
voyer de nuisible sur la propriété d'aulrui, car c'est sur un 
terrain apparlenani à Roussel que le cerf et les chiens sont ve- 
nus se précipiter et causer h sa fille un épouvantable accident 
Or, tandis que le jet d'une pierre, sur le t^raiu voisin, l'émis- 
sioa de furnées incommodes ou d'émonatîons nuisibles ilonnent 
incontestablement lieu k une action en dommages-intérêts, la 
présence d'une bêle fauve ou d'une meule de cbiens qui seront 
venus se précipiler sur le domaine d'un tiers et y causer des 
accidents graves aux personnes ne donneront pas ouverture à 
l'action! On ne comprendrait pas ce résultat contradictoire. 

Enfin, au point île vue de la législation spéciale sur la chasse, 
la responsabilité n'est pas douteuse. Elle résulte de l'article 1 1 
de la loi du 3 mai 1844, dans lequel on lit : n l'oun-a ne pas 
• être considéré comme délit de chasse le fait du passage des 
<i diîens courants sur l'héritage d'autrui, lorsque ces chiens s&- 
« ront b la suite d'un gibier lancé sur la propriété de leurs 

■ maîtres, sauf l'action civile, il y a tim, m cas de dommage. » Cet 
article a été introduit dans la loi par cette considération que 
le chasseur qui a levé le gibier sur son terrain peut se trouver 
dans r impossibilité de retenir ses chiens quand ils vont passer 
sur l'héritage d'antnii, et, par suite, leur passage sur ce ter- 



Digilized by Googic 



HESI>0\SAB1LITÉ A RAISON DBS ANIHADX. 409 

l'^iiii ne doit pas être nécessairement considéré comme délit. 
Oiia laissé ce poinlde (a\lh l'iiiipi^ialioD des tribiin8ai(l). 
Mais il résulte la dîsposilion fînule de ce paragraphe que le 
cbasseur, comme propriétaire des chiens et comme ayant 
donné occasion en dommage, est lonjoiirs soumis à l'action ci- 
vile en responsabilité et k h réparation du dégât qui aura pu 
être causé. — Or, que les chiens et le gibier qu'ils poursuivent 
viennent en passant dans un liérilage détruire la récolte, ou 
blesser une personne, évidemment le principe est le même 
clans les deux cas, et la responsabilité n'est pas plus douteuse 
dans Vim que dans l'autre. 

Dans l'intérêt des ÎDtimés, on répimdait : 

Pour qu'il y ait lieu à responsabilité, il faut que l'on puisse 
constater l'existence d'une faute. Or, où est ici la fanle ? La 
chasse est l'exercice d'un droit. — Pent-on même repiocher au 
chasseur une imprudence, une négligence? — Non. — Il n'est 
pas de précaution qne l'on eût pu prendre pour empêcher 
l'accident, c'est le eerr qui mène la chasse, souvent de Irès- 
loÏD ; s'il se précipite du haut d'une falaise et qu'il en sui*- 
vienne un accident, c'est un cas fortuit, impossible h prévoir. 
— Décider le contraire, c'est rendre la chasse à conrre et même 
tou le espèce de chasse impossible, car des accidents de tout 
genre peuvent être causés par le gibiu* et par les chiens dans 
toute espi'ce de chasse. 

L'article 11 de la loi du 3 mai 1844 est inapplicable à l'es- 
pècci. Cet article prévoit et règle le cas oi'i ies chiens, en pas- 
sant, ont endommagé un héritage. Ici les chiens ne sont point 
passés en chassant sur le teriain de Roussel. Us ont été vio 
times d'un accident qui, encore une fiKS, n'est le résultat que 
d'un cas fortuit et de force majeure. 

La responsabilité n'existe donc pas. 

Le 12 août 1801, la Cour de Rouen a rendu l'arrêt snivant : 

« Vu les articles 1382, 1383 et 1 385 du Code civil, et l'ar- 
ticle 1 1 de la loi du 3 mai 1844 ; — Attendu que le fait de 
chasse, dans les conditions mêmes de son cxei-cice le plus licite, 
n'en oblige pas moins à la réparation du dommage dont il 
devient la cause on l'occasion; — Attendu que MM. R... et 
L.. . étaient dans l'exercice l^itime de leur droit, le 17 no- 



(1) V. 1g i]isciis»on & U Chambre dei députés. Ce paragraphe de l'ir- 
ticie 11 a fié adoplé BDr i> propotUion àt H. de Hornj. 
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vembre 1849, en chassant à courre dans la forêt de Rou- 
mare ; mais, allendu que le cerf lancé par an s'est précipité 
du baiit de la falaise de Dieppedale, et que les chiens de la 
Dieute, au nombre de din, l'ont suivi dans sa chute; — Que 
cesanimaux sont ainsi tombésd'une hauteur d'environ soixante 
mètres dans la cour de la maison occupée par les époux Rous- 
sel; que !a jeune Louise Roussel, leur fille, présente à cette 
chute, a été frappée d'une teneur telle, que sa santé en est 
demeurée altérée.. ; qu'il j a donc eu dommage causé, et que 
Dédommage est le résultat de lâchasse fa courre... ; condamne 
R. . . et L, . . à payer la somme de six c«its francs (1). > 

Cet arrêt, quoique molivé en termes nn peu laconiqtMt sur 
la question de droit, est cerlaïnement hieii roidu. 

On doit reconnaître d'abord que le chasseur qui poumiît 
une hôte sauvage, qui la fait sortir vîoletnmenl des lieux ot\ 
elle se relire pour l'amener jusqu'à des endroits habités, est 
yéiitablement le provocateur des accidents que l'animal, aveuglé 
par la crainte ou la fureur, cause aui personnes et aux proprié- 
tés qui se trouvent sur son passage. A ce point de vue, il doit 
être responsable, non comme propriétaire de l'animal, en verlu 
de l'article 1385, puisque cet anima! ri'est pas encore en son 
pouvoir, mais comme provocateur de l'accident, comme ayant 
bit iiortir l'animal îles habitudes de son espèce, suivant la^le 
posée par Ulpien dans la loi 1 , g 7, l>. Si quadr. paup. , que 
nous avons expliquée. n° 1163, et conformément à l' article 
I38»dn Code civil [2). 

A la vérité, la loi reconnait, en principe, le droit de chasse. 
Elle le réglemente au point de vue de la conservation du gibier 
et des récoltes, et le soumet h un impôt qui constitue plus en- 
core une mesure de police qu'une mesure fiscale (3). Moyen- 
nant l'accomplissement de toutes les conditionsqu'elle impose, 
le lait de diasse cesse d'être ud délit 

Hais Ifa tout. 

La loi ne reconnaît point comme cobsifljiience nfcesiaiH ti 
légitime 4e l'exercice de ce droit la p(»s1biU(é de causet fa au- 
trui un dommage appréciable. Loin de Ifa, elle o'a pu consi- 



(t) Gazelle det Trituiimai du 15a«Al 1851. 

(2) Par rippoitaux dil«08 da chiase, aa conlraire, ié diufear eil k la 
fois reeiion vaille cuiiimu proprifiaire et comme ajraDl occuliHiDi le fait 
domiuBRirable. 



(3) V. Ie»art. 5, 6, T eiSde Uloi. 
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dérer les conséquences dommageables du fait de chasse que 
comme un ahiis du droU de chasse, un préjudice causé à au- 
trui sans uUlité pour celui qui prëlendaît esercer ce droit. — 
Or, nous avoDs établi, n' 440 cï'dessas, que tout fait quelcon- 
que de riiouime qui cause h autrui im dommage oitiige celui 
qui en est la cause à le réparer , quand il résulte d'un mode 
pailfculier d'exercer son droit qui n'a point d'utilité pour son 

Cet alus, nous le reconnaissons, n'est pas toujours la con- 
séquence d'une faute bien caractérisée de la part du chasseur. 
Il s'y m61e quelque chose qqi tient dti cas fortuit â de la forcé 
majeure. Mais, comme ces inconvénients où le hasard se mëlè 
sont fréquents et faciles à prévoir lorsqu'on se livre k ce 
genre d'enercice, la toi n'a reconnu le droit de chasse qu'Èi là 
condition pour chacun de l'exercer à ses risques et périls, el 
sous sa responsabilité. Voilk ce qu'exprime l'article 1 1 de la 
loi du 3 mai 1844, et quels sont les motifs de celte disposition 
fort équitable. 

Aussi l'on déciderait autrement si la poursuite de l'animal 

sauvage, h l'occasion de laquelle s'est pro'iuit le dommage, 
avait été commandée par la nL^ctvs-^ili', ilii moins par une véiila- 
ble utilité. Il est toujours permis trt^ciirlcr ilcsou héritage les 
animaux malfaisants ou féroces qui nuiraient gravement aux 
choses et aux personnes. L'article 9 de la loi du 3 mai 1844 
permet expressément au propriétaire ou fermier de repousser 
ou de détruire, même avec des armes à feu, les bêtes sjiuvages 
qui porteraient dommage k ses propriétés. Il n'est jias ïtesoip 
pour cela de permis de chasse, ni que la chasse soit ouverte. 
C'est l'exerûte du droit de défendre soi'^ême et ^ pro~ 
priété. 

Or, il est évident que si l'animal repoussé de mon héritage se " 
jette sur l'iimlage voisin, ou, le traversant dans sa fuite, y 
cause des aceidculs quelconques, je ne saurai^ eu être respoit- 
salile, si d'ailleurs je n'ai poiut à m'imputer de fautes caracté- 
risées dans l'exercice de mon ilroit. 

1164. Reprenons maintenant l'exposition des principes 
généraux que nous avons interrompus. 

La provocation dont nous parlions au n° 1163, et qui excite 
un animal h causer un dommage, peut venir de la part de ce- 
lui qui a été blessé. C'est alors lé cas d'appliquer la règle ; 
n Quod quu ex culpà mâ damnum itnlit non inttUigilur danumm 
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Il sentirent). ■• Et ce passage des Sentraces de Faut :• £i gui 
A irritatu tuo ferm bMiam, md qmnaait^ atiam quadruptdem 
a in te preritaverit, toque damnum dedtnt, neque in ejus domi- 
• tium,iuqaeinciu^)dtmadiodatw (2). 

Ulpîen, dans ta loi i, § ï, D. Siqmdrup. paup., dit que si 
quelqu'un se borne à caresser, k palper un cneval, qui rue et 
le frappe, il y lieu â l'actiou contre le maître. « At ti qw'im 
■ eqmm permuteiiut qiàt, twf palpatus M, eake «uni ptrmserit, 
H erit actioni loeus. » Mais Domat observe avec raison « qiill 
faut jjrenilre t^arde de ne pas Imputer lacilement au maître 
d'un cheval mi d'une autre bcte les aeciilcuts fjue peut allirer 
l'imprudence de ceui li qui ils arrivcnl. l'ar eseiuple, uue per- 
sounc qui ignore qu'un cheval rue s'en approclie trop près 
sans nécessiié, el lui met la main sur la croupe, se tenant k 
portée d'une ruade ; c'est une imprudence, car on doit se dé- 
fier. Cette imprudence peut attirer un coup de pied d'un che* 
val, dans des circonstances où rien ae pourrait être imputé ii 
son maître (3). 

' Ladéùsiond'UlpienneseraïtdoRC pas suivie dans notredroft. 

En voici une antre d'Alfenus : « Agaso mm in tabemam 
n eqmm ductret, mulam equus olftcil, mula cakem rejïeit, et 
« mw Âgatoni fngit .- cons'ttebutuf possetnt mm dominn midœ 
a agi, quid ea pmiperiem fecissel? Uespondi posse (4). » — Ou 
ne peut guère, en eiïct, considérer comme une provocation le 
fait d'un cheval qui en flaire un autre. Le maître d'un auimal, 
assez irritable pour ne pas supporter l'approche d'un autre, 
doit prendre des piécaulions particulières. Mais s'il y avait 
réellement provocation d'un animal par un autre, ce serait 
contre le maître de ce deruier que devrait être dirigée raclion 
en responsabilité de la personne blessée (5). 

Quelquefois la susceptibilité d'un cheval ou d'ime autre 
bête résulte d'une cause qu'il a én5 impossible de prévoir. Un 
cheval habituellement très-doux peut uiordre on i-ner suns que 
l'on sache pourquoi. Une douleur subite , la piqûre d'une 
mouche suffit pour cela. C'est alors un véritable cas fortuit. S'il 



(Il L. 903, D. Bfg.jir. , V. ntgtà, n- 461, 060 el «». 
m L. 1, 1. 16, Vf 3. 

M LW. 9, m. 8,Mel. a, n* 7| Jwif « Toullier, 11, 306, p. 456, DOt. 
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était démontré que l'accidenr tient à une semblable cause, te 
maître ne devrait pas être condamné. Mais dans le doute la 
présomption sera contre lui , et il lui sera difficile de faire la 
preuve contraire. 

116<t. Sans avoir provoqué l'animal qui a caiisé l'acci- 
dent, la personne blessée pourrait avoir commis une autre 
espèce lin lautc qui, en donnant iieu an dommage, rendrait 
mal fondée son action contre le propriétaire. 

Un cliasseur qui , franchissant une clôture et pénétrant dans 
une enceinte fermée, y est attaqué et blessé par un animal, 
par un taureau, par exemple, n'a pas le droit de demander 
des domraîges-intérêls au propriétaire. Il s'est exposé lui- 
même au danger, en pénétrant dans im lieu qui ne lui appar- 
tenait pas : au contraire, le propriétaire avait parfaitement le 
droit (l'y placer cet animal. Si, pour se dérendre, le chuseur 
tue le taureau, il doiten payer la valeur (1). 

1166. Que le dommage ou l'accident causé par la pétu- 
lance, la frayeur ou la férocité d'un animal, tombe sur ime 
personne, sur un antre anima] ou sur une chose inanimée, les 
règles qui vimnent d'être exposées sont les mêmes. 

Maintenant, si deux animans se battent et se blessent, ou 
que l'un lue l'autre, on r«:herchera qnd a été l'agresseur. 
Si c'est celui qui a péri, son maître n'a pas d'action. Si c'est 
l'autre, son propriétaire doit être indemnisé par te maître de 
l'agresseur (2 ). 

Dans le doute, la perte ne pourrait être considérée que 
comme an cas fortuit (3). 

La responsabilité du propriétaire de l'animal qui en atta- 
que un autre et le blesse se rattache à l'idée d'une faute con- 
sistant à n'avoir pas surveillé l'animal ou h ne pas l'avoir mis 
hors d'état de nuire. Elle cesse donc quand l'obligation de la 
snrveillancevient elle-même à cesser. Ainsi, dans certains pays, 
en Vaidée notamment, il est d'usaj^e de mettre un grand nom- 
bre de bestiaux au pacage en commun et de les y laisser jour 
et nuit sans aucune garde. L£s propriéuires de ces animaux 
doivent èU« considérés, par suite, comme s'étaut alfrancbis 
réciproquement de toute responsabilité à raison des accidents. 



{I) ToullU r, 11, 3ie. 

(3i L. 1, S 11, D. Si auidnifwf. 

(:)} ToiHIbr, 11,316. 
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qui peuvent résiiller de celte rdiinion, puisqu'ils se sonl mis 
(laus l'im|)Os.sibililé île les empèclier. C'est inutilemenl. dès 
lors, que l'on oflïirait de prouver quel esl celui des aDimaux 
qui a causé laeciileul arj'ivé à l'auli-e. Pour que le propriétaire 
de l'agresseur lût responsable, il faudrait prouver que l'animal 
était vicieux, de telle sorte que le propriétaire était en faute, aux 
termes de l'article 1383 du Code cïvU, pour l'avoir introduit 
dans te troupeau commun (1). 

1167. il n'est pas douteux que l'action en réparation du 
dommage causé pai' un animal ne passe aux héritiers ou suc- 
cesseurs de celui qui en a souffert ('2). 

A l'inverse, elle subsiste contre les héritiers ou successeurs 
de celui qui devait répondre de l'animal. Peu importe que c»< 
luMÎ ait ^sé en d'autres mains, l'abandon noxal n'ayant pas 
lieu dap; noire droit, et l'action étant personnelle. 

1168. Nous rappelons aussi que les actions pour d^ts aux 
champs ou dommai;es aux personnes causés par les animaux 
sont soumises à la prt.scri[tlion ordinaire. 

Quand le douiraa^'e résulte d'un fait qualifié délit ou contra- 
vention et puni soit par le Code rural ou toute autre loi ^pé- 
ciale, soit par le Code pénal, la demande en réparation est sdii- 
mïse h la même prescription qtie l'action publique (3). 

Dana tous les autres cas, le délai n'es( que de trente ans. 
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1109. — Lee choses que nous poMidahs doiveti iire entrèteniiei ^iiis 

an éiat Ici qu'elles ne nultenl pirinll aulmi. — Arllcle 1881. 
— AHioiel386. . ■ , . 

1110, — Le propriéulre d'un bUimeni ;n rtisponssble 4v <'4n)nuga 

tuaé pir eti ruine, lorsqii'ëllé proitei» du défàui d'eiilrËtiNt. 
1(71. — Eiauul du liée de IsDDDnnmtfDD.— Pourquoi? 



{OReJ.,9inill.1851.S.«7. 

(S] L. 1, i n, D. ti quadrupet pavptr. 

[S; Y. D- an et snlv. 
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11T3. — Droit romain. — Aclioo damni infecti. — Elle a'n |>uinl passé 
1173. — S'ensuU-il ' 



- El de l'u^utruilier. — Dislinctlons. 

- Et de celui qui aurait iiu ikoli <l'hab 

- Si réilidce écroulé appuricnuil li plu 



1180. - La r>!paratioii doit eiiii.-.iqK'r i: unitMii,- d'^.rgcDi. — Il ne 

Slimi pas d'alMiidontiiT l:i pl.ii i- el U n iii^il<''ri3u\. 

IIM. — La réparaiioa <ioil comprendre uoii-sculemuzit les dégradations 
miériellcs causées h la propriété voisiue, luaù louie cs|ièi;e de 
domniage. 

1182. — AppriklHilaa des dégradalions natiridlet. — Perle àa orne- ' 

1183. Cà% roriuli DU de force majeaiv. — Apptitaiinos. 

11H4. — Con^équeDce9îndirecte&ducas^u^luit qui pcuieotétrcï lacharge 

du propriélaiie dont la cli0!ie a uuié le iliiiniuïije. — Frais de 
conserv.iiton ou de sauvetage. — Dissent lui eut avec H. Tuullier. 
118S. — Resii'iusjldlité i ralsou du daiiuuiige causé pjr un élablissciueut 

11S6. — ElalilissBiuents cgui ne peuvent se foriiisr qu'uvcc une autorisa- 
tion de l'^dmiulsIrMlon. — EfTel de l'auiorisalioQ accordée, 
quant à lu responsabllilé. 

tlST. — Les iribunaui sont compétents pour statuer sur la réparation de 
lous les doHiiiia^ïselfettiveuieul causés aux propriétés. 

1188. — Mémekriiiaoniielii iiii>iiis-ialue des héritages. — Jurisprudeocfl 

coalraire du conseil d Etat. 

1189. - Olijectioni contre cetiejuri!.|)ruih;iuu. 

1190. — Elle coufoud la qu'^'.iieu Ll'G|)priiijijLion du dommige avec iitie 

question de coinpéleuct:. 
IISI. — La réparaiioa peut consister en une somme inniielle ï payer 

pendant la durée de l'eipl citation de l'établissenteut. 
1199. — Les mêmes règles s'appliquent au dommage causé par un barragé 

autominr uti coors d'ean. 
1193. — Quand du ibblissement soumis i l'aulorisaltOD admioislraliié 

functionue sans se confornier aux conditions qui lui ont éii 

imposées, il ï a contravention donnant lieu h l'applicatloil 

d'um peine. — La réparation civile peut Mn pounoifiB dt- 

lanl ie iritiunal de ré|iressiun. 
tiSt. — Si rëtàtilissement Tonctionne sans aulorièaiiOD, hi Itibunkut 

peinent en ordonner la déluré. 
lUfS. — Etibiiisemeni non soumis i, rautorieaiion.-— Unit commun. 
1196: — Durée de l'action. — Prescription. 

11117. — Peut-on prescrire l'obiig^lion de réparer le préjudice que pobrK 
causer dan* l'avenir r^bllasemenl nabibleî — EiaUiiseineiit 
iiidiisiriel. — Servitude (liicontioue. 

Mi. — Barrage sur un cours d'eau. — Serfilude conlini 



1169. ToilleSles choies que nous possëiloiis doivent ëtri! 
tenues en tel étiit, qu'elles ne nuiseot point à autrui. Sans ceU» 
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le dommt^ qiii en résulte doit être considéré comme le résil- 
iât de notre négligence, d'une faute de notre part. 

Ainsi, le législalenr, en siiivHnt l'ordre des idées exposées 
dans le chapitre iirtii^wicnl , élail natiircllemeiU coiidiiil h dé- 
clarer que le proiirii?laire d'une chose inanimée est res[>onsa- 
ble du dommage résuliul de l'élat d'imperfection ou de dété- 
rioration de celte chose. — C'est ce qu'il a eiprimé d'une 
manière générale dans l'article 1384. — Puisj il en fait l'ap- 
plicalion dans l'article 1386, en disant que : n Le propriétaire 
« d'un bâtiment répond du dommage causé par sa ruine, lorft* 
0 qu'elle est arrivée par une suite du défaiit d'entretien ou 
<■ par le vice de la construction. » 

On le comprenil, ce n'est là qu'un exemple qui confirme et 
qui explique la règle. Aussi, l'arlicle 138C n'est point limita- 
tif, ce qui est dit ici de la ruine d'une maison s'appliquerait 
à la chute d'un arhre que le propriétaire aurait négligé de faire 
abattre en temps utile, et k toute autre espèce analu|,'uc. Par 
exemple, une compagnie cessionnaire d'un canal, soumise par 
son cahier des cliaq^es à l'oliligalion de maintenir un bon étal 
d'entretien les francs-bords et le chemin de halage, serait res- 
ponsable de la perle d'im attelage occasionnée par un éboule- 
ment des terres sur une portion du chemin de halage , si cet 
éboulement résultait du défaut d'entretien ou de toute autre 
inexécution des obligations de la compagnie concessionnaire. 
Mais la chute des édifices esl une des causes les plus ordinaires 
et les plus graves de cette sorte de dommages. C'est pourquoi 
le Code s'en occupe d'une manière spéciale. 

1170. Que le propriétaire soit responsable des suites de la 
ruine de l'édifice, arrivée par le défaut d'entretien, cela se con- 
çoit. Il devait faire les réparations nécessaires h la solidité du 
b&lîmrat, et, à cet effet, le faire visiter par les gens de l'art, 
aux époques convenables. Ces précautions empêcheront pres- 
que toi^ours un événement grave. Si le Intiment n'était plus 
susceptible de réparations, il fallait le faire démolir. Il y avait 
imprudence à le laisser debout dans cet état de ruine immi- 
nente. Sa chute est donc la conséquence d'une faute de la part 
du propriétaire. 

1171. On comprend moins aisément que celui-ci soit dé- 
claré responsable du vice de construction. Le propriétaire 
n'est pas tenu de posséder les connaissances spéciales qui lui 
seraient nécessaires pour apprécier ces défauts et y mettre or- 
dre. 'En s'adressant h un homme de l'art pour diriger la con- 
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slruction, ne s' est-il pas mis à couvert? N 'avons-nous pas re- 
connu qu'il ne devait être tenu ni' de la faute de l'arcnitecte 
ni de cêtle de l'enirepreneur qui ne travaillent point sous ses 
ordres, qui ne sont point ses préposés? Comment concilier l'ar- 
ticle 1386 avec ces décisions? 

L'article 1386, selon nous, n'est qu'une exception qui ne 
Jflruil point les règles posées numéros 890 et 892, et qui s'ev- 
pliqiic par de fort bonnes raisons. Lorsqu'un bâtiment s'ticroiile 
au bout d'un laps de temps plus ou moins considérable, les 
tiers qui en éprouvent du dommage ne peuvent s'adresser qu'a» 
propriétaire. Ils ne connaissent que lui ; ils ne savent, d'ail- 
leurs, quelle est la cause réelle du sinistre, et doivent naturel- 
lement l'attribuer au défaut d'entretien. 

S'il provient d'un vice de construction, si Tardiitecte ou 
l'entrepreneur doivoit être mis en cause, c'est au propriétaire 
à le faire, mais k part son recours contre eux (1), l'action des 
tiers aura été valablement dirigée contre le propriétaire comme 
civilement responsable , parce que le dommage a été produit 
par sa chose, immédiatement. 

1172. Le droit romain donnait à celui qui pouvait souf- 
frir de la chute d'un édifice menaçant mine une action appe- 
lée damni iiifedi contre le propriétaire de ce bâtiment. Air 
moyen de cette action, il se faisait mettre en possession du 
bâtiment, si le propriétaire ne lui donnait caution de réparer 
le dommage qui était h craindre (2). 

L'envoi en possession ne resta point en usage dans notre an- 
cien droit (3), et nous ne trouvons rien de semblable dans le 
Code civil. 

1175. S'ensuit-il que le propriétaire menacé parla ruine 
prochaine du bâtiment voisin n'ait aucun mojen de pourvoir 
à la sûreté de son héritage et de sa personnel H'a-t-il d'ac- 
lioD contre l'autre proprîéta'ue que ^land la chute de sa mai- 
son tsi arrivée et poi| la réparation du dommage, àéjk 
canséï 

n peut s'adresser d'abord k l'autorité dtargée de la police de 



Doiii»,IW.3, liL8,MCt.3,f>rt>rme^. - 
j avait ccpendut quelque dûtes d-'viilagiiq .dus' I> Cwfmt de 
Bêrty, 10, siH. 8. . — f . - 

n .- aï 




la voirie [ I ), à laqwlle i) appartient dioKlDBner les n^iatioBS 

nÉcessiiiics, el en cas de besoin la démolition même (2). 

Mais en cas de iiégligeiiee de la police, ou si le bâliment qui 
menace mine n'est |)as siliié .sur vine riic, place on aulre voie 
pidiliqne, fanl-il dicukr, cuiinne on l'a fait qneUjiiefois (3), 
que je propriélairo ne pcnL être contraint pal les voies judi- 
ciaires h prévenir le doiumage en l'aisanl élayer, réparer ou 
démolir son liàlimentî 

1174. La raison nous dit que l'on doit être autorisé à pré- 
venir nn dommage itiiininent quand on le coanait et que la 
chose esl pussiUo. 

pumal pnseiijnc que l'action damni infecti n'est pas en usage 
cliez nous; que, cependant, le voisin menacé peut sommer te 
propriélaiie dn Ij.'itinienl de démolir ou réparer, l'uis i! ajoute : 
« Si apièi !a sonniialion ou l'assignation en justice le proprié- 
taire du bàtimeul dont !a cliiite peut nuire an voisin néglige 
d'ï pourvoir, celui qui voit son héritage en danger par la abute 
de" V^nUfi peut demander p^r provision qu'il lui soit permis 
de faire lui-même ce que les experts jugertinl nécessaire pour 
prévenir la pUqtf df! bâtiment, soit en l'appuyant ou démo- 
lissant s'il en est besoin, et il recouvrera contre le propriétaire 
la dépcuss' qu'il y aura faite (4). 

\ oilà donc nnc action ouverte contre le propriétaire 
gent. J'Iusieurs cpulumps l'avaient établie d'qne maidiie èi- 
presse, notamment celle 4fi Sedan (5), celle d'Aflit>u{6)i et 
elle ^tïit en uwgfl au CWlBlet et m parlemeet de Pans (T;: 

liis poprapes du God» «ïH s'opposont^Is i ce qn'dle 
s'exerce encore? 

Mqm ne )e pensons ^ 

On {«étend flu'U ^wt d'os domoiAge futur, èveatun, ef 



f 1) A Paria, le préfet de police ; dans les auurea villes, le maire ; et te 
préfet, i»m l^s ddpariei||i^n^i VP)" l«l èMm tmis \e' \Wf 4es 
routes aépéuïaiii de la Kramle voino. 

m L. des 16-24 amU 1790, lU. 11, arl. 3) L. du S3 lulll. 1791, art. 39 1 
Arrêté du ISmesBiJ. an H, an. 31 ; Coi. pén., 471, t &. 

(S) fiùràblôn, 13, n° T29 ; BiiiiL-iic», 17 mar&léâ, D. 99, S,1N> De- 
villeneiiic, CollecliOR nouvelle. ». -2, 50. 

(4) Liv. 2, lil. S, tea. 3, [1° 2^ Rgiisseau, jl* (.SWINte, 'w. Ctfiffr, 
V" jSommage, sea. 3. ■ ■ 

[51 Arl. 297. 

(6] Ar[.4Sl. 

p) Poljroel,' du YoUimgt, 1. 1, p. 196. 
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«jlie rpn ne peut en rfe«iander répacalioa avant qu'il ^oU réa- 
lisé. — Mais nou^avODs admk déjà ( 1 ] qu'uti dommage certaÏQ, 
nécessite, bien que non eiicpnetiiaUrîéllBin«tit réalisé, pcuTait 
Stre considéré çqmipe cjiusaqt un préjudice actu^i si firÈut 
nn inl^rél direct qui donne ouverture b l'adion en doi»aiags&- 
inlérôls. On smI, d'ailleurs, que i'ime des actions possessoires 
recunniies par la loi, !a déimncititi/ni de rwiu-el œuvye, a précisér- 
nieut pour but de prévenir un |>réjii,liei; |nucliaiii, non encore 
réalisé, mais que l'on prévoit d'une manière cerlaïnB: ffixp 
aulent actio loam Jto6(t m itanino twmUttfi fseto. . . . tptitt Idëunt 
habtt mottes nmmfacto opefe agra aqua mcitura Ht (3). 

Il faut encore observer que l'action dont nous nous occut 
pons en ce moment n'est pas, k prop^-emeut parler, une ac- 
tion en dommages-intérêts, en téparalipn d'un préjudice futur. 
(f'esL l'exeruice d'un droit aeluel résultant, pour le demandeur, . 
du principe universellement reconnu et contenu virtuellement 
dans l'article 1386 du Code civil, savoir, que cliapnn est obligé 
de tenir lesciipsesqui lui appartiennent dans un état tel qu'elles 
as nuisept pas h autrui. Cette obligation, qui est de tous les 
insl^nU, engendre assurément un dïoil corrélatif pour les in- 
dividus qui aurqnt li se plaindre d« son inaccomplissemenl. 

L'inléràt est évident U menace permanept» de la chutfi 
de l'édifice vqisin sur mon héritage, quelqu'il soit, est un prér 
jiidice rte/, actuel, qnijusliGe parfaitement l'action. L'aclua-r 
lité liu dommage, au reste, est plus sensible dans certaines 
liypotbèses qne ilans d'autres. Ainsi, l'éniij^ ration des loca-r 
ta'ires de ma maison est évidemment un dommage acIuelIcT 
ment éprouvé. Comment l'action en réparation me seraitveila 
déniée'/ Mais le <Ianger résultant, pour l'héritage, de t'imnii- 
nence du péril, la crainte qu'il ni'ln^ive, les précautions que 

je suis obligé de prendre, les dépenses qu'il entrains on les 

améliorations qu'il ei^pêcl)e, tout cela Gçp^titue im\ un tart 

actuel dont j'ai le droit d'obtenir réparation. 
CettQ sfdmioo'iest admÎM ifsr le plus grand sombre des su^ 

leurs (à), et la jurisprudence paraît devoir la consacrer délini- 

tàmasot. 



i\) V. [i? 448. 

1* août i832, D. 347. ' , „ „ ^ ^ 

(3) MallsTille, fttr far). tSSPf SeRngq de paqiej, Çitmpétmet 
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Ainsi, la Cour de ReoneB, par un arrêt du 23 mars 1843, 
a formellement déclaré que Je propriétaire menacé par la chute 
de l'édifice voisin peut contraindre par action judiciaire le pro- 
priétaire de cet é(tificeb démolir ou réparer (1), et la Gourde 
Bordeaux, conformément aux mêmes principes, a jugé que le 
voisin d'une maison dont le propriétaire a fait exhausser le mur 
séparatif, au mo;eD d'un pan de bots offrant des dangers d'in- 
cendie, est recevable à demander la démolition de ce pan de 
bois, même avant tout dommage causé (2). 

1175. Au lieu de porter, de prime abord, son action de- 
vant les tribunaux, le voisin menacé de la chute du bâtiment 
peut se borner à faire, par acte exlrajudiciaire, sommation au 
propriétaire d'avoir à réparer ou démolir. 

Cet avertissement n'est point nécessaire, sans doute, pour 
engager la responsabilité du propriétaire. Ksa maison s'écroule, 
l'article 1386 l'oblige, sans distinction, h indemniser les tiers 
du dommage qui en ri^sulte pour eux. C'était <i lui de veiller k 
la conservation de sa cliosc. Mais un pareil acte peut produire 
d'utiles effets et lever plusieurs diriicultiis, 11 met le proprié- 
taire en demeure et rend sa faute inexcusable. 11 l'empêche de 
prétexter cause d'ignorance; il donne lieu de présumer forte- 
ment que les dégradations de l'édifice sont la véritable cause 
de sa ruine, puisque ces dégradations étaient déjà telles que 
les voisins s'en étaient aperçus. 

Si l'édifice est tombé b la suite d'un ouragan, d'un violent 
on^e, en un mot, d'un événement de force majeure, le pro- 
priétaire aurait prétendu que la ruine devait être rapportée k 
cet événement, et que, par conscquent, il n'en est pas respon- 
sable. 

11 pourra le soutenir encore, bien qu'une sommation ait été 
faite, mais il sera, dans ce cas, bien plus facile aux voisins de 
prouver que la tempête n'a fait que précipiter la chute du bâ- 
timent et qu'il n'était point assez solide pour y résister, lancUs 
qu'il cQt pu le fairct s il e&t été maintenu en bon état (3). 



jufa âepaia, chsp. 38, p. 336: Frcmï de UgnsvilEe, rrot'l^ de la UgU- 
/aifon it« ftdlfniCTio, I. i, p. 4l7:Le|Mge,£oiidM MMinnilf, 1. 2, p. 116; 
Fouroel, A» Voiimag», 1. 1, p. 193. — H. TouUier, 1. 3,ii*8i7, noL, b*ds 
se prononcer t,at te quesUon, p»nlt M tiXtter *m NplicaUon) de Domat. 
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1176. L'article 1386 veut que le dommage soit réparé par 
le propriétiiire, quelles que soient les persoiinesquï en untsoiif- 
ferl. AiDsi, les localiûres ou sous-locataires habitant la mai- 
son écrotilée ont droit à des dommages-intérêts, soit à raison 
de la perle de leur mobilier, soit i raison de la dirGciilté de 
trouver un autre logement. Ce droit leur apparlieLit,duillcurs, 
en vertu du contrat qui oblige le propriétaire à les faire 
j'ouir. 

1177. Celui-ci répondrait également de la chute du bâti- 
ment envers l'usurruitier, si la ruine était arrivée par un vice 
decoaslructioB ou par un vice du sol (1). 

Si elle est arrivée par suite du défaut d'entretien depuis 
l'ouverture de l'usurniit, bien loin que l'usufruilier ait une ac- 
tion contre le propriétaire, c'est celui-ci qui peut lui demander 
une indemnité, puisque les réparations d'entrctieu étaient à la 
chaire de l'usufruitier, d'après l'article 605 du Code civil, et 
que U cbnte de l'édifice est arrivée par sa faute (2). 

Si la chute est le résultat du défaut d'entretien uniiriear ii 
l'ouverture de l'usufruit, il est clair que le propriétaire n'a 
point de répélition à esercer contre l'usufruitier, e'était h lui 
de fuiie les l éparuUons. 

Uans lou= les cas, c'est ce propriétaire que la loi rend res- 
ponsable vis-à-vis des tiers qui ne sont censés connaître que lui, 
et cela quand même la nécessité des réparaliouH ne se serait 
fait sentir que depuis l'ouverture de l'usufruit. Car, sur le refus 
de l'usufruitier de les faire exécuter, le propriétaire peut de- 
mander aux tribunaux l'autorisation d'y procéder lui-même. 
Si elles sont de nature à être supportées par l'usufruitier, le 
propriétaire s'en fera tenir compte par l'usufruitier ou par sa 
caution (3). S'il s'agit de grosses réparations, l'usufruitier lui 
tiendra compte des intérêts, si mieux il n'aime faire l'avance 
du capital pour en exercer la répétition k la tin de l'usufruit (4). 

Dans tons les cas, l'usufruitier sera tenu de souffrir ces tra- 
vaux. En vain alléguerai t-îl que la nécessité s'en était fait sentir 
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avant l'usufruit : on lui répondrait qu'il bst tehn de prftiidrë les 

lieux dans l'état oîi ils se trolitent (1). 

Il est bien entcudli ({tie la respotlsâbililé direCite èa propt]ê- 
Ulrè, vis-à-vis des tiers, à lieù sans pféjtldice dë l'ËlTet d^ 
titmtrats parliciiltei-4 iniehrerttis eiilre cèux-tl et l'ilSiffrullier.- 
par exemple^ les locataires qui auraient traité avec lu) po<ir- 
raient toujours Ilii demander de les ftiire jouir, sinon de leur 
payer les dommai^es-inléréts. 

1478. TblilcËtjuifieht d'être dit de l'usiirruilier dans ses 
rapports avec [è [Mpi-ietairtf et ilv«c k» tiers &'àptilit|lieràit U 
celui qui a un droit d'UolAlation, dailS lA KtflitËSrâHItatlt ië 
l'étt^ndne de sa Jouîssaiice, conlbrmément k l'article 635 du 
Code oivil. 

H79. Si la maison dont ta chnle a causé dn dommage ap- 
partenait k plusieurs maîtres, ceuî-cï eri seront-ils tenus soli- 
Ueirement, ou bien t'tiaciiri devra-t-il pajer k proportion dé là 
part qu'il avait au haliment loinbé 7 

^,La loi-îO, D. (If Dmim. infrxi.jiVA quB chatjOn doit être ac- 
tionné pour sa part. La Ihi 5, ^ l"f an Hiêiile litre, détide 
^alènUent que si, de plusieurs maîtres, les uns éertlertiétit don- 
nent caution, les demandeurs ne seront pflvoyés ert possession 
que dé la part de cewK qui l'ont rel'usée : si pinrium tint mks 
<pM damnoti immineut, utn'un adversiu umanquemqM dominorum 
in solidam compttit, an in pariem ? U itriÛt Jtdiamai qubd et 
Sabiniu probat, pro dominicis partibus catuiatiri ed$ opartén. Dd- 
mat enseigne aussi que chacun neseratenequ'è proportïoii de 
la pari dont il est [trojirii'Uiire (2). 

Nous n'Iii'siinns [i:t' k adopter le même a*is. Car t'est la 
consettiiciue du ]i: iiici|ie que cliacuil répond de fea ehosë, èt 
ne répond pas de celle d'antrui. 

1180. Voyons maintenant : 1° qilelle est, en ■cetle ma- 
lïërè, )a Uature de la réparation ? 2° quelle en éist Nletidueî 

StiIVant dddiat (â), lorsijii'un bâtiment: s'ëcrcidie Sahs ^ti'il 
ail ëtë râit soitiihiition ou détionciatîtiii au prbpriétfil^e, i:eiill-cl 
ne sera pas tena du dommage, itt veut abandonner la place et ùs 
matinaux. 
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C'est lin souvenir du dt-oit romain. CeUe sorle d'dblioiv 
noKale ne saurait être admise en présence de l'artjcle 1386, 
qui imà le propriétaire personnellement responsable du dom- 
mage. 

1181. Le dommage doit être réparéert entier. Par consé- 
quent, ck ne sont pas seulement les rtégradations matérielles 
qu'aurait éprouvées l'héritage voisin lîout il faut lenir compte. 

Si donc, à cause du danger de la cliulc, ou du dommage ef- 
fectivement causé, le propriétaire el les locataires de cet héri- 
tage Oiit été contraints de quitter leur logement, ils doivent en 
être indemnisés ( 1 ); 

1182. Quant atix dégrailations matérielles, elles doivent 
êlrt appréciées avec ihodé^ation. HonéstùsnitidÙhervandusesf, 
non itittiiodo'afa mjiisijui hmêia subseijllmda ut, porlë là loi ^id, 
D. (ie DmM. iHfect. Sttpposé, dit àu^si Dbmat (2), (ju'il y ef; t 
des peintures, des sculptures ou antres ornements pour le seul 
plaisir, dans le lieu due la riitne de cé bttitnerit antait abattu, 
il tié se reralt line estimation ëiacle des cfiosè^ dë Ëèlté nature, 
dortt l'usagé superflu ne itoil pas tourner à UUe telle perte. 
Mais celte estimation se Terait avec an ledipâratSt^t d£ Justice 
et d'humatiité, scion la qiuililé dti feit qiH aurâlt doané lieu 
au doiffmage, celle (tes personnes et IM ttiUNIs âftoâslances 
4ui pourraient le demander. i> 

mâi eés otneoienls eitt^M^Ht VeikWim deè dom- 
nidge^-lîitéffits, mais pom ûnb viltedr tà^étSè &. non pour 
lëur valèur réelle au moment du dommage^ ni sufbut polir 
le prii qu'ils ont coûté. 

Il en est autrement à l'ésîanî des réparatieni ou iléntolilions 
d'un mur mitoyen pralliniées pour l'iisugi; de la sei'vltude, jiar 
eiemple, pour lui permettre de supporter l'exila tisse m en t. 
Celilî (jui avait fait établir ces peintures et Sculptures sur le 
innf thitojeif déViiit s'attendre à ce que le coproprtëlàire usât 
dt! âon woiti 6t <i cë què les peintures fiisseriî sacrifiées. 11 n'a- 
<raU pdi, ad <!oiftrïll«, à ptétiAn en considét^ItloH les dégrada- 
titids ((lie ^oùrrifit catisér M fifiitte dit M^ent ^oiiiil (i). Mais, 
A'U tfA^ iMéi le t^tïËtait^ du bâtimËttt SâiïKIté hë doit 



(1) T.D<»iàt,ii<>3, Bot. 
(3) Liv. S,t.8, Hci. 3,n*5. 
'3) ftomai, tvprà, n* 5j T 
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pas supporter les doBimages-inlérêls excessifs que pourrait en- 
iraîner la satisfaction du luxe inutile <Ju voisin. 

llftS. La responsabilité du propriétaire de la diose, in- 
strument du dommage, cesse entièrement quand ce domm^ 
l'ésulte d'un cas fortuit ou de force majeure. 

C'est ce qull faudrait décider, si ma maison, solidement 
construite, élail abattue ou incendiée par la foudre et dégra- 
dait celle du voisin en tombant on en brûlant. De même, si 
l'inondation entraînait sur votre héritage des matériaux, des 
bois de construction, des barques ou radeaux, enfin des dé- 
bris qtielconquesde nature à y causer des dégradations, je ne 
serais pas même tenu de les enlever. Si je les abandonne, le 
propriétaire de l'héritage sur lequel ils se trouvent ne peut se 
plaindre du dommage que lui cause leur présence. Il n'y a, de 
nia part, ni imprudence, ni Diligence dont il puisse me rendre 
responsable, 

H84. Caserait seulement aucasoà je voudrais encore 
tirer quelque utilité de ces objets, où je les réclamerais et de- 
manderais àlesenlever, que je pourrais être leon d'indemniser 
le propriétaire du dommage nouveau que pourrait lui causer 
cet enlèvement, comme aussi des frais de conservation ou de 
sauvetage qu'il aurait pu faire lui-même. Mais quant au dom- 
mage qu'a déjà causé le transport de ces objets par les eau% et 
leur présence sur le fonds d'autnii, comment en serais-je tenu ? 
M'obliger par une sorte d'action nodule à abandonner, dans 
tous les cas, lesdébris qui m'appartiennent ou à payer la va-- 
Icurdudé^t qu'ils ont causé, c'est niellre h ma cfaai^e tes 
siiilesdu cas fortuit, contrairement au principe de droit etd'é- 
quïté, d'après lequel le dommage (saiisé par un événement de 
ce genre reste k la charge de celui qui l'éprouve. 

Les lois romaines (l) décident cependant que le proprié- 
laire ne pourra enlever les objets euiporlts par Ita euux ((u'eii , 
donnant caution de réparer le dommage qii ils ont causé. jV«- 
rtilins scribil, si ralis in agmm meum vi /litminis delata sit, non 
aliter tibi pottslatm tollmdt faaatdam qwim si de pb£ibbito 
fuo^ damno caviaes. El M. Touiller (2) suit entièrement cette 
«éciàon. Mais comment la concilier avec cette r^;le posée par 
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ce jiirisconsnlte(I), que toutes tes fois qu'un cas purement 
Tortnit cause de la perte ou du dommage à une p^sonnesans 
enrichir une autre à ses dépens, celle qui réprouve n'a -droit 
k aucune indemtiité ? PeuL-on dire que le propriétaire qin va 

reprendre sur l'héritage voisin sa chose ou les débris de sa 
chose enlevés par les eaux s'enrichisse aui dépens du maître 
de cet bérilage? IV'est-il pas toujours vrai qu'il ne pouvait ni 
prévoir, ni empêcher l'événement qui a donné lieu au désastre 
commun, et que son voisin doit en supporter la part que le 
hasard a fait tomber sur lui ? 

Toutefois, il prait équitable que celui qui veut réclamer les 
objets qui lui appartiennent les en lève en totalité. Il ne doit pas 
faire de choii entre ceux qui peuvent encore lui être utiles el 
ceux qui ne lui serviraient de rien, qui pourraient même nuire 
k l'héritage sur lequel ils sont déposés, comme des pierres, du 
sable (21. Encore le principe rappelé au numéro précédent 
pourrait-il modifier cette décision suivant les cire on stances. 

liBit. Une conséquence du principe posé par les arti- 
cles 1384 et 1386, que chacun répond du dommage causé par 
les choses qu'il a sous sa gaide, c est que le maître d'un éta- 
blissement Industriel doit réparer le pr^udice que l'exploita- 
tion occasionne aux proprié^s voisines. 

1186. Les établissements de cettenature qui présentent le 
plus d'inconvénients sont soumis k des règlements spéciaui pour 
leur formation. Le décret du 1 5 octobre 1810 les émimcre (3) 
et les soumet 'd l'autorisation préalable de l'administra lion. On 
se demande quel est l'effet de l'autorisation accordée, par rap-- 
port à la responsabilité du dommage que l'usine pourra causer.. 

L'article 11 du décret du ISoclobrc 1810 porte : 

« Tous les établissements qui sont aujoiu-d'hiii en activité 
H continueront & être exploités librement, sauf les dommages 
« dont pourront être passibles les aib«preneurs de ceux qui 
« préjudident aux pn^iëtés de letirs yoiuns ; les dommages 
K seront arbitrés par les tribunaux, u 

Gitle disposition consacre un principe préexistant : aussi, 
bien qu'elle ne concerne directement que les établissements 



3 L. 9, s 2 i L. 7, s ull., Ù.de Damn. inf.; Toullier, 11,325. 
(3) La noinenclaiure de ces ateliers a éié cumpléiée par une ordonaaDcâ 
rojnle du 14 jsnTler 1S15 et plutieurs ordooMuce» iMBidrieiires. 
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aotérieun an (Mctet, A i'Bppliqm ani éUiblisMiDaits '^î se 
soni formés depuis ( 1 ). 

L'autorisation du pouvoir esécH^f n'est exigée qu'au point 
de tue de Hni^rét gëiiéralj de' la sureté et de la salubrité pu^ 
biques qui seraient eoroprbmises par des exhalaisons tnéphi- 
tiques) l'eiplembn de certains apparais, ou l'incenijie qub 
Itourraient eecafflonner ces établissements. C'c^l une mestire 
prëvetitivei 

Mais les domnn^ eirectivetuent causés par leur exploita- 
tion donnent lieu it une action qui rentre dafis la compétence 
exclusive des tribunaux ordinaires. 

Celte action est recevablé alors même que la partie qni l'iii- 
tente aurait formé une oppo«lion ii l'aulorisation administra- 
tive, laquelle opposition aurait été reietée; car l'ddbinistraUon 
et les Iribunaiii ont à juger^ dans m casi dent ordres dé ^ts 
complètement distincts. 

Hlt7. 11 est hors de doute que les tribunaux soM compé- 
tents pour prononcer la réparation lies tloinmages matériels, 
tels (jne perte totale ou partielle ite réeoiles par siiile d'exha- 
laisons délélèrcs (2), dégradations aux bâtiments par l'action 
i)u feu , ou par suite d'une explosion f vibration ou Iremblë- 
ment imprimé par le moteur de l'usine (3) ii la maison atte- 
nante, etc. — La Cour de cassation a même jltgé (|ue le bruit 
eaoséparune usine, lorsqu'il est porté k m degré insnp|foFfff- 
ble, et qu'il eicèdê la iriesure'.des obli^ioris or£aawE% du 
ToîGimge, est une justtf othisé d'iadeitmtié (4). 

1188. Cependant les tribirnUux seraient-ils ct)mpétents 
pour statuer sur toute espèce de dommages? 

Des décisions émanées du conseil d'Etat leur dénient le 
pouvoir de juger de la diminution de valeur que pourrait cau- 
ser aux propriétés voisines l'exploitation d'uli établissement 
de cette nature. Ce qui revient à dire qu'il n'existe pas d'ac- 
tioQ en pateil casi Une i»tonance teaoue an cost^tieiliij h 



(1) Bit. CorménlTi, Broit adminiiiratif. t. 1, p. ^>^ ; Surrlgii;, ée 
fOrgoninlIian «I de ta compéitnet, d° H(i9 ; Duruur, Itraii adminiitratif, 
t. 1, n» 402 ; Cass., 11 el 19 juili. 1836, S, 27, 1, 236 el 238 ; Cass., ïï 
noy. 1814. S. 811. 

(2) Cms., 11 ei 19 jum. 1826, D. 42»; 3 mat 1837, IK S28 j Ordonn. 
ilu cons. d'EL., 27 dcc. 18-26, RicuHt dsi aniU du tmtttt, 0 HÎkÏKl, 
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la date du IS décembre 1824, tésulne les motifs de cetté ju- 
risprudence : h Ccinsidérantqiie le décret du 15 oclobre 1810 
a charsi: l'admlntstratton dè KCii^llir Utiles les informaliotis 
qui peuvent l'éclairer sitr les âangm on ItfcoiiTëfiieiils âtrt- 
qiich peut donner lieu l'étabtlssetnËilt dont l'Elutonsation est 
demiindtif! ; — One I administra tlOii stipénenre doit prnnoncét 
Siir les oppositions que pourrait fairfe naître celle tlemamle ; — 
Que, par conséquent, il serait contraire aux règles qui ont fixé 
là séparation des pouvoirs rmlil:iaire et administratif, d auto- 
riser dcTtint les tnblinailx lin recOnh qui tendrait à faire jaget 
pat* eux la diminullon de valeur que pourrait Causer il des 
pl-Opriëté» voisines la formation d'un établissement ailtoh^ 
far une ordonnance qili aurait déjà prononcé sur ces quCS^ 
tions(l). « 

H89. On répond <> cela que les Iribiinau* ont plein pou- 
voir pour apprécier les dommaaes-intt^rCIs. sans distinction 
entre les (tonimases mateneh et eem qui ronsistenl dans une 
Utrim-value. piiisqii d n est pas dit un mot de celle distinction 
dans l ariicle 11 du décret dtl 15 octobre 18111 qiu reserve, 
ail contraire, aux tnbunalu d uilè manière absolue et indéfinie 

le di^it d'arbitrer les ddintiiBges. 
l^ineUiâitl'dttpïétën&^e l'admJnistratittti en nttoiîMDt 

la fbrrtiiilion d'nfi établissement . é statué èllè-îtlême snr la 
qitèstîon fie moiOs-vaUiR ou de dépréciation foncière des pro- 
priétés voisines et décid' q I n II nt 
elle n'aurait pas doiiné son autorisaiion. Non -seule nient 1 ad- 
ministration n'a rien fait de semblable . mais elle n en a pas 
même le pouvoir, 

L'ifchnlhisljïitïon n'a pas le droit de comproitietire ou de 
jnger les droits privés des citoyens, parce qu ils ne sont pas 
soumis à son empire : aussi ne le lail-clle pas. Il suffit, pour 
s'en convaincre, de rappeler lepnncipede la loi 2, S 10,!). : ne 
ijuiil in Inc. publ. , fjui porte : Qmtmciimqae nliqmd in piiblico 
l'im permiUitiir, ilii nponec pennittt. ui fine injund ciijiisquam 
fint : et itii snlet prineeps. qiimiea ohqmd nom operfs Ihsiititeii- 
ihm pelitiir, penniUere. L ad nii ni si ration ne peut stipuler que 
dans l'intérêt général dont elle est gardienne et surveillante ; 
son mandat ne s'étend pas au ueia yi). 



(f) Tlerruei/ dis arrcfi du «<nu«II, piT Huirel,.!. 6, p. 669; HH, Cl^ 
icnin el Dufoiir, Im. cit. 
(3) H. Sarrigny, n° 870. 
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A L'e^ ^ai^oll5 décisives, nous ajoiilons que ladislinc- 
lioii |)i'o|)o-.€c csL plus siililile (]ue vraie, et devient presque 
irrcalisaijleiians rii[)|ilir:ation. Ton L (loin mage iiijléneldoiteQ- 
Iraîner nécessaire me ni une moiiib-value, puisque la méine 
cause iloit produire indéliniment les mcmes effels, et l'oQ ne 
conçoit guère de moins-value suscepLiiile d'engendrer une ac- 
tion en dommages^ntéréts , abstraction faite d'un tort ma- 
tériel. 

ReTusera-t-on de voir une cause de dommage matériel dans 
le bruit insupportable qui fait déserier une maison par les lo- 
cataires; dans les exilai ai son s insalubres et nauséabondes, qui 
produisent le même effet ? Que ce soit, si l'on veut, le pL'o- 
priétairc lui-même qui soit obligé de s'éloigner ou de subir 
des inconvénients de ce genre, peut-on soutenir qu'il n'y.a pas 
pour lui dans l'un comme dans l'autre cas ce doinmage maté- 
riel, sur lequel les Iribunaun sont appelés à statuer? 

Au fcHid, le système que nous combattons repose sur une 
confusion juridique entre le dommage susceptible d'engendrer 
une action et celui qui n'en est pas susceptible. Il est vrat que 
toute espèce de lésion ne donne pas ouverture k l'action en ré- 
paration (1). Mais c'est une niieslion irui s'élève sur toute de- 
mande quelconque en dommaaes-interets , et que les tnbn- 
nauï ont toujours mission d apprecLer. Cela ne cliauge rien 
h la compétence. Aussi la thstinction j)ropo5ee a-t-elle été 
repoussée par la Cour de cassation (2). 

1191. On conçoit que. comme 1 établissement industriel 
qui cause le domm^ peut cesser par la suite d êlre exploité , 
et que la cause du dommage peut être ainsi supprimée, les ju- 
ges n'allouent point au demandeur en réparation une somme 
capitale. Il est plus convenable, en lait, d'allouer une souime 
annuelle correspondant 'a la valeur du préjLidice éprouvé (3), 

1192. Tout ce que l'on vient de dire s'appliquerait au 
doinmage i-ésullanl, pour la propriété d'anlrui, de l'élévalion 
des eanx d'une rivière ou d'un ruisseau, par suite d'un barrage 
autorisé pour le jeu d'une usiue ou pour l'irrigaUon (4). 



(11 V. n" m i 4*8, el 68î, 
(1) Rq., 3 mai 18-27, D. 228, 
(3) M. Scrrigny, loc, cil.,- fti 



ÎG, »Jt. RIpud, D. 87, 1, 
; Cni. piD., M7. 



i A RAISON DRS CHOSCS. 429 

La jurisprudence a décidé, en conséquence, que les pro- 
priétaires de moulins ou autres usines sont responsables du 
dommage causé aux riverains supérieurs par la reteiue des. 
eaux, et cela, même en cas de crue subite, s'il y a eu faute de 
leur part, en ce que, par exemple, les vannes n'auraient pas 
été ouvertes (t). 

1195. Quand les établissraaenis dont nous venons de par^ 
1er Tonctionnent sans se conTormer aux conditions qui leur sont 
imposée par le décret ou l'arrêté d'autorisation, ïl y a con- 
iravenlion qui peiil êlre poursuivie devant les tribunaux de ré- 
pression (2) ; et la partie lésée peut porter devant le tribunal 
de police sua action en dommages-mtérèts, concurremment 
avec l'action publique (3). 

Mais le tribunal n'aurait pas le droit de prononcer la clô- 
ture do l'atelier ou la destniction du barrage, car ce serait là 
porter atteinte à l'acte administratif qui en autorise l'existence. 
Il faut, pour obtenir la suppression de rétablissement, s'adres- 
ser au même pouvoir qui a permis de le créer. 

1194. Enfin, quand un établissement de la nature de ceux 
énumérés par le décret du iS octobre 1810 est exploité sans 
autorisation, il est évident qu'outre l'action publique établie 
par la loi, la partie lésée peut d'abord poursuivre l'entrepre- 
neur de l'étalllisseraent en réparation du dommage de toute 
nature qu'elle éprouve dans ses propriétés, et, de plus, faire 
prononcer la clôture de l'atelier (4) ou la destruction du bar- 
rage (5) parle tribunal de répression. 

1195. Si le dommage provenait d'un établissement qui ne 
lïit pas soumis à la condition préalable de l'autorisation, la ré- 
paration serait due, conformément aux principes ci-dessus (6). 
il est certain, qu'en pareil cas, rien ne viendrait mettre obsta- . 
cle au pouvoir des tribunaux ordinaires et à l'applicatioD des 
règles du droit commun. 

1196. L'action en dommagea^nl^rite à nûson du pr^ 



Prondhon, Bomnftie pablic, 1. 3, n" IIM el Mit., MIS et Niiv., I. *, 
D" «36: Corasson, i. 1, p. 469. 
(!) Cau., 13 juin 1846, S. 4S, 1. S09. 
MCoà. péo-, «7, 471,15=. 
(â)T.ii"213 el suÏT. 

m Dé(^"'S co'ii" d'Ei'., 33 mai 1810, Merlio, Quut., v* PtuaHrju- 
df(iaf™,SlOiCur«»on.i-2, p. 167. 
(«1 Bordeaux, 15 jall). 1B45, 5. 47, 2, 537. 
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dîce éprouvé dans le; diveeses faypothËseB que nous avot)s exa- 
minées dans ce chapitre s'éteint comme loule.s les autres par 
la presLi-iplion de trente iins. 

Maiiil y a îles ilisfiiidioiis à liiire (]u[iiit à la durée et quaiil 
ans effets (le la prescripiiiiti. 

Lorsqu'il s'agit du doinniaf^e causé par un élal)lissemenl in- 
dustriel, on ne peuL rédiimer d'iodemuilé que pour le préju- 
dice souffert depuis moins de trente ans. Car l'actiou a pris 
naÎEsancfî au moment oà le dommage s'est manifes^, et ce|te 
action s'est éteinte par respiration d|i délai Rx6 par l'article 
2262 du Code civil. 

Et même, s'il s'agissait d'un élablissemenr soiiuiis ii l'au- 
torisation administrative et qui fonctionnerait sanii autorisa- 
tion ou centrai renient aux conditions imposées par l'adminis- 
tration, chaque fait dommageable constituant un délit ou une 
contraveut^ioh serait sujet ^ la prescription établie pour l'actian 
publique, conforniémeuL à ce qui a été dit, suprà, numéros 
373 et suivants. Ce résultat peut paraître bizarre, mais il est 
oerlainemeal fondé suc les diàposiiioiis de la loi. 

1197. Du reste, quand la demande a pour objet d'obtenir 
réparation d'un dommage éprouvé dans les délais qui vien- 
nent d'être indiqués, laction est toujours rccevable, L'usi- 
nier alléguerait lu vaiu i\w: son établissement s'est formé de- 
puis plus de tientc ans, el même qu'il a toujours fonctionné 
sans réclamation. On lui répondrai! qu'il n'a pas pu acquérir 
par prescription le droit d'incommoder à Vavenir et impuné- 
nient son voisin par un bruit insupportable, ou d'envoyer sur 
son fonds de la fumée,' des exhalions malsaines et nauséa- 
bondes. C'est une servitude discontinue qui, d'après l'articie 
'691 du Code civil, oe peut s'acquérir que par titre. 

1108. Eu est-il de même à l'égard des inondations cau- 
sées par un barrage établi sur un court d'eau } Si le barrée 
esijfte depuis plus de trente ans, sans qu'il v ùt euriêclamalîoo, 
toute action ea indemnité ne trouvera-t-elle pas désomuùs un 
obstacle invincible dans la prescription? 

11 ftyi^ 4i^îlÇ"^r ÎP fl* l'usiPe et Ip barraffe pnt é]é 
blis sans autorisation du cas où ilsspnt auj^risS); 

Dans la première hypothèse, point de presciipUpo, on ne {va- 
scrit pas contre les lois de police. Un délit ne peut éfrè r^rjjé 
comme une possession utile (1), par consj^ueiiti l'^p^it^tisp 



(1) U- Troplone,Pr«eripllaa, 1, 135 cl 139. 
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de rétablissement sera toujours considérée comme un acte fail 
■ ïonj droit, obligeant dès lors le propriûtaii'c <le l'usine à répa- 
rer le dommage qui en résulte. 

Dans le cas, au contraire, où r;KliBinlstr,itioLi aurait fi\é le 
niveau d'eau 'd une trop grande haiilfui-, ce qw occasion Lierait 
des inondations, ce fait ne conslitueraii qu'un dommage or- 
dinaire qui n'aurait pas le caractère de délit. D'im autre côté, 
la servitude s'annonçant par des ouvrages extérieurs et per- 
manents, n'ayant pas besoin du fait actuel de l'homme pour 
s'exercer, serait apparente et continue, et pourrait s'acquérir 
par prescription. 

Telle est la doctrine de M. Troplong (1), conforme à celle 
de M. Pardessus (2). M. Proudlion, moins explicite, enseigne 
que l'action en dommages-intérêts pour le préjudice que lu re- 
tenue pourra causer, à raison de son élévaiion, aux pro|)rié- 
taires supérieurs, est prescrite lorsque le barrage a subsisté 
trente ans dans le même état sans réclamation; mais on voit 
par Teosemble du passai où il eiamine cette question qu'il 
nusoDue dans l'hypothèse d'un barrage autorisé (3). 




{1) iTficnpHon, 1, 191. 

(2) Smitudti, i, KiÀtldi Curasson, 3, p. 186. 



(3) Domatni pnUte,*, n° lt4S. 



m DU DEUXIÈME TOLUHB. 



Digiïzed By Google 



TiBlE DES MATIÈRES 



rOSTRIllIBS Dins -LB BEDEIËaB TOLDW. 



PREMIÈRE PARTIE. 

MSPONSIBILITB QUE l'on ESCOUBT PAR SON FAIT PBBSMNSE,. 
DÉLITS. — QDASl'DBLITS. 



LIVRE n. 

!l££l>ONSAB[LITÉ A RAISON DES QUAjl-OËUTS. 

CBAPITRE I. - nos eiémiuis coiisliluUb dq quail-dëlil el 
! <<e^ [(j]i<liiir>ns eueaddlet ilg l'aciiou en 



CHAPITRE II. ~ LLondiie iln la responublGlé. - «fatore de 

1= réparalioD 3g 

CHAPITRE m. — Du mode d'obliiaiion despenoDau tbspoD' 

siblesd'imm«inequBil-(Iélii. — Sfdldiritd. 47 

CHAPITRE IV. - De l'exÉtuiion des coadamnalloDS. SI 

CHAPITRE V. — Compélence. — Preuves 53 

Articls i. — Compélence ihid. 

AiiTicLï 2, — Prcusos 75 

CHAPITRE VI. — EiliucliOD de raclioD en responsabilité ré- 

«nllant des quasi-déliu. — Prescription. . Oid. 



DEUXIEME PARTIE. 

Wt LA RBSPOHSABIUnB A BAI90H DU VAXC d'ADTBIH ST DES 
CB0SB9 QDB l'oH A SOUS SA. «AKDS. 

LIVRE I". 

RBSPOHSABILtTâ A RAISOM DU FAIT D'AimiUI. 

CHAPITRE 1. — Prmcipes géni^rauï sur l'nrisine, la natnre 
el l'éieailiie de la respnnsabiliié i le mode 
d'eierci<;e el l'cximdion de l'aciion. ... 80 
II. S8 



Digilized by Google 



Akiclb 9. 
Aruclb 3. 

chapitre ii. 

CB&PITRE 1)1. 
CHAPITRE IT. 

CHAPITRE V. - B 



TABUK pis HAUfaUtS. 

- De rortoine et de b nature de. la mpon- 

■abilitâ, 

- De l'^ndue'da la ireiponubllilë 

- De la mine en eierelce de l'aeiion en ree- 
ponmlniUé. — Compéienee. — Exéeuilon 
delà eoadamnallon. — PreEcriplion. . . . 

- Responsabililé des pèrei, mères et tuleun. 

- Responsabilité dn mari et de la [emine. . . 

- RespoDiiiblliië des InElitMlenre ei ariisnns, i 
r»)iiiu du .ilnmniage caïuë par han élèves 



Article !• - 
AniiCLB 2. - 



CHAPITRE TI. 
CHAPITRE VII. 



faiis do leius donestiqi 
Responsal)l!ilë de l'auberijisle. . 
RespiinîaMIilé ilu yoiltiritr par i 



T rapport aiii 



AHTItH.B 2. - 

CHAPITRE-IX. - 

Articlb (. - 
AulCLi 3. - 



- RcsponsablliiédedroitcoimmiD. . ^ . . . . 
-'ReEpansàbU|i,£'T£sulUni de)%l<d dnlQveo-- 
déini^reM*. ,• ■ • • 



mSB H. 

RESPOSSABILITÉ A RAISON OTOSP (Çà H(«IS APPARTIENNENT. 



CHAPITRE l. 
CIIAPIIRE H. 



- RMpgnaptfUl.êi.îiJ»ÇdïB.animiuï 

- J^lesppn^l^ldli ^îMpdesçbesc' inanimées. 



Fin M tA TUtB W 



DigilizedBy Google 



TABLE ANALYTIQUE. 



[Le^BM Niula iadiqwlaTriami la MOit Mb* tadlqw h uiuiiiu J 



ABANDON HOXAL.' » tPen phu aiant dans nolce droit, I, 469, iU7, 
ItBO. — Sa itiion et «es elIMt dini le droit ronilD, II, TG», itlS. 

riF. — Les «GlioDS en rëswiDEaldiiiâ eliila contra 
lu fait de bgs ageDU el preira&és dui«eiil-el(es dire 

Sanées deianl les irlbunauK adadiiistraiirs, uar la r»suu qu'il a^i^ndt 
e rapprécialiuD d'actes de l'admiiiialralion? II, lD6SctMiiT. 
y, Cvmpilencf. 

ACTION CIVILE. — li)(lépenc!»nte de l'acllon publique, I, t3. — L'un- 
uiMie cniporir-l-cMe cuiiiclton de l'actinn civile? 30, 21. S3. — Quii 
de la Rrai e? 53. - C.™|)éleni:e en ce qui ccimwrne l'atlion civile 
réauliant des déliis alleinls par la loi pénale ; Inbunaui ordinaires et 
d'ïici'pliiin ; [ribunaui de l'ordre judiciaire et de l'ordre adiiiinlS' 
iralifi Lribuiiaux criiiiiiiela el inbimaui civils; Coiirdi; cjssaliiin, 213 
il •i'it. ~- Divers modes pour eier.er l'actirm civile en rrspoiisiibiliié 
el pour eii saisir les iribiinaui couipélcnL', 2NS ii 332. — L'aciioo 



:iis ilcv.iiii U Cuur d'a-iises. 



iDi!nl, 31)1. — La partie civile peut iulLTvruir devant la Cuur de cas- 
sation saisie par le puiirvui ilu cuiiiiaiiiiié, 3U2. — De l'acte subséquent 
'i la plainte par Icquïl la poriie civile prvtid qualité ) ilduil élre nutilii 
au préveiiu cl au niiiiiïière publie, 3(13. — FonncEde l'iuterveimun 

auauii la C1IU9C est déj i purlce il l'audience, 301. — De la ciLation 
oiitiée dir<-eteuient au prévenu par U partie lé<ée devant les iril)u- 
nauï de simple police, 305. — Ce mude de procéder u'esi pas admis 
au graud eriniiucl. — Mollis, 306. — Lu Taii seul du la ciuliuii directe 
donne la qualité de partie cinle, 307. — Enondations que doit vaai 



Digilizedliy Google 



ï6 TABLE analytioub. 

tenir la cimiion, 308. — Obligaiion pour la partie civile de consigner 
les trws, 309. — Eiisle-l-elle dans le cas de cilniioo ilirectc ? — ■ Ju- 
risprudence iie la Cuiir <le cassaliim, 310. — Quid, pnur Iiïs alTaireg 
porlces devant le jury? 3t I. — A qui appariicnL-il d'évaluer le mon- 
tant de la corsiguaiion ? 3t2. — La partie civile est dispensée de la 
consignation, si elle justifie fie son indigmce, 313. — Désistement de 
U partie civile. — Ses cirets quand il est doiiiié dans les ïirigt-i]ualre 
heures, 314. — EfTcls du dc'^istement postérieur, 315. — Applicjtion 
aux Tniis Taits par la partie publique, postérieuremi ni an ilésisiemeut 
de la partie civile, 310. — Ri'caurs de la partie civile conin' le con- 
damoé, 317. — Le déhistenietii duil-il.êire noillléP — A qui ? — Dis- 
tlnelian, 3lS. — Le, désislemenl donné dans les vingt-qualrc hcnrea 
n'est pas soumis i la condition de l'accepiaiinn par le (iréveiiu. 319. 

— Striu pour le désislemenl postérieur, 330 — ElTeis de l'acceiita- 
liODi 'SSl. — Le juge peut donurr acte du désislemenl malgré le refus 
de la partie adverse, 332. — Quid, si le demandeur ne renonce i 
l'aclion internée devant le triliunal civil que pour la porter au tri- 

■ bunal criminel ; et rdciproquemuni? 323. — Le défendeur pourrait 
avoir des raisons iégillnies de reluser le désisleinenl, quand même te 
demandeur renuiicerait au fond du droit prétendu , 324. — Li: désis- 
lenienl ne peul plus être donné après le jugement, 325. — La parlia 
civile, inalgié le dcsi'lemenl, peut Être condamnée aui d oin mages -in- 
léiéls du prévenu, 3^. — Dans ks affaires porlées h la Cour d'as- 
sises, le désistement pourrait èire ilnnné uprè^ la déclaration du jury 
et l'ordonnance d'acquiiiemeui, 3i7. — La partie civile n'eieree pas 

en libcHé provisoire, 
329, 330, :431. — L'aclion civile portée devant les tribunaux de ré- 
pressioD doit éire jugée dans les formes établies par la loi pour les 
oiiératiOMs de ers uibunauit, 332. — l^xtinctiua de l'action civile. — 
'Trois liiodes: 1" La transactiun, 139 et 370. — La laeultéde transiger 

y appartient aux adininisiraiions publiques pour ci— ~ — 

COnOsual ions, 371. — 2°LedésisteiL— • " - ' 
37a. — 3° La prescription. ;i7.'l et «mv. 

V, DéiiU ii ta pmiii. — l'reia-iminu. - Presse. 

ACTIONS CONTRE L'ËTAT i du prérendu principe 

d'après lequel louii-S le ii faire déckirer l'filal 

débilcDr' Ecraieni de la < naux adiuinisiraiifs, II, 

105B et sniv. 
V. Compétence. 

ACTION EN BESPONS.VUILITÉ. — Sa nature, I, 25. — Ne pi;ul dire 
internée que par ci m qni uni souffert du doinma|.'p, 96. — Le rainit- 
tére pulilm iic pi'ui l'eni roer. ~ Kïceptiuns, 27, 28, 30. — La con- 
damiiatiuii aux doiinn!>ges-iniéréts ne pcui éire proiiomée d'i.ffice. 29. 

— Quelle csiièce de dcimjiiagt! rtnrine oiiveriure ii l'aclion, 31, 33. — 
Il pKiit résulter <!.■ l'ulfense laite à une licn;e p^rsunne, 35. — Une 
l'olIensG suit dirigée intcntionncHeininl contre celui qui agit, ou 
cuniie un tiers, ~ DiMiiiciiims, 36 i il. - Il faut que le dommage 
soit le résuHai direct «i imaiédiai du délit nu quasi-ilélil, 42. 431 et 
suiv. ^ Application de ee priiiiipe, 43, M, 431 cl suiv., 147 et 
suiï. - Autres conditions du dûininaiic, — Ajiplicaliuos, « i ta, 444, 
445, 446, 447 et suiv. ~ L'acliun civile tx deliclo csi traiisnii.sible 
aux béjiliers, 53, 451. — Quand le dommage pune sur les bu:i\s du 
défunt, elle suit le même un! re du dévolution que les biens cui-inêmes, 

personne, - - tiisiîoi tinns quant a» paiement des dettes cl au rap- 



Digilized by Google 



port, 5S. à mil IVUan *p|ttrtieiil dans c6 
liDls nainrels, 66. — Quid, gi Ih .délit ji'i pas i 
57. — QaaDd raellaii a ttt inlvnt^e par le délui 



TABH UAKXTHHIK. 




57. — QaaDd raellan a ttt inlvntie par le dïlunt, le ânit de la sulne 
■pisie lonJiMira lui bériiuiri. ' — Ordre de déni1uiina.'59. Lps hén- 
tien om-UsnneKilon pour ofTeiHe i la mémoire de lenr auieorP 60 
i 7S. — Les acUoDS itiicto peufeDi-elles être exercées par les 
créapderg ? — DiBiincliong, 73. 453. — Elle» peiiii'nt être codées ï' 
des ilers,74'. — Gunirequl l'ariioDpeui ei doii éire dirigée, 75 i 101. 

— D'alinrd cDtilre l'auleurda délii, el la perenone tiviipmeHt respnn- 
sabie, 75. — El eouire les liériiters. — ÀDeiîn droii. 7G, 77. — Dif- 
rérence i cet égard énire l'acllDD publique «l l'aciinn privée. — 
AppliCïllDo i la poursuite de l'anufode, 78 à S6. — Les jugpmi'iit:! de 
coodamaitioD eo dommagei-ioléréu aDtenoi contre le délinqitani de 
son Tlvaot s'exécaieQi conire les béritlers, 88. — L» coailamniiton 
OUI h^lsde la prouddue criminelle peui-efle Are poursuiiie el pro- 
noncée contre lliériiier du délinquaol 7 — tKtlioeltnnB, 93 ï 99. — 
L'accusé on prévenu acquiué a une aeliwi en domoMeet^DIérélS' 
contre son dénunciaieur et contre la partie dvile, 1(W,10I. — Uvers 
modes pniir exercer l'aciinn citile eo respoosabilité Tésultanl d'an 
délit pri'vu par ta loi pénale, el pour en saisir les tribunaux compé- 
Icnis, 285 i 333. — Action en reiponsabililé résiiliani des dâitscivils, 
412 et Euiv. — Action en rcepoosabililé résnllant des qnasi-délils, 
11, 611 et sniv. — AcIioD en responsabllilé civile h raUon dn hit 
d'auirui, 750 et suiv. — Aciion en re^nsiHlilé civile ï nlMo dn 
ilommaEe causé par les animani, 1146 et mIt. — El par tel cbofes 
Inanimées dont on eiït propridlalre ou que l'on a soui ta garde, 1189 

«I SUIT. 

y. Action civile. — Amniitie. — Animntue. — ^rliiant. — Âu- 
fffra'tli. — Commettant. — Commanaalé Ttligitute. — Commtinei. 

— tlimllicalion. —Diiit civii. — Elal. — Fftnme. — Frait en ma- 

lUra eriminelU. — Grâce Inililutear. — MnH.—Quan-détit. — 

S^anuim civile. — ReiponeabiliU tivili du fait d'mirui. — Yoi- 



ACTION POSSESSOIRE. — Compétence dn Jiige de paix pour lés actions 
possessoirea et les dommaRea-lnléréts qui peuvent éire accessoirement 
réclamés. — Article 6de la loi du 33 mal IBM. I, 575. — Si une ac- 
tion pDSsessoirc Bedéguisailsous l'apparence it'iiuc aeti ou ordinaire en 
dommagci-iniéréts. lé tribunal dvil devrait prononcer le renvoi au 
juge du p:iii, S76. — La valeur des dommiigcs-îiiiéréis réclaiDés ac- 
cessoireineni i une acfiou poihessoire ne modiOe pat la compétence 
itu ju^o do paii, 577. — Lt'9 atlioiis possi-esuircB Miiil de la ciiiiipé- 
leuci! eiclu'ive des Ju|;es de pjii. — L'incompéicm^e dt!S lrib»uaU)( 

512. — ÙsîsV juge lie p.iix n'eu cuntijll jiindii qu'à charge d'àppeli 



AMEKDE. — Son camclère pénal. — En conséquence, ne peut être pour- 
suivie conire les lié nii ers, 1, 78. — Ni cuniicles personnes clvltement 
respiinsabl«s,'ll; 777. — Quid. i l'égard des »inen>les prononcées par 
tes lois fiscales ? — Coainliuiiuus imiirecLes. ~ Duuaoes, 1, 79 k 8t ; 
II. TTSetsiiiv — Aiiientlcs en matière du délits r<ireslicrs, I, 82i 
86 i II. 78-2. 787. — Ln caution qui a payé l'uiucnde a so» recours 
cuiilrt 1rs tiériliers, I, 87. — Amendes pour d^lus ruiaiii. — Peuvent- 

fl,''78'3.'^~'^0"'i''T^''^'^s"rJ^der cn'ii'lravenUrfn au* fois 

el règlements bur les messageries et In police du roulage? 785, 787. — 
Et suc la pollue descbcmiiis de Ter? 789. — Solidarilc par rapport aux 



Digilized by CoOgle 



4ffl TABUi akvnaiVM. 

anwiidei, I, U% 144. — A-l-ella Usa pour kt uotndea (voioméei 
. |Mt lutribuDindfepoIitef ItK. 

AMNISTIE. — V. ÂcliM «MU. — Action m rttpMubSUU. — Grèce. — 
RetpanuMM. 

AHIMADX. — Refpflneibltïié & nison da taU ia iDimaus (|Di Dons ap- 
piiTtlcnnrnl nii nui 8<mi roua nmre garde, — Droil romafa. — Aciioa 
noolï, II. il46. ~ Dniii coummler. — Arilcle 13SS du Cnrie.ci*1l, 
1U7. — Ditiinciion du droii roniiin repoussée, ll<tS. — Dummage 
cau-é par les liesiiaui Uiisés i l'abandan. — Double rMponsabiliie, 
lit». — Fiiciiliécle les saisir acco niée aa prnprKiaIra du lerrain qu'ils 
eDdiimmagcni, 1 tSO. — Coup il'œil sur le Cnde Ibreslier. — Rëtpon- 
' nbiliif dn propriéiaire d'iulmaux ironvét en délil dtus les bois, 1151. 

— Déllii commis par le iranpeiu d^ne coniinune nsagére sous la 
garde dn pitre couoiuii. — Le plireells commune Bom re^oosableg, 
i— Lu* propriéialres ries beulaui peuveni âire ausl) pauraulvis, 1152. 

— Dispositions dlvencs reiaihes aux drtriu d'esagit, 1153. — Doin- 
naRe aux récolies cauBé p;ir des volailles. — Il est permis de luer , 
crlfes-ci lor le lerrain au uinment du dégït, 115t. — Ce qui n'althm- 
ehil pas leur propriflilre de l'nbligaiioii de pajer l'indemnitÉ. tlS5, — 

— Peu inipiine que le dcirucnnga soit causé i des bériiages non clos, 
IISS. — Dlsiwsiifaa parilcullàroaiii pigeons — Décret du4aodtl789. 

- Il duil se enmbiiier avec Ies règles sur l'exercice do droit de «liasse. 



ttSI. — lûclu cauBjs par desTapins. — Disllnctions, 1I5S. - 
pn'priéuiredu liru oil se relireui des animaux sau*aees,cn gdnéral, 
n'^ responsable du dâjiit qu'Us causent Qu'amant qnil lïTOrise leur 
■Dultiplicaiîon et remise cle les laisser détruire, 1159. — La lacullS de 
tner sur le lemlu, au moment du iféM, les pigeons sorils en temps 
probibé, et les lapins de garenne, ne »it «cud nb&iiclo i rauiien en 
ludemuilé, 1160. — ResponsibllUé des aeddenU causai aux perioanes 
par les animaux. — E'Ie inipHqne ane lîuitB idipuiible h leur proprié- 
b1r«, 1161. — AfpUcaiionk, I1G3. — Si l'animal a été proioqué, la 
bute esiiiupniiible au protocaieur. — C'est sur lui que pèse la rrspou' 
labiliié, 1163. — Un cbasseur peut-il encourir une rvsponsabiliié 
quelconque ï raison du dominaiie causé par l'animal qu'il poursuit? 

— Qaid, k régard do pruprièiaira qQl repousse de soii héritage un 
animal nuisible? Il«3 hit. — Quid, si le prorocaleur Ini-méme est 
blessé? llfi). — Autre bypnihèàîi ui l'aculdent est la suite d'une faute 
de la persoune blessée, 1165 — Accidauls çauséi par un animal i un 
autre, — Agression. — Cas Torlnii, 1160. — Dpub loiis les cas ci- 
dessus, faction passe aux hèAtiors et contre les bérltlers, 1167, — . 
Prescription, 1168. 

APPELj — T. Canp'tenM. — THhnut eomctiotaut. — Triimal dt 

APPRENTIS. — T. ÀrlUan. — JnUUutiur. 

APPROVISIONNEMENT DE PARIS. — Les bcsilnus deslioÉs à l'appro- 
ARCIIITECTES. ~ Rusponsabililé des ar liiii>( Li;s itt <l's Miiîlru^lours 

tiers. 11, 671^61 suiï. — Prescriplion des acllons en respousabilUé 
contre l'arehUeeie. — Texte des articles 179i! et 32T0 du Code civil, 
743. — Lapreserlpiion dsdii ans ifaj^lique-l-elle aux sciions dirigées 
eontre l'arcbiiecte par les lien qui n'ont pas contracté avec lui? — 
It^sons de douter, 744. — La question se résout par une disiinctiOD. 

— Dommages canséa par an riee de coniimclioa. — Durée de l'action 



TÀXtK AIVALTTIQIlIIt 439 
«■ garantie ooïerie par l'acclilent sum^nii ilaiis ies dix ans, TtS. — 
Dominâmes qui résultent d'une inrr.iclian commise par le cndslrucicor 
ani lois ilu vi)isin:ig<-.Tt6. — Point île dép;iri île I» preseriplioii dans 
l'ua el l'aulre cis, 74-7. — Dail$ laules les jiypoihiseï d<<i<'s«i<i, leJ 
Uert oui uneanliin cuntre le prupriÉialre de'l'éJînEe. Il D'un ré- 
sulte pas que l'acUon contre le cunslnicieur soit sans ulUiié, 748. — 
lie recourt du détenirur de l'édidce coaire le «Miiniiiletir n'eU pai 
toujours possible. — Duuble hjpolhteei 7MK 



ARTISAN. — laespAoBabtIiU des srtiMM paï îaAwft n douuB^^a Causé 
parleurs apprentis, II^B73et suiv. 
V. Itulitutiar. 
ATiaoUPEMENTS. ~ V. Commun". 

AUBERGISTE. — La reiponsitWIiié de l'anhergisie est tompleie. — Elle 
dirèro snus certains rapports dns cas de rciponsnhiliié esaiiitnés jus- 
qu'ici. II. 930. — Comra-iil elle rentre dans l.'S c;is (le r™ionsabililé 
légale du lait d'aulrui, !)3I. — Anire rapnorl sons Icqm l (es anber- 

Eistes siinl déclarés respun'ables du fait d'aumii, 93>. — Resnonsa- 
iliié de l'ulilicrgïsie tïs-à-ïis des prraoniii's qiiï lopi-nl cfici lui. — 
— ArUeles 1953, 1963, 105i, du Cède civil, 933. — M.itlfs ilei:i!S dle- 
(HMilînnSi — Liiis nunaincs, 93k — La rcsponsabiliic de l'hoiclier 
peut éire modlDée^r l'efTel d'uue cnaveation eiptesee, etconeeaiie 
en toute libené |iar le TojaEeur, 935. — Les liseurs en garni snui 
assimilés aux auliprgisles. 936. — Çliid, 'pnor led personnes qui, saus 
en faire leur profession, louent en garni tout ou paTliude leur maison ? 
937, 938. - Quid, pour les resianraieurs, matires de eafés et bains 
publies? 939. — Et poilr CPds qui l-cïolvelil el toijeliL des silinlailxP 
910. — La res|H)nsaDi1lié de l'iuber)ti)iie prend nalssaiice tiis<ilAi que 
les cffeis des inyaneurs onl éié apimnés dans l'hCiel, 9*1. — Le seul 
apport des elTelB rend l'anhcrpiste ri'sponsabie du thI ennimis noo- 

dans l'IiûielliTie. — Antienne jurisprudence h ccl épanl.Sl-l. — Opl- 
nion eoniraire de Pinliier, 9i3. — Le Code civil .umbniiie sa doc- 
Iriiie, 94* 9*5. — Auire di^iintlion de Poihier et de Duinat reifi^e, 
9*6. — Qurls sont les effet* .l.mt l'aiiliHrpisie est responsable ? 947.— 
Quid h L'épard de l'or, de* bijoos préeirnx et des valeurs que le ïtija- 

Seurporlerail avec lui? lt4S, 919. — Exi'epiioa résuilant de la Taule 
u voyagi'iir, 950. — L'appréciation en e^t laissée i l'urbiirage du jitge, 
951. — DiBiiuviion établie par un arrêt de la Cour <1e cusraiiiin entre 
le vol coininis par un prénoaé de l'iiûlel el le vol ciiminls pat loiile an- 
tre perseonet 95 !; — Teite de l'arrél, 95:1. Obierïllions siir la 
théorie qu'il oonsacre, 951. — L'a libérais le eni-H responsable du vol 
eommfs surune voiture laissée devani sa purii', sur la voie publique ? 
935. — La reipontabiliié il-i l'.iiibergi-lc co uprcnd n an -seid émeut te 
Tol, mais loulc cspéi e de doinnia^e. 936. — Le voya^^nr diiit prouver 
l'apiiiirL des clfeti dan^ l'tiiïicllcrie et Itur valeur, — Il poui employer 
la preuve lesiilnanial'-, 957. — ICI les pré-oiupi'ntis de loiiie tisture, 
958. — Lu juge peut délérer le serment nnji p^irlies. 9i9. — Cbacune 
d'elles peul defériT ii l'aiilre le serment Tléii-'Oire, 961). — Lt Simple 
afOrinalion du demandeur ne suflil jamais. 961. — La responiiabililé 
de riiùielier cesse en eis de vol avec forte niiijture, 362. — A moins 
qu'il ne suit coniniis par dus gens de l'iiôli'l, 963. — C'est à l'aubrrgiste 
i iaiie la preuve de la force majeure, e»iii au deinandeurli proiiverque 
l'événcttieul est dû i la complicité ou i l'imprudence de l'aubcreiste, 
9U.>— (^fd, siteToyagevi çaioié parson propre domesilqaer9G5. 
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Si Ih vol esl commis par le domtslique d'un iiutn; ïoysKCur, l'iiôleiier 
a son retours contre ce drrni. r, !)66. — Compélriice. — ArlLcIe 2 de 
la loi (lu 25 at»i i838, 967. — ^fuelles Soul les uonlrslalions qu« cel 
article ilÉlère an iriUunal de paix ? — Ciiinpéleace d'aiiribuiino, 968. 

CoiDpéiïPte terriiocialc, il6i). — CoiiipèleDce quant k 11 MOime et 

au droit de juger tu dernier ressort, 970. — ReapoDulillUé spéciale 
des aubenisteaâ l'égard des délits des peraDaues qui ont ches eiix 
plus de vuigt- quatre heures, 971. 

AVEU DE Lk PARTIE. — De l'aveu ]ndleî»it« on eitr^ndiclaire comme 

STeuiederobligaUon rénliaDi d'un dflll cioil, I, (TIS et siiiT. — Et 
■uaqui^-délit,II,74l. 



HAli^S PUBLICS. — La responsabllilé de ceux qui tiennent dei bains pu- 
LU es esl la même que celle des aubergistes, 11, 939. 
V, Ànbergiite. 

BANOUEROUTE. — Exc-ipiion, en celte matière, à la r^le qui permet 
d'inlenier l'action civile résultant d'uD ûéU conjolDlemant avec l'ac- 
tioD puU.ique ei devant lea mêmes jugea, I, 390. 

UABRAGE. —V. J (aiiiilotKiU imdlHfrtïl. 

BATlMliNT. — V. Éli/Eee. 

BESTIAUl. — Donimage causé par les besliaux itisaét ï fabandon. Dou- 
tde ri^BpiiDsaliiiiié, II, 1149. — Faculté de 1rs saisir accotiUe au pro- 
priétaire du terrain qu'ils eDdommaEent, 1150. 
V. Ànimiiix. — AfprovUUnaummt 4e Paru. 

BOIS. — V. DiUt foTtttiir. 



-C 

CAFÉ (MAtTU D^. — Lenr Tetponnblliti «t la ménie.qDe celte des wi- 
beri^ies, 11,^9. 

CAPITAINE DE NAVIRE. — Sa reaponsibilitd par nppof t i la conMTTa- 
lioa des cboses et à la sécurité des personnes transportées dans son 
naiire en réglée par les mêmes pimdpes que celle dn vohurler, II, 
1014 el NuiT. 
V. fuituTiir, 

V CAS FORTUIT. — Définition du cas forluil el de la Torcc majeure, H, 6*5. 

— Le dwiimnge qui en résulte ne peut donner lieu i responsabilité. 

DévelopiicmeotE, 11, 646 et suiv. 
CAUTION. — Comparaison entre l'obligation dérivant du cautionnement 

el celle qui résulte de la responsabilité légale du faild'autrni, II, 759. 
CHASSE (DfiLlt na). — La conliscalion de l'arme pour délit de elinsse 

et l'obligitton d'en payer la valeur, faule de la représenter, consii- 

lue-t-elle uae simple répariiion civile qui puisse £tre poursuivie 
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contrelës perEnnnsB eiTileraenI responsabtes? H, 786.— Responsabllilé 
d«s pèrft et mèrf s en l'as rte ilélii^ de; chasse l onimis par leurs en- 
raiils, 8Î3 — Respimsabiliié dfs miitlirs el c;omiiiï[ianls pur raj-pnrlttoi 
dililsde chdïBeconiiiiis par leurs (I(imv5l"iii. s el |>r'|"'sé<, 9i3. — 
Un thassenr pcnl-il eiiciiiiiir uue resiionsabilW nne\' onqiie à raison 
du duiiimage causé par l'auimiil qu'il poursuit ? — Quid i Yi-;:<t \ du 
propriëlaire qui rrpousse de sunhériiage uuauimal nuisible ?ltG3 611. 

CHOSES 1NAMMËES. — Respnnsabililé ï raison du iloniniase que les 

1(69 et suiv. — Lfs chos<-3 qiii' uciiis pos'iïjaus di)iveui Ane uulrl'te' 
nues dans un clal lel qu'elles neiiuisi-nl polulS aiiirui. — Arlicle 138*. 

— Arlicte 1386, 1169. — Le propriétaire d'un bâliinenl esl lespoQ- 
sablc du riouiuiane tausé par sa ruine, lorsfiii'dle proïieul du défaul 
d'eulrelien, 1 170.— El aussi du vice de la couslrucliiin. Pourquoi? 1171. 

— Droil roiiiain^— A^iion rfatnni infeeti.— EMe n'a point pasaédan» 

mage? 1(73, 117*. — liiililé d'une somruaiion de r'ffpaVe^'Du'détnoiir 
laite au propriétaire d^nl l'édilli:e menace ruine, 1175. — Le proprié- 
lairc du baiimcnl écrnulé est responsable du dommage TÏs-i-vlB de 
lous eeui qui eo oiil eiiolTerl. — \ulammenl de ses localaires, 1176, 

— El dp l'usufruitier. ~ OMInclmn), 1177, — El de relui qui auraU 
un droil li'hubilaliùn, 1178, — Si l'i'difict écrnulé apparienail h plu- 
sieurs, ch.icun esl leou de payer les dnmuiagfs dans la vroponiou de 
sa pan de propriélé. 1179. — La réparaiion doit consister en une 
somme d'argent, — Il ne suffit pus d'abandoiin.T la iilace .^l les malti- 
riauï, 1180. — La réparation doit compreuilrc luin-spuli nir'iit Ips dé- 

Sradallons inalérielks causées!) la prupriélé voisine, niais tome espèce 
e dommage. 1181. — Appréciation des dégrad.itions iii:(lérii>ll.'S — 
Perte des orneniruls de line, 118Î. — C;is fortuit 00 de lorcr ma- 
jeure. — Applications, 1183. — Conséquences iuilirccii'ç do as f'vlait 
qui peuvent cire à la tlurgp du propriétaire dont la clioso a causé le 
dommage. — Kr;iis de eonservatioii ou ik stuivetase. — Dissentiment 
avec M. Touiller, 1181. — Riispoosi.bilité raison du dommage causé 
par un élablisscmcnl inriuslricl. IIKS. - t^talilissements qui ne peu- 
venl se former qu'avec une aiiiorisatirin de l'ndrniuislr:iiiou. — Effet 



un barr.ige autorisé sur uu coors LVij:iii , 11!!^, — y,i,in l un ciiihlis- 
seiHcnl soumis i l'aulorisalloo ailmiiiisiriitive fniiLtio nie y.ni^ se con- 
fnrmeraox coudillons qui lui ont été nopoaei s, il y a coniravemioo 
dunnant lieu à l'applicalion d'une peine, - L:i réiiïirai on civile |icut 
être poursuivie devant le iribonal ilu répression, 11P:1, — Si réO'blis- 
semeol Innclionne sans Butiirisaiion. les tiibiinauv pi uveui vu ordon- 
ner la eldture, 119». — El.bli-semunt iiou suumi,, a I aiilurisation. — 
Droil commun, 1185. — Durée de l'.iciiou. — Preseripiioii. 1196. — 
Peiil-on prescrire l'obligation deré|iarer le préjudice que pourra cau- 
ser, dans l'avenir, i'éiBbltssemeiil nuisible?— Liaulisseiiient industriel. 
— Serrittide disconlinue, 1197, — Barrage sur un cours d'eau. — 
Senrilude CDUiiDue et appareDie, 1191t. 



DIgitized by Cougli: 



143 TUILE llULTTIÇim. 

CB&HBRE DES MISES EN ACCOSAHON. CHAMBIffi DU CONSEIL. 

— Elles ne conuïiswni p»% diis sciiims civïks relniivKS ïu:i faiw sur 
lesquels elles pronmcïiil, — E\ce()iinii itaus le ca< |ir«ïii \ar l'arliele 
136 ><ii Ci.,(e irinslniKlinn crl.,iineU.', I, -liw. — V.(W<^ .li s jn^niinils 
el ari éts rendus par les i hambrcs dn i^onsuil iK s luiMH un Jctusa- 
liiin par rapporl !i 11 pn.'uv<: ilu ilélil. 3li9. 
CREMTMS de fer. - Les mnlravenLinns h la loi sur la pnli,;e ries che- 
mins de fer doivent fiire considérées mnlitl tninnie pruïi iiaiu Jiree- 
leiiient du faillies enirepreDears od Doiii;<'.''sionnairi's liii ^hciii'ii; lan- 
lùi ïommc du fuit de leur» ageau cl de leurs Eubonloniiés, — D siiiic- 
tious i cel égards — Coil!éqn«iui«s par rapporl à l'apiiliralion aiii ea- 
' Ireiireneurg ou eoHi-EslonniiTea des princi|ii'i sur la responsabiliié ci- 
Tile du Tali d'auirul, 11,789,— ■ ReiponaabiliEédei uoniptgDiei de che- 



■Ûeasdela^ rtfiiîvei lu varier en 
Y. roiWriiiC"" 

CnOSB JUGËF,. — Applleailna principe âe la chose jnfefe H>ns cArt^ 
ni s [li«posiiinns de la loi où l'on a cm Irobver dile consèerïtlnn de la 
iii^iime ; tlteii uni vid, non datorrieurmis ca atteHm,l, B3. — 
ElfeL d<! l-i chcse iiiL'ée au criminel snr l'action dvilo, ei Mclphiquo- 
rutru, 349 el suiv. 

COltMETTANTS. — Reiponsatiiliiii des coninicttanis i raison des faits 
de leurs préposés, II, 88* el suiv. — Les co.mwiUnls réimudeiit 
de leurs prépiis^s. aelssanldiins IViurricc de leurs fniiilions. — HiiLifs 
de la lui. — l°Lecommeilaui elmlsil le pré|ii>sé, 68i. — 2° Lecoui- 
meltanl commande au tirépojé. MHS. — (Jur fauLHl eiiirudri^ par pré- 
posé?- En quoi le préposé difrère du m.iudaliiire, fiSG. 887. — La 

préposé dans l^iercicè'^de sès^fônciîoHS. — P,nirnur>i ?MfiH, — Appli- 
caiion des principrsci-denH5. — iTypniliises où la di'licullé tous! -te à 
Baioir s'il y atiualilé respeeliïe de comruellaul il de prtipo^é. 889. — 
Le pKrtlcnlier qui emploie nn arilsnti d'une profESsion iléieriiilnéc, ^ 
un ouvrai^R de celte proIraeioD, en esi-il respulisalile h tiire de com- 
inelUiiiPS9D, 891. — L'enir^ptcneurde irarani nVsi pas le préposé 
decelul pour lequel il les eiecule, 892. — SaurCiiifluence îles siipu- 
lilliins partkulièreii. 893. — L'entrepreneur est respDn^:ll|ie des agents 
qu'il loue aLcidcnielli'uii'ui li des tiers, t)9i. ~- Le TiTioier o'esl pis le 
préposé du propriétaire, 8S5. — Les parties sonl elirs reip'iiiaaliles 
des nniclKis iiiiuigtèriels qu'rlles einpioieui ? 896. — Crilique de deux 
arrêts de ki Cuur d'appel de Bruiehet, 89T. — Déeislaila n-ndnes eu 
aetis contraire, 898. — La respousalrilité de la partie peiil résulter de 
la nature etde l'objet du mandat, 899. — L'IliiN-iur qui prïli^pie une 
saisir répou il- il du gardien consumé p.ir luiP 9U0. — Applienlon du 

cuuiiuis dInS l'ciercice de ses rouctmns, 901.'— Uoinniage causé par 
des oauriers travaillant ù la taL:lie ou 1 la jeurnéii, 903. — Les toin- 

pu empêcher le eumiua^e causé p ir leurs pré|i0séa , 903. Muyens 
d'eituse h taire valoir au iioni d« l'anelil. — Abîencc de fiule. — Na- 
lUre du deniniuge, Otii. — Faute Cominudc h la partie lésée, 903. — 
1 Loi* spéciales qui iléciarent le) coin niellants ri;spunsabli;s. — Déroga- 
llons an droit cominiin. H06. — Recours du culnniviiant contre le pré- 
posé, 907. — Dinaqutl eau celui-ci peut se faire lueiin^ bors de cause, 
908, — La partie lésée peiM-i-lle agir directement cuoiro le eouinct- 
tanl? 909. — La responsabilité (te celui-ci s'éteud au dommage en- 
iler, 910. — Et ï calui que peBteat m causer reepaciitemeitt les 
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et SUIT. — L'iclian en respinsabililé résullant de la loi àc rendé- 
miaire an i n'apiiaciii^ni qu'aux (jtTsiiiinPE amipelleg elle est posili- 
««mi ni aiiriliuét! par la Icil. — Iiirerprémion limilalivc de l'anîcle 6 
dii ii\re 't, 1113. — L'actinn qui mit du ilnminase caueé aux bi>-a5 se 
rr»[isi»t'i aux hérlIierB, tll3. — L'atlioa appniEiit ii louie partie lé- 
Béi>, m^nii'. DODdnmictllAe dans lacnmmune, I1H. — Même aui élraa- 

Eers, lllS. — En râsde délits cninmiit hiir des prapriéiés naiiniiaieg, 
t préfet en poursuit In réparalion, 1116. — La demande eei furiuée 
coniTe Iniiea Ici totnniunct ri'ipun8ablc$. ou coptre la comiiiiiue sur 
le territoire de laquelle Ira délits ont élï commis. Il 17. — Toutes les 
(Mm M UDuretpausabirapeuteDl être condamnées soliiiai rem eut, IIIB. 
— Sauf leur reeoars soivani la ré|>ariiUon dite ^otre ellua par la juge 
nwDi de omdamnvlian, 1119. — Sur iiuellrs bases doit s'opérer la ré- 

Sanition 7 11:10, — L'actian s'eierce cucnirc la cooimunc vd oorai, 
121. — MalK Im indltidos coupables peuvent laujours être pounuhrls 
direoiKiieiit, 113a. 

Etendue de b respmsabillLé. ~ Nature de la réparation, II, 1123 et 
auiv. — La reepousabiliié comprend les resliluiioiis proprement dites 
et les duiniu.>i(C^ii!iéri!is, 1133. — Onligalinn alirrnallve.de U com- 
mune, en ce qui tunci^me rE^.^iiiuiiuni, 11:2t.— RestlluUon d'objeu 
identiques. — Chusrï, ruuiflUlKs, ll-iS. — Paiement da prii lu doutde 
de ia valeur. — S'iLpplk^ui:.! ii déi^radaiinns commises »ur les inl- 

(les.muj'éns cuipinv^ l.i i-iunliiMLrr', 1127. 

Procéilure. — \i,ivs iiLiuli, li-2S ,;i ^iiiv. — Terne ilfs arlieles 

uiiHislère public. — El t s'. Xi^rcL; J.ms l'iuiérèL ilè la partie lésée, sans 
qu'il soil besuin d'a^sigiiiT la cumuiunn. — Dérogation au droit con>- 
luuu, ll2!<. — Mode spéei:il de preuve nécessaire pour l'cxereîce de 
l'aeliou duminisiere public — Proi^cs-verhaiii, 1130. — PeuL-on sup- 
pléer, par d'auires pièces, aut prucé?-ver1)3ui des ofGcîers munici- 
paux ?— Avii du cu»seil d'Eial du 5 floréal an 13, 1131.— Foi dufî 

Îui iDierjelic appel ou se pourvoit en eassatiun daii se b\ie aoioriser, 
131.. — Le juijenieril est i-uumis au> cuuditiuns ordinaires jiuur sa 
validité. — l'uUiitiié. 1135. — Action de la partie lésée. — Iiiterveo- 
lion, 113G. — ActiuQ principale. — Elle s'inu Oduit par asàgnntiou. — 
LV'uvui préalable d'un méuiuire au préfet est nécessaire, 1137. — 
Tuuics les voies de recours ordinaires et eitraordinaite) sont ouvertes 
il h parue lésée elù la communia contre le jugement. — Délais. — Si- 
EOilicaiion, 1 ■ 38. — Preuves, 1139, — Iilude île paicmeni. — Articles 
7, 8, 11 cl 1-2 <lu lilri: g, 1140. _ Le rccuavrcmeiit sur lea habiUuls 
s'upérc auiourd hui par les Voies euiployéeS pour les antres iDipOtS, 
llil. — Répariiiion ciiiru les oonlribuuLlcs. — Articles 9 «l ^0. — 
L'iiiipéi bpécial ne Trappe que les babilauis, 1U3, 

Prescription. — Du temps requis pour prescrire, 1143. — Abtes in- 
lerrupiili. — Panrsiùie delà partie lésée. — Poursuite d'olDee. — Le 
iribunal civil est-il saisi par l'envoi des prucès-varbaui P 1144, — Lti 
rédaction des prucès-veriiaui xuISt pour inlerrompre la prescrîp- 
Uou,1145. 

péliiB Ibreiiiers eommls par la Iroupeaa d'une commune usagère 
sons la garde du lAtrecoaiaian. Le pïlre ell* couimune sont respoD- 
sables. Les propriétaires d«g Itesllaux la sont aussi, lta-2. 
COHi'EtiSATlON. — Elle n lieu entre la delle des domiuagcs-iniéréls ré- 
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nllint d'un tUUt, et nue «rétnce d'niw uiire eipèœ. — Coaûovene, 

I. m, 471. 

COMPÉTENCE. — Compéienu «a ce qaï caneerne les BcUoDt cinl«s 
résuiiam >l9s déliu BUeinL$ par [i loi pénale, l,2t3k2St. — L'-aciiOD 
citile peut dire portée derant lealriliiiDtmderfpriwiun. — C'rtt Doe 
eieepiiuD »u» prîpcipei %iùirmt, — ConséqueoceB, 313.— La Haaie 
Cour peui-elle conoulire des «cUode diiles aceeiisoires aux crimrs qui 
lui mal délérés P 314. — Quid i Vipri des codsrIIs de guerre t 215.— 
Et des iribunaux idiuiDisIritirs? â6. — Les irlhuuïm de rëpressioa 
ne peuTeni cnnnilire dïS actions cifiles que dana les liroiles de leurs 
BUnUuliuDS.SlT. — Lataeullé de réualr les deui hcIiods sauCfre ei- 
ceptioD en eerlaines lualièr^, Hlf. — Dsure, 319. — Banqueroute, 
390. — Pirjuru,^!. — Le iHbiiDal crimiael, rcuulièreineui saisi de 
l'aciioD privée, ne peut se tetuser ï stuluer, 331. ~ L'acliua dfile 
joinie t radiuQ pidtlique iloll être soumise au méioe tribunal. — Con- 
séquences, 313. — Quid, si tes deux actions loal portées <iaas le prin- 
cipe au tribunal c)vi>? ^t. — Quid, s) te &il ne cousiiine ni 
crime ni délit, 339.— QhIiI, s'il esl aiunlsiié pendant b ponrsolle? 438. 
— EicepUun ii U régie piisce u° 335, i l'égard des Conra d'a«s^,Sj7. 
Le triliuu*! saisi duii italuer, i^uaud luéine le l'ail cbingerail da earao- 
' téri' sui débats, 328. — Le Inbunal de réprestiou n'est plus compé- 
tent si l'adlou piihlliiue est éielule, 329. — Le tribunal crioiiuel ne 
peut statuer sur les aommagessnt^réls qu'aulaul qu'ils août la cous^. 
quenee des tails de la pouniuiie, 830.— Influence de l'action publique 
sur l'aalon civile inteut^OKéparément, afanl on pendant la poorsuiie 
ertmlnelle. — L'aciioa eirile est suspendue, 331. — La régie £(»M 
und Bid, non daUr rteunut ad alleram, est-elle consacrée par n<is Co- 
dtt? 23'^, 333. — Preiulère exeepilun à celle préleuilue ré)jte,33t. — 
ScLUndv ciivpiioD a.lmi3G ^ar lu Cuar de cassaliun, 23â. — Trui^iènie 
exuepliuu, 33tt. — (Juairlèiiie exccpliou, 337. — A quelles condiiioua 
s'ext:rce le droit di: la partie civile de passer du criiuiiiel au citll, et 
réciproqueiiieat, 33H. — Dana quels tas l'auiion pul)li<|iic, qui tient 
l'aciiou diile en suspens, est-elle réellemeiiiengï^éiiP^. —Ciis où 
rsoiion diile lii-ntau eoniniiri! l'aciioa publique «n éiai. — Questions 
préjudidedes, 340. — Les tribunaux de répreiriua oc cunnalsient pas 
de l'exécnllou de lenrs Jugements, 3il. — Trausiiiun i l'uxaiuen des 
règles spéciales am divers tribunaux de répres-^iiiUiSI^. — Descbam- 
brës d^iceusaliDa et des cbambres du conseil, 3i3. — Des Cours ilW 
Sises. — Etendue deleurjiirididloD,244.— EdespronuncentsnrlW 
lion privée aussi binn no oas d'acquillenniit qo'au cas de condamna- 
tion ùel'accnté, 819. — Conipéiencu de la Cour d'assises pir nppotl 
i l'action' de l'iccnsé contre ses (lénoiiclaleurs, qu'ils soient ou non 
parties civiles, 346. — La demande de la pariie civile ne peut étte 
poriée qu'à b Gonr d'assises, i moins qu'elle ne doune son désiste- 
ment, 3*7. — La demande de l'accusi! ne peut éiK pcinée qu'il la Cour 
d'iEsUes eiclusiTemcni . 3i8. — L'uppusiiia» asi ouwrie au dénoo- 
datcurcondHiunépir début, 34.1. — Aiubï qu'à la pariie civile, :tSO. — 
Li Cour d'as^scs peut pruuouccr sur l'aciiou civile par un ju|enii!at 
pOBiériBur au jugi-meut de l'aciiou publique, 351. — Lcsarréia de Cour 
d'astisea ne sont paseoscepiibles d'apiiel. — lis ue peuvent être délé- 
rés qu'k laCoiirdecaEsalioo, 353.— LacatsaiioD ^t n'être quepat- 
liulle, et laisser subsister la coDdamnadoa dviie.aiS. — A quel inbu- 
nul la cause duil-elle éire reDVujée après cassation? 334.— Du l'ecilnn 
porii'e dev.uii le; irilHioaux correcliounels. — Etendue de lacompé- 
leiice dt: ces inbunaux, 355.— Le préveiiu peutHI demander lu ren- 
voi au iriLuu^l de siiuple pulïce , quand le bit ponrsuivi n'est qu'une 
conlraTenlion ? Le refus on l'omlsiion do sbluer opère-l-il nullité? 
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35S. — Le iribniul corrciiiiaiiTiel De pcnt ptwimch i» dMtBHgei- 
iplirtoconlre le prévenu acqiiillé, 257, — Il peut prononcer k 
son pmfit, — hn cQnipi!i«rice du iribunal 1 cet égard est eicla- 
she, 359. — Elle ne i'éuml pas ï l'ueiloD du prévenu cunire son dé- 
iiiincUieiir, si ce dernii^r iiVsi pas partie Civile, S6(l. — Le iribunal 
doil se déclarer intuiiipÉieiit i|uand la personne irtituîie deiranllnl 
'n'est poursuivie iju'ii lins ïivilus, 3S1. — Preiuière eicepUon, 262. — 
Dcuiieiiie excepliun, 163. — Quand le Iribtinil correction nere&l com- 
péit'iii pnur siaïuersiir les donimageB-iDIéréM, Il ne penirenvojer au 
inliuiiaiii civils, SGK ■— Ob ee purw l'appel des jugemeaiB correc- 
lioiiiicls P 265. — Laparlie dvile peuiappeterducherde ses iniértu 
civilK EoiilRiucni, 966. — Qttid, si le prévenu éUli décédé après le ju- 
gemeni de prundire instance? 367. — La TOie de l'opposilion caniTe 
UD iiiiemeni pir déhul esi-elle encore pernllse qnauje préienn est 
décÀléî — Dlsiinclii>n», S6S. — Le tribunal cafrebliatldefpilit 'race- 
loir Imposition de la pHniï civilnk un jngemeui rendu coa ire étlepar 
déliuil, aa]* conlradh-tol renient entre le prévenu el te mlnisière jni- 
bUe. — Con»éqiieiicBB par miipurt ï la question précédente. — U'a- 
seaUinesl avec H. ((.nigin, 269i-- La partie civile peut w nnnrvoir en 
eassalion.' — Pour qoKiK n>uiils?370. — I)e l'aciion tivDi portée autribo- 
naldoiiniple po ice,271. — La compéieocedu juge esirL-^^ |iar lani- 
Inre dn fait et di'la peine, et non par la (|uolilede4 domiiiages-intérâU, 
973. — Exception», — Le juge de police ne peut prouoneer de 
ituBimagea inieréts con'n: le prévrna acquitté. 374. — ti ne peut bu- 
luer sur l'action du prévenu lui-tuduie, que si la fait ponrsuivl rentrait 
dans sa eoinpélencu, 3T5. — Sa tompéleiice poor statuer sur Icsdoitt- 
niagei-iiitéréis rïclanié« par le préveuu est exclusive, 37Qi Q« l'ap- 
pel, 277. — Du pourvoi eù eissation, 378. — De Katlioil pgrMé- aux 
tcibiiUBUi civils. — Ces iribunaui toM leuts Gompétentt qnand l'ac- 
tion ptiltiique est étcinln, 279. — Du cis où le coDdaiiioé par imnta- 
mten meurt ou te repiéseute dans le délai de cinq ans, 2tO. Qt^, 
l'U ne se représeniequ'après les cinq ans? !8I. — Qmd, si le ji^jeiuenl 
n'emporte pa^lamorlùvileFSSS. — Uuaod il y a pourvoi en oiùation, 
el que le eoedamné meurt avant qu'il ait élé siatuéj la Cour li'ést pas 
lUnaisle. L'arrêt est eaué, la panie (éFée ne peut reproduite aon 
action, que devant les tribunaux dvils, Sftt. — LWion VfXtàe denuit 
les tribunaux civils est soumise aoi t^e» ortinures M h cnmnë- 
-|ence,3st. 

GOUPÉTENCE en ce qui coneeroe les actions en responsabilité rdBaltsiit 
. des dfliKtiDil", I, "^(fa 6113. , 

Comfélince d'alliibuiiun. — L'action dMI nous iTailons appar- 
tieol aui liibunaui civile, S3I — La icibunaux d'arrandresemem eont 
ju|ies utdliiaires eu œalière civile. — Conséquences, 532. — Cunnais- 
Etnl-ils latabli-meul dei> actions atlribuées par la loi aui juges d'ex- 
cepiiun quand le dcclmaloire u.'esl pas prupuié in Umint tiliêP 633. — 
Exposé du sjtième alUroialit, S3t, 533, 536. — La jurisprudence csl 
iàvurable â ce premier système, 631. — Exposé du sis>ém« cuniraire, 
538. - Suite. — Ki'punsH à plusieurs olijeclioos, 5311, 5 *U — Siiiie. 

— Preuve que l'iuaiuipéleDce doul il s'iLgita lieu ralmnc tnaleriie, 51t. 

— Autre preuve à l'appui de ce second sysièuie, tirée de la jurispru- 
dence suc la cumpéiuuee en ui.itièru d'actions pussessuires, 5i2. — 
Trausitionï l'énuiuéraiipu des muières aiiritiuées aux juges d'excep- 
liou, 513. — De celles aUribuéea anx^ii^M df paim, iit. — Actions 
puremaut personnelles ou luobîllice^ i- Applwaliuu eux actions elt 
Tespuns»bilit£, Mâ. — La demande eu pnraiieukpunDnneUa et moU- 
lîin, quand elle pour oljet une wnwe d'argent jttiuedsdomnuf 
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— Renvoi. 6S3. — Dans li's tas uriivus iiar i^ui ariidi^. U dMniande itoi 
fired e éedi 4 T 

de l'*rl)cle 4. 655. — Timu <le WtrMïc 5. ~ Djiis .as qu'il prn 



Ircqueiil», 559. 
.e ju|!t ci,- paix 
i.esiuipl.: allé- 
ue pan pro- 

aby. — guand 
i»aiiui. vcrhile 
li uÉiialL'. 5e4. 

I puurraii cun- 

lerauoAs u>na 

ira p^s dans la 
iifi le |i)F3gra- 



uu de paiï. an. — l-uiiiué- 
leueedts iu)jes ue paix eu muiierc <bs uuuiiuuii. siS. — lieavui pour 
l'etpiicaliun dea atiiuet 1. 8 et 9 ue ib loi. 59. — MuiËrea qui ap- 
paruciiiteDl aui utbuniatm de com««pM. BIMK — UMièm aUnbuées 
aux iriftiinBuii: adinni(tiraif/ii. SbOï». 

Comfiitnet quaiu uki ftttm»ét tt au ttmiotrt. -t Ca pa- 
ragraplu' coniprcnj ICB re^jici uui uéurmineiiL uevaai le tfibunal 
de iiiiiii lieu le deiuBueur d«ii être utsigui. soi. DeDandea paiiéca 
BU tribunal civil da prcuière InUauce. iiHï. ■— Qind. bé le déleadeur 
HHilâTe une question de propciiië, «iqiie PuumpuUe witdïDSieres- 
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son >l'uii auire iribunalP 583. — Si tedérendcur demande le renvoi, il 
iloii le falri' in limini Jiiii, — Dcinsudef porléee devant \ejtige 
dt paix, 5Û5. — Ik'iaaailes porlÉes au tribunal lie commtrce, 586. 



mnee. — Texte des arlides i el 1 àe la loi du 11 avril 1838, 
587. — Applicutiun »ui aciiuuE en reE|ionsabllil6 à raison des délits, 
SSS. — Suiie. — Du cas uù il ï a plusieurs deciiandeurs, et de celui oA 
il ; a pluBieucE deleiideurs, 589. — Les demandes iudélermiiiées ne 
Eont Jugiea qu'en premier resauil, 590. — Detiiandes reeuuveiiiiunnel- 
JeB en dummagcb'iulvréls, 59 1 . — Ueniandes Tccouvenljunnilles en 
dommagea-inléreia [undées exclu^iveineiil sur la denianile principale, 
592, si». — La conipÉlence en dei nliT resinrt peut être prutogée par 
la Tulunlé des parties, 59t. — Compélence en dcruler ressort dtnjugti 
de vaia. 595.— Ils ne connaisseul des atlioiis pnsseesoires qu'à diarge 
d'appel, 59». — Teile de l'arlielei) de la lui du ^ mai 1h38. — Com- 
meul *e tëgle la compélenee d'allrilialiuo el la coiiipÈiïuce riuanl au 
ressort, lorsque plusieurs demandes sont réunies dans la niéine in- 
stance? 597. — El lorfqu'il est lurmc une demaude [ecouveutiannelle 
ou en compensa llUD, 5W, 599, tOO. — La eumpélence peut élrc pro- 
rogée par la Tolnolé des parties. — Dans quelles limites î 601. — Conl' 
péteuce en dernier ressort des tribunaux ilt commerce, 602. — Dispo- 
wtiuns générales des lois du 17 avril 183-2 et du 13 décembre 18(8, 
quant à la compélenee en maiiére de uunirainle par corps, 603. 

COHPËl'ïlKCE en ce qui concerne Ws aelions en responsabilité résul- 
tant des quaii-diliU, 11, 712 i 7^0. — Coiupélenee judiciaire, 712.— 
Compétence administrative, 713 et suiv. — Telle de l'arlicle 4 de la 
loi du SS pinviâsu au 8, sur la compélence di'S conseils de préfeelure, 
713. — Actions dirigées contre les enirepreneurs de Lravaui publics. 

BCllous, 714. — Fautes c)ui duivenl éire cuiinidérées cuniuie desquasi- 
délils, 715. — L'allribunon faiic aui conseils de i>rérci;liire se ratta- 
che au principe de la séparation des pouvoirs, 716. — Que dulL-oo 
comprendre tous la déuomiuatian des lui is et dommagi s procédant du 
bit des entrepreneurs? 717. _ La compétence adininiïiraiivB cesse 

3t)8nd il s'agit d'actes étraiigcrs aut travaui ou dérogatoires au caliier 
es chargeBeiaui Instruutiuns données i l'entrepreneur. 718. — Haig 
elle a toujouis lieu pour la quesiion préjudicielle de savoir si rentre- 
preneur s'est confurnié aux urdrvs de l'adminieiraiioa, dans les actes 
qui lui sont imputés, 719. — Les tribunaux ordinaires sont seuls com- 
pélenlB pour statuer Sur les deniiindcs furmécs par les entrepreneurs 
contre des paniculiers, pour trouble ajtpurlé 1 Irurs travaux, 720. — 
Sous le nom d'enlrepreni^urs sont compris tous les concessioiinairee 
' Cl deli'nleurs d'ouvrugts publics, 721. — Us trlbiiuaiii adiiinii~traiirs 
eont-ils encore conipL'linls quaud il s'anit de lorl^i .1 dommages pro- 
cédant dir.clinie lit iliL lait de l'ailniinisl ration? 722. — C.niiiiienl Ja 
reSpun^abiUlé dc l'Elal peut Éire ciigauée dirceieinent, 723. — La 
compélence en partil cas est également attribuée au conseil de pré- 
letture, 724. — Dislinciion euire les domnia|(es lemporaires et tes 
dommages iiernianeiils. — Jurisprudence de la Cour de cassaiion, 725. 
Objections conire ce sysièmc, 726. — Véritable porlée des lois qui ont 
rendu aux tribunaux de l'ordre judiciaire le régleuienl des lod i-iiin jt^ 
dues ï raison de roxprairiaiion pour cause d'ulilîid publique, 797. 
., Penier" " ' 



Cootradktlon entre Ten iémUe des diipoillîons de ces lois el l'applica- 
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pu corrélation néeesnire entre le drtdi du conudln 
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des iodcmniiés pour eipraprîation, et cïld de connallre deï Indem- 
dUés pour simplfs dommages, 7-29. — La queslion esl aujourd'hui àé- 
ÛulLivemcai résolue par les décisions du tribunal des conOils, 7^. — 
Troisième syslèmc proscrii par les mimes décisions, 731. — Quand 
les dommages sont la conBequcncc de faits élningers aux iraTani, on 
-'-ns le droil eomniun, 732. — Laquesiion préjudiciello appar- 

, i n...,i»_;.i -Eïanien criiiqoe d'uue doci- 

D résumé, les iribunaui orJi- 

, iLuislralion ne couïri! pas son 

agent, elsl la penoanillld de^elui-ci reste seule en cause,T3t.— D:ins 
ce dernier cas, peuTent-ils également juger la question de savoir si l'ID- 
131 est ciiilement responsable de sou ageat7 — Renvoi, 735.— La 
conipélencc est la même, qu'il s'agisse de ilomiiiages aui propriétés ciu 
d'acuiili^nis Cimsés aiii perionues. 736. — Les travaux qui s'eïéculciil 
dans I inierei ucs communes et des départements ont le caraclère de 
iravaiiï puliiics. — Cousequences quant a la juridiction, 737. — Tou- 
ii's ii'saciions ijin, ô après les règles ci-dessus, appartiennent il lacotU' 
puimice auuiiiiisiraiivo, ouiveni cire portées dlrectemeni au conseil de 
preiiTiuri', i.M. — Aiinuiiiious spéciales du conteil d'EUI en BUllim 
uii uc-nitiaLios-Jniurei^. iJj.^En dutiors des ca« spidim indiqués 
ïL-uessui, les iribunaiis auinmis irai ils sont-ils compâeois poûr pro- 
noncer des dûmmages-iniereis! 740. 
COMPÉTENCE en ce qui concerne tes actions en reBjnongBbiliié civile 
du fait i autrvf. — Voie civile et loie cnminelle, A, 797 et auiv. ~~ 
Compétence en ce qui concertie spécialement les actions en responsa- 
bilité contre l aubergisle a raison de la perle des eCTels du Tojagetir 
qid loge cliez lui, 067. — Compéiaiice d-aiiribution, 96g. — Compé- 
tence terriiorialB, 969. — Gompéleuce quant ï la somme elau droll 
de Juger en dernier ressort, 9TU. — Compétence en ce qui concerne 
les aciEoDsen reeponiabilllé contre le Toilutier & raison de la perte ou 
avarie des elTels accompaRnant la TOfageur. — Conqiélenee desjttecs 
de pati. — Compétence des tribunaux dvils et des tribunaux de com- 
merce, 1028. 

COMPÉTENCE eii ee qui concerne les aciîoqt en respoosabllité civile 
dirigées contre VElal ii raison du tait de sesagents, 1057 et suit. — 
Priuclpfs sur la compétence. — Juridicùon des iribunaiii. — Juridic- 
tion administr.iiiïc. — Division du sujel, 1057. — Premier molir ^é- 
uérsl pour attribuer à la iunjiction admiolsiraiive les actions en res- 
[Kinsaliiliié civile contre l'Elat. — Eiamco critique de la règle d'après 
laquelle toutes les actions qui teudeut '3 faire déclarer l'Etal débiteur 
seraient dévolues k celte juridiction, lUôS. — Suite. — Conséquences 
il tirer de la séparalion du pouvuir etécuiif et du pouvoir judiciaire, 
1039. — Snile. — Origine du contentieux administratif, 1060. — Suite. 

— Analyse des IcAa particulières auxquelles se ratiacberalt la règle.— 
Lin des 17 juillet et 8 août 1790, IDGI. — Suite. — En quoi consiste 
Il liquidation des créances sur l'Etat attribuée au Gouvernemenl, lOfij, 

— Suite. — Loi du 24 août 1793. — Loi du 1" Qiiréal an 3, 1063. — 
Suite. — Cooséqueuces tirées de la séparaliun du poQiuir léglstalif et 
du pouvoir judiciaire, lOM. — Suiii:. — La déclaration du droit el de 
l'existence de la créance est toiii i fait diâiincte dt^s voies d'eiéculion, 
1065. — Suite. — Jurisprudence du conseil d'Etal.— • Jurisprudence 
du tribunal des conQils, 1066. — Conclusion, 10S7. — Deuxième inoiif 
d'attribuer la compétence il la juridiction administraiive. — Le« iribu- 
naui ne peuvent arrêter, contrôler, ni interpréter les actes et règle- 
luenis administratifs, 1068. — Applications de ce principe. — Distinc- 
tions, — Fail positif qui ne coneiilne pas direciemenl un acte d'exé- 
-cution du senice adminisiraUf. — Homieide. — Sotuiraeiion de va- 

IT; SM 
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leurs, 1069.— Pail aéfsxi! mi d'omî.'sloD j iin|)rutlcn(;cs el négligences. 

— JurisuniJuncc! des irilmiiauï, lOÏO. — Jurispruileiice du iriUunal 
iei cDuO ls, lOTt. — Ex^iiiieii de quelques cspècs. ~- IVries île va- 
leurscDuQéej i la posle, 1072. — DtEliuetion admise enlre l'aclîon di- 
jfigée cuuire le préposé de l'adininislralion persuniielletnent, cl l'auUou 
en TetpoDUbiliié ûvlle conlre l'Eial, 1073. —Véjti ijiit-uduitc par la 
jurisprudence d<i conseil d'IUiai, elle parali desiince à prévaloir, 1074. 

— Obieclions, 1075. — Troisième niulif d'allriliucr la cumpélcnce à 
la juridi.:lic>ii adoiimslralive. — loh ^^é&^\••.^, 107G. — Applicatinn 
am domiiiaets causés par rcicculiou de iravjim publics, 1077. — Et 
par dus conlraveiilions de graude minii, 107S. — Sui le. — Espèce 
jugée par la Cuur decassalion, 107^, lOSU. — Admiaislvallon des pus- 
us. — Souilraelion de lellres et de valeurs par des préposés. — Loi 
des 26-29 aoùl 1790, lOHl.— Perles ou avaries d'olijels chargés sur les 
ptquebuu iraiisailanilqucf. — Loi du 16 juillet <Bil>, 1082. - Perles 
ou avaries d'obieta cbargés sur les paquebots de la Méditerranée. — 
Loi du 1t juio mi, iUS3. — Résuiué, 1084. 

Compéiïiice cti ce qui «oncerae le» aciiops en responsabilité coDtre 
les comnuaut, résuliaul de la loi du 10 vendémiaire «n 4, |l, 1138 et 
«uivanis. 

V. Elal. — Cemaima. 

CONFISCATION. — Connscalioa du corps du délit est ODe peine. — Cih- 
séquerices, 1, 90. — Mudiflcaiion k ce principe 9inl del msUétes Gtle- 
tiales, 9t. —Qvid ï l'égard de laconnsulioa derarme pourdfiUlde 
cbassePII, 786. 
y.ÂelioH ea reiponiabiliU. 

CONSEIL D'ËTAt si CONSEILS DE PRÉFECtUBE.- Peuvent-ils con- 
naître des actions civiles résullaut des GODlraveniions spécinlcs qui 
leur sont déférées, 1, 216. — lurisprndenco sur les dépens dans les in~ 
Elances a dniinisl rallies où l'Elat est partie en cause. — Dérogalian aux 
principes du droit eoinniiin, 11, 69(j. — Les allribulions contenlicuses 
des cuuseils de préfeclui e el du conseil d'Etat sont disliiieles àa pou- 
voir aijniiiiiïlralil pur. bn cnnséciueni:c, ces tribunaux adminislr.'Mirs 
ne pcuvi^nl, dans les eoiilestations dont ils sniit saisis, prescrire, i, ti- 
irc de réparalion, l'csécution de tels on tclslravaHi, TOI. — Compé- 

les actions en indeinnilc pimr ions et doinm:iges causés par l'exécu- 
tion des irjvaui pulilics, 713 et suiv. — AiLribulions spéciales du con- 
seil d'Iilat en mitiiro de do in mages- i ntéréis, 73D. — En dehors des 
cas spéciaux indiqués 0<-dessus, leslribuaaui adminisiralifs sonl-ils 
compéicnu pour prouencer des dDHmages-inléréts ? 740. 
V. <!innféMui!.—Qttasi-déUli, 

CONSEUâ DEGGERRE. — PeVTeDt-llst»initittre.des MÛtoia cMlet ré- 
euluni des délits qui leor sont déférés, I, 315. 
V. AclSott etvtU. — Compilmit. 

CONtB&irniE Pas corps. — Canirainle par corps en ce qui concerne 
les cohdainnalions pécuniaires résultant de délils punis par la 1^ pé- 
nale, 1,191 6» à 212. — Druil ancien. — Législation intermédiaire.— 
TeMc ,1e l'iiiiiele Ti'î An ilmU: iii4i;il. — Loi du 17 avril 1832. — Mo- 
dilicalioii^ [0,011.101 ,lo l;i lui du 13 d,:,'ciiiLrc 1S18, 191 fiii. — Dispo- 
siliuiis ri-liilin'= ■.\n\ iii.niôrcs lii: simpif piillco, 19î. — Les jugeuienis 
de cuiidamujiiuu pioiioiitôs par les iribuiuLis lic rcpression entraînent 
de pleiu droit la conuainie par corps. — Conséquences, 193. — En 



TIHB AHALTTIQOB. 4SI 

eii-il At mime quiad la réparatran nt fMrHiiviedenntlË>lriB6daax 

civils P lat. — Quid. si l'ftctioD publique ■ 6li eiercée la premiire ? 
195. — Quid, si la condiDinilioa ï des JoinmaRes-inléréls eBiproDon- 
tie par uiic Cour d'assises eoatre nu accusé lequilUP 196. — Cas 
pariii'ulier où lu conirainle aurait lieu de plein droit cooire un pré- 
vcEiii que le iribunal île rdpret^OB ne coDuaniDerail i ineuBe peine, 
107. ~ Qnid. si les dommages-Intérêts cent alloués au prévena ac- 
quiiié <l i:onirc Je plaiEnant ? — Dislinclions, 198. — (Juand ï'acliaa 
est poursuivie par la voie liïile, la coiiirainle n'a pas lieu pour unè 
somme inférieure a trois ceuis fraucB , ni pour ics uepcns, IW. — Eit 
matière péuaie eile a iieu eomre louios personnes, même les mineurs, 
les femmes, tessepiuacenaircs. -.^m. — accu» en maiiire mile, 201.— 
Resirictions k l'eiercia! ne m nuiir;uiin: in louie matière, aOÎ,— Rè- 

Sles parliïuiuiriis au <;is iii' n' ■. -m''. ■ inirre ue la conlraintf. — 
ncien droit. — Bïsimnu liu i.'jh- iu ji.ii, — système des lois de 
i833eldal8M — 0 n p of del-Elat,iOS. 

— Et quand elle a iieu au proiii oes nanieuiiers. 306. — Quand les 
condamoalions août souda ires cuire plusieurs individus, c'est la sommB 
lolale qui sert ï délerminer la durée de la coDtralnIc, 9ff7. — Dui^ 
de la canlrainte par corps quand la poursuite est puremeni civile, SM. 

— En Inule niatiàre, un sursis peutéireaccnrdé k l'exvrcice de la eon- 
indnie dans IfnlérAt des enbois, S09. — f orni^iiéa de l'empriBonne- 
ment, 910. — Les condiiioiu patiicBliéret auxquelles était soamis 
rexerdn ds 11 ceairaime contre ob représraianl du peuple sont- 
elles applicables an membres du Sénat et du Corps législailt? 311. 
ProTOEailon eiceptitHinene da délai drappel, 21S. 

CONTRAINTE par eorps en ce qui concerne tes condamnations pécu- 
niaires réulunt éta iHiU dvtti, I, 491 à 539. ~ Histoire de la légis- 
lation, 494. — Dispodlionl de l'élude IH du Gode de procédure ci- 
vile, 495. — La contrainte pealpeUe tire pronoucÉe aussi bien pour 
les reatiiutions que pour les dommages-inieréis propreineui dits? 497, 
498, 499. — La conirainie par corps n'a pas lieu pour les dépens. 500. 

— Quid, s'ils soDl alloués a titre de dommages-intétèls ? SOI. — La 
contrainte par corps prononcée en venu de l'ariicte lit est faculla- 
live, et D'à lieu iiue pour nue délie supérieure i trois cents rraiic>, 51)2. 

— Conditions aniqucllcs elle est soumise dans ks cas spéciam déter- 
minés par la loi, 5D3. — Du cas de siellionat, 50i. — ne celui de 
réinléerande, 51)5. — Du cas prévu par l'articlemi du Code civil, 506. 

— Article 712 du Code de procédure civile, 507. — Article 683 du 
même Code, 508. — Article 509. — Aniclcs ^61 et 839, 510. — 
En mitiéce civile ordinaire, la contriinie par corps ne doit pas être 
prononcée pour une somme moindre de trois cents (ranca. — Eicep- 
ttons, 511. — DiQéreoce de rédaction entre l'article S065 du Code ci- 
tlletl'aTUcle 136 du Codedn procédure. — Conséquences, 512. —Il 
n'est paa nécessaire que la somme de trois ceou francs soii principale, 
613. — Quid, s'il V a solidarité entre plusieurs personnes doni les parts 
réunies s'élâTent a plus de trois cents Trancs? 5U. — L'article 136 du 
Code de procédure civile esl applicable aux dommages-intérêts pri»- 
nolicés par les trlbunani de commerce, 515. — Et par les juges de 
pait, MO. — La contrainte par corps ne peut être eiercée en matière 
civile qu'en verln ,4'îin jugemeui. — Conséquences, 517. — ]| fant 

S 'elle ail élé demandée, 618, — Elle n'a pas lieu contre les mineurs, 
. femmea, les sepiuagénalres. — Exceptions, 519.— Hi entre parents 
et alliés ï ceriains degrés, 520. — Hodilications i l'eierace de la con- 
Ifainte résultant de l'étal de faillite. — Renvoi, 531. — Durée de la 
* cônlralnie par corps. — Hlilorique de la léi^slition, 539. — ArUde 7 
de U hi 40^839, SU. - Arlicle 19 de la loi du 13 aécembre 1848, 
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- Commonl la débiieur peiil nbieiilr son élargii 
■ .a Ju délai, 5-i5. — Le ilcbilciir élargi après 1 



jiigemedis f|ui prononcènl la conlraiaia par lorps, 8'i9. 
CONTRAINTE par corps en ce qui conccrnî les oon damna lions pétu- 
iiiaires résiitiaoldeouasi-difiK, 11,710 ei 711. — Lus personnes civi- 
leuionl responsables du fail d'iiulrlii sonl-clleaconlraiBnablespar corps? 

— Disiinclion qui semble avoir fcbappiS auï auteurs, SUH. 
CONTHIBUTIONS indirectes. — V. Amcndei. — HtiponiabiliU ehile 

lia fait d'aulrui. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES (ADSllMSTBiTlos Dïâ).— \. Compéltnee. 

— Elal. 

CONTUMACE. — Lnrsiiuo l'arrêt de coiidamnalion a clé rendu par conlu- 
mace, nue la peine enlralno la morl civde, el que l'accusé décè.lc, ou 
est arrêté, nu se riprcseine dans les cinq ans, la condamnalion civile 
■M prpDt do la parlie lésée esi cninme non avenue, I, 280. f' 
le condamné ne se présenlo qu'après les cinq ansî 281. ^'d. 
uonilaninoiion n'emporiaiipas la nioTL ciïile cl qnel accusfi se presenie, 
soitarrèlé ou meure avant la prescriplioo de sa peine ï JIM. 

CORPORATION. — Peut poursuivre en son nom la réparation d'nn délit 
dirisée contre un de sis membres, 1. 40. - Ne pcoi se potier partie 
civile sur les poursuUes dirifiécs contre un de ses niembre» pour in- 
f ïction au» devoirs de sa profession, 47. - Mais elle peut poursuivre 
eeui oui eierceni illégalenienl une profession pour laquelle elle a 
privilcge, 48, 49. 

rORPS LÉGISLATIF. — Les fonctions de membre du Corps lÉglslaiif sont 
araluilcs. Le président seul rnçolt un traiicnienl. Il n'est pas insaisis- 
"i,blc 1 170.176. —Les conditions parlieulieres auxquelles élait sou- 
mis l'exercice de la contrainte par corps contre un représenianl du 
peuple sont-elles applicables aui membres du Corps legislalil f aii. 
COUR DE C.\SSATION. —La queition du savoir si raelion en dommages- 
intérêts est rccevable d'après la nature du préjudice soutforl est du 
ressort de là Cour de cassation, 1, 50. 51, iOi. - Règles spéciales aux 
■iffaires portées devant la Cour de eassatioii sur les eondamnations nue 
la î arlio'^ clvi^ eneour. lorsqu'elle succombe, 123, 127. - Les tr.bii- 
iiiiux ont un pouvoir discrétion naire qui écliappe à la censure de la 
Ciiiir de cassation lorsqu'il s'agit du Gïcr la quotité des domniagea-iii- 
lérSis IM 450, 46*. — Escepllons résuliaul de lois particulières , 
,31 iet. — Limilesda la eonipéteocc respective des »"U"ni'"« " de 
li f our de cassation en matière de doniroaues-lntérêts. 131, 450, 46t, 
ies, - Les arrêts de Cour d'assises oc sont pas sascepliblcs d'ap- 
ncl et ne nciivenl être déférés qu'il la Cour de caisalioo, 253. — La 
lïïSZu pLut n'être que partielle el laisser subsister ta condami^- 
lioi civile -m. — A quel tribunal la cause doil être renvojce après 



- A quel . 

^ 35i, _ pourvoi en cassation de la parii 



ioiinelle, 270. — Pourvoi e 



iGtcr, 302. — Reeponsabilité 
[a Cour de cassation aux de- 
!t criminelle. II, 667. 
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eédltre etimftuUe. 

COURTIERS DE COHUESCE. V. AetioA m raqwntnfrftiW. — CoT- 
pnration. 

CRË&NCIERS. — V. Aeltm M nipotuBMfU. — DiliU eMIt. ~ Qwui- 

mu. 
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DÉFENSE DE SOI-MÊME. — Pnn-eilc enscndrer, dans certains cas, une 

responsabiliiécitile ? — I, SUH, .'r2l. 
DÉLITS.— DiUinclioD des dotii.s sucinis pnrb loi pénale, 1, in. — DisUnc- 

llon sont lerapporl ài-s ilioiis !iM\àudi ils |>urirni alieinle, 11. — 

Donble (ction a laquelle ils doDiicni lieu, 13. — Difrérencc du d<Uit en 

droit ciTfl et du délit en droit pénal, 415. 
V. Fauta. — JI«qwiMi{KW. — Délit etaU. 

DÉLITS ATTEINTS PAR LA LOI PÉNALE. — Htlure et condlUons et- 
seoUellei de l'action en responsabilité qui en lésulie, I, 25 et suiv. 

T. AeUon eMU. — Àetian «i rt^miabUili. — Comfélence. — 
PnmBa. — Prvf cripifon. — SoUiarlii. 

DÉLIT CITIL. — Des éléments coDSIilutik du délit civil et des condilians 
essentielles de l'aclion en responsabilité qui en résiiUe, I, il'î à 453. 

— Difinilion du délit civil, 412,— Le fait doit Êlre (iuiiimapenbli;, 413. 

— Mais non prévu el |i"ni pr la loi pénale, -111. — Il iluit i^.ui-, LWninii 
avec l'inleiiliOii dii ruire. — Iliffércncc du diilil cii droit civil n àn 
délit fin droit péniil, flS. -- Us h\K éin^né^ dt; ]utm)iimcs qui n'ont 



Eifimplc dn propriéliiiri! mi posscsour^ annal qui m; n;rni:t im posses- 

— Eiamen ii'nnc espèce jugée par la Cour de cassation, 42i. — Suni 
également licites les actes par lesquels ou exerce son droit sur sa pro- 
pre tbose, 435. — ADplicalion inx dcounaeei causés par les travaux 
publics, 427. 438. — Atattaeineut ou eibaussement du sol de la 
vote puhliriue, i39. — Hodificaiiuu lu principe dans l'intérAi àe la pro- 
priété, 430. — Distinelion entre les dommages directs et matériels et 
les dommages indirects, 431. — Le principe d'équité qui f«ii utcurder 
une indemnité pour le dommage direct est irés-bvorjlile ; un duu l'ap- 
pliquer aussi largement que possible, bien que la liisiiuLtion cuire les 
deui espèces de dummage ne soit pas Tondée eii droit rigoiircu», 432. 

— La distinelion ci-dessus doit éire appliquée d'une nijuière générale 
auiL réclamalinns pour torts et domiuages causés par toute espèce de 
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TAU AULnurCE. 

é, 137.— "DuHbpti^ 
M>l>dêfl.riMfaâM 



«JMI P^ksn »Diers «r»Tere« «on dnrit. dwirna a -■— ri. rTwF 

irs cboKs r^B ï k d* faire ? UO. — Salil-il, pcMr^l Ta- 
l-n *; loolt rHS(H-.ouWii*. rf-iroir «i dans U Mr^^i- ™ Pa» 

la ei IraijBi «raterraiia. — Ibnet — CbmiBS ielrr. — laduiiêE 
«tiprDqBti.— Duuucûoiu, Ul iû. — Les lâuDôiiBav «^i^Âm 
eo^eMrrenlili uk r*«pqB»Etfiié liifle. anai btea Me lu ^ MHiiils 
" comBU»»? tii. -T.iruiiîoo > rarâew S^dirdT^^^ 
2^^«P~»Wbé,*a Pio*É«er,»dte,«. - Q tiJ7»»56*|S 
S? . »c^s. itl- - AppTicaik - 
prëiaeda piK^'rsVBr non lopal i|b 

-r'.« l'fLjl.^ ■ iiC, I^lllî^'^SisH 

— pfëju-lite iMi ftrn mIbcI cMiain „ _ 

««.1. d««™ge do«*u. d.r«,. u»L par .^.^!a^^„„rS 

ElendqedclarMpensalriliiéwimaliérededélilsciïik I 151 â iS7 

— Le dummage causé par on dêlil doit être répiré disj àa entier — 
Limiiei de aiu oWlgaUnti, 456. - E«meo d'un arréi de u Cour 'de 
çBWUon qni pjnll ransjcrcr on svsiÉiiie conlniie aa nâlre *37 — 

aruuesii4tict llo3 do Code citiI, que les dommiKes-iniéiin ne soni 
^ que ,ua«d le débiuor a é.é mis^a deu.euTSl^«.ï^' 
WliOD. n esl pas applicble eu nuilère de délits, *59. --l^iuri^ 
dei.ce esl coDsUBle a cet égard. 460. - luOpenc; Je u 
Ueles^quaud elle a c«n™«ru avec le dêUt d'où esl ré^ïtà^ 
wel, cerlain et direcl, «i — La réparalion d'un dooiiBaKeéiéDtoel 
pecUies de b corapélence des uiLunani et di [a Cocr dTcassalio^ 
quant a l'ëleqdu^ des dominajcî-inlércls. 464, U5. Ue — La ■i.iriifl 
l&ée peut, ,vam le juBemeutTiéGuilil. oûeoir'u^'p^i„„. ^^'"^ 
ariïn."'l Mfl* 'êisiraliop. - En principe, elleoe pem consbler qu'eu 
argent, I, WS— L'abandon noialn'eslpasadmisdaniuoire droit 4fi9 

Jl^ T ^}^-°.^ ducreiaaeret sont régis par les prindpea eéné- 
nai du Lode civil. — Conséquences, tToT - Preuve no\^<lrpï\ 
l appu. de t opinion défi émise sur la question de savoir si la dette dps 
donimage*.mié,4isesiconipeu«ible arê. une créance dW aX fïï 
péte. — Dis*enlimenla»ecM.Pigeau,4Tl. uuneautrees- 

Solidarilé cDlre lot auteurs d'un même délit ciyil pour le oaiempm 
desdo«nuB«..niéréU. 1, 473 à4W.-E.ccuiiot,d^ cSndUn^Son"s" 
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lei bien! du délioquanl. — Renvoi au litre premier pour les dùvelop- 
pemeau cénéraux, 491. — Droîi de prfrérence accordé aui damiiiagcs- 
inlérèla de la partie civile, en caa de délit poursuivi devant les trilju- 
nui de répression, qui ne peut pas avoir d 'application en matiârc ci- 
vile, 493. — MoJificaiion projeléc au régime hypothécaire. — Faveur 
spcciils proposée pour les créances résultant des délit», i93. — Eié- 
cuiion des contlaniDaiions sur la personne. — Conirainle par corpe, 
49t el suiv. — Compétence en matière d'aclions en responsabilité ré- 
Eullanl des délits civils, Où k 603.— Les Formes de procédure à suivre 
pour cesactions sont celles déterminées par la loi pour toutes les ac- 
tions personnelles et mobilières portées dcvatii les diverses juridic- 
tions, I, 60i. — Preuves, 605 k 62t. 

Elxtinction de l'actioij en lesponsahilité k n'ma des délits civils, 6-25 
i GIO. — L'action s'élcint par la rcnoncialion de la partie lésée, ex- 
presse, facile ou présumée par la loi, GIS. — Renoneiatioa Biprcsse 
pir unie de transaction ou d'ahandon pur et simple, 6-2S, — Kenoncia- 
llon i l'aclian déjà portée devant les tribunaux. — Elle prend le niim 
de désistement. 627. — Ledésistemcnt n'cicint-iJ oao l'iotlance P63B. 
— Formci) du désistement extnijudiciaire, 639. — Formes du désiste- 
m enl judiciaire, 630.-11 doit être accepté. — luiqu'i l'acceplaiiim il 
peut être rétracté, 631. — Le défendeur peut quelquefois le refuser, 
63-2, — liais les Iribunaui tout juges de la question de savoir s'il en 
doit être deané acte malgré le refus, 633. — Le désistement de l'appel 
n'a pa» besoin d'èiro accepté, 63i. — La péremption d'insiancc csi un 
désisieiaenl présumé. — Ses cITels sur le Tond du droit, 635. — Prê- 
te riplion, 636 II 640. 

V. Conlramle porcorpi. — Preicriptian. — Preuue>. 

DÉLIT FORESTIER. -- V. imendi!. — Ântmaua.—Commttlsnti. — Cam- 
muTiM' -:— Maltru. — fèra et mêrtt. — Prépoiéi. — Rtiponiabilité 
civiii du faïl d'aulrai. 

DÉLIT DE LA PRESSE. - V. PrejM. 

DÉLIT DE PÈCHE. - V. Àmendts. — CammetlaMt. UaUret.— Pirii 
Il mèrci. — Fripaiéi. ~ Reipoiiaabiliié çiviti dli fait d'aKlnii- 

DÉLIT RURAL, —V. Amende. — Animaux. -~ Commeltanti. ~ alat- 
irti. — Mari. — Périt et mirei. — Beipoiuaùiliti civite du fait 



DÉMENCE. — V. Bélilt civils. — Faute. — Responiabililé. 

DÉPARTEMENTS. — Les travauj d'ulilifé piililiquo qui soiit eiéeutés par 
lu dépu-temenis ont le caractère de Irafaux publics. — Conséquences 
quaut à la juridiclion en ce qui concerne les aclioos en Indemnité 
pour torts et dommages ciusés par ces travaux, II, 737. — Le priueipe 
d'après lequel l'Elal n'est sujut qu'k la responsabilité civile des délits 
de ses agents, et jamais à la responsabililé pénale, cst-il applicable 
aux dépari emepts. communes ei établissemeais publics î 1032. — La 
respunsahililé civile eiisic pour tous ces corps ou personocs inorales 
aux condUiona ordinaires, 1033, 1034, 1035. 
V. Compélence. — Reiponiabïtilé civiie du fait d'aulrui. 

DÉPENS. — V. Coiueil d'Etat. — Contrainte par corpi. — ^iHJi-d^Jili 
— RtipanliUiitili du fait d'atiinti. 



DESCENTE SUR LES LIEUX. — 



■ V. Preoee. 
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DÉSISTEMENT. — Désisiemoin de h panie civile. — Ses effels quand il 
est donné dans les viiigt-qualri: Iicures, I, SU. — Eflets du dësisle- 
aicai posliricur, 315. — Applicaiiao nux Irais [ails par h panic publi- 
que postérieure m en l au ilfeislCttlDnl de la pnrlie civile, 316.— Recours 
de la partie eiiiie contre le candamud, 317. ~, Le disislenient doit-il 
Élre nollDé ? — A qui? 318. — Le désislement donnfi dans les vingt- 

Ïualrc heures n'est pas aoumia à l'accopiaiiop par le prévenu, 319, — 
(ciii pour le détislenieni poslÉrÏEur, 320. — Elfels de l' acceptation, 
321. — Le juge peut donner acte du disislcnient malgré le relus de la 
partie adverse, 3^. — Quid, si le demandeur ne renonce i l'action 
[ulcnlce devant le tribunal civil que pour la porler au tribunal crimi- 
nel, el réciproquement! 3^. — i^e ilélendeur pourrait avoir des rai- 
sons légliimes de refuser le désislement, quand même le demandeur 
renuucprail au fond du droit préuîndo, 321. —Le désistement ne peut 
plus êlrodouné après le jugement, 325. — La partie civile, malgré le 
désistement, peut élre condamnée aux do m mages- intérêts du prévenu, 
3iG. — Dans les affaires portées A la Cour d^sslses , le désislement 
pnnrraiiétre donné après la déclaraiion du jury et l'ordonatince d'ac- 
c[Hliicment, 32T, 

OllTAMATION. — La diffamalion conlro la mémoire d'un hommo décédé 
coDStilue-t-elle on délit punissalile, de sorte que la réparalion civile 
puisse être poursuivie par les liériiiers devant les tribunaux de répres- 
sion ? J, 61 i 65. — Elle donne toujours ouverlnre il une action civile 

devaui les tribunaux civils, 66 ï 70 C'est une erreur do croire que 

le préjudice causé par la voio de la presse ne donne ouverture !i l'ac- 
liun dn responsatiililé que si la publlcalion d'uH il résullc constitue un 
délit punissable, G7. — Preuve du contr.iire. — Lêgislalion antérieure 
!i 1848. — Coniroverse en ce qui concerne les fonctionnaires publics, 
GS. —La conslilution de 1818 a consacré notre doctrine, et mis Un ï 
la coniroverse. — li en est de même sous l'empire du décret du 17 
février 1853, 69. — Lorsqu'il a'agii de diffamiiinn conire la mémoire 
d'une personne décédée, la preuve des faits diffamatoires peut filre 
faite devant le tribunal civil, 71. — Preuves admises en fait de diffa- 
mnlloii, 334 bis. — Actions civiles pour dillimiaiion verbale, et pour 
ininras commises par la voie de la presse, 364 et snlv. — Compétence 

S (Ut l'action publique et l'action ci-''" ■ '^•"^ 
ans quels cas la mlfanul 
publiques? 566. — L'ac' 
péleuce du juge de paix 

tions pour diflamaiion écrite et pour iiijurcs comniisea par la voie de la 
presse, si la demande était délcrminée dana les limites de 203 francs 
et au-dessous, 5GS. 

DOMESTIQUE. — Responsabilité des maîtres par rapport aux faile de leurs 
domestiques, 11, S15 utsuiv. —Si un voyageur logé dans une hôtellerie 
est volé par son prnpre domestique, l'aubergiste cease-l-il d'être res- 
ponsable du vol ? 965. — Si le vol est commis par le domestique d'un 
autre voyancur, l'bûlelier a sou recours contre ce dernier, 
V. Ju6«rsiiif. — CommcUant, — lUaUre. — Préposé. 

DOMMAGE. -^Élément nécessaire de la responsabilité, 1,13. — Quelle 
espèce de dommage donne ouverture ii l'action en reaponsabiliie, 31, 
443 et Buïv. — 1" condlllnn. — La partie qiii exerce l'action doit 
ivoir éprouvé un préjudice direct et actuel, 32, Ul et auiv.. Il, 682, 
— Un préjudice moral sufllt, I, 33 i il. — Il faut aussi que le dom- 
mage soit le résuilBL direct tt immédiat du délit, 42 ii ii, U9, ou 
quasi-iiélil, 11, U90ct suiv. —3' coudilion. — Il [aulqtie le préjudit» 
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«niâ«>itaciue1,I,'tS,UT,448ïlI, 682, 683. — 8* coadiUoD. — U 
faut aat le dflit ou quasi-dâ)îi ail porli aiieinie !i oû droit Dcrmie, 1, 
*6,«, 48, i9, iiletsuiï.i 11, 682. .-s- 

V. Action civile. — Action en responiabitilL — Corporaiion, — 
Cour di emiation. 

DOMMAGES AUX CHAMPS, FRUITS ET RÉCOLTES. — Les aciions ci- 
viles pour doiumages aui cbamps, fruits etrdcolles, sont delà compâ- 
lence îles juges de paii, 1, 556 et suif. 

V. Compèlenee. 

DOMMAGES CAUSÉS PAR L-EXËCUTION DES TRAVAUX PUBLIC3.- 

V. Compitenet. — Quaai-détitf. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — V. Action civiit. — Action en Ttiponiabiiiti. 
Animaua. — Choiii imniméei. — Commune). — D^til. — Délit ci- 
vil. — Etat. — Çuoii-dîWl. — Réparation ciailc. — Reiponiabiliti 
civile. — Reiponiabililé civile du fait d'autmi.—Reilitttlion. 

DOT. — Le5 liiciiî doijijs sonl m^liÉnables et iosaisissables. — Uénie I* 
doi iiKibilière, _ r.,: qiii'l ;eiis, 1, 168, 169. — Peut-elle élre néan- 
moins saisie pour l'esicLiiieii îles coudamaalioDS prononcée» poor 
délils ou quasi-délilÈ ? 171, 17-2, 173. 

DOTATION DU SÉNAT. ~ ï. Sénai. 

DOCANES. — Compélence t-n maiière de douanes, 1, 578. — Ln respon- 
gabililé civile, CD cette mnlière, s'éli:uii ii l'amcudc, U, 778. — El la 

et non comme peine. — Opiniou contraire des criminaîisles, 1, 79 et 
Euiv. ; 11, 779. — Théorie proposée par l'auiear. — GoDséquences quant 
ï la déterminai ion dea personnes responsables, 780. 
DOUANES (iDWHUTtATiON DIS). V. Compiltnce. ~ Etal, 



, ECCLESIASTIQUES. — Leur iraitemcnt ett insaisissable, 1, 170, 177. 

ÉDIFICE. — Le propriétaire d'un édifice est responsable du dommaEe 
causé par sa ruine lorsan'elle provient du défaut d'en [retien, II, 1170. 
- El aussi du vice de la consiruelion, 1 171. — Droit roaiain. — Ac- 
tion damai infecli. — Elle n'a point psssé dans noire itroil, 1172. — 
S'ensuit-il que le propriétaire menacé par la ruiiie du biliouMil voiiiii 



jS locataire», 1176, - Et de l'usulmili^, 1177. — El 

de celui qui aurait un droit d'habilaiion, 1178. — Si l'éililiee écroulé 
appartenait i plusieurs, chacun est icnn de payer le dumniiisc dans la 
proportion de sa part de propriété, 1179. — La réparaiiun dmi con- 
sister en une soiiime d'ai^eni ; il ne sulfii pas d'abandonner la place cl 
les malérianx, 1180. — La réparation doit comprendre non-seiilenicnl 
les dégradations matérielles, mais toute espèce de dommage. Il8t. — 
Appréciation des dégradations malérielloa. — Perte des ornements de 
)uie, 118*2. —Cas Ibriuit ou de force taajeure, 1183. — Couséquences 
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jndirccios ttu cas forluil qui peuvf li âire ï Ili clinrge du propriétaire 
doul la clinse a causé !u dommage. — Frais de conicrvalloQ ou de saii- 
TClQge. — DisseDlLuicnl uvcc il. Touiller, USi. 
V. Àrckilccli. 

ELECTA UNA VIA, KON DATUR RECTJRSUS AD ALTERAS!. — Celle 
ii)scodcs?l,m 



ENFANTS NiTURELS.— V. Aciioa en reiponiabililé. — Pêrei cl mère». 
— Hes]Miniabililé civile du fail d'aulrui. 

ENOUÈTE. — V. PrinDi. 

ENTREPRENEUR. — L'entrepreneur de iravaui n'csl pas le préposé do 
celui pour qui il Us eiéeutu. — Cunscqucnccs pur rapport b la respon- 
sabililc de ce dcrnioT en cas ilc donimagcs causât par l'ijairepreneoF, 

V. CommeUant. — Préposi. 

ENTREPRENEURS DE TRAVAUX PUBLICS.— Les fnnds qui leur Mnl 
ilus «ml iuFiajsissalilcs, I, 170, 181. ~ Cunipéience en ce qui eoDcerne 
h-i :ii'(iiuis en indeniiiirù liiri^ci's par Ips paniciilirrs contre les enlre- 
^roneurs de iraTiiii publics 'a Tj\saa des loris cl dommages causés par 

T. t'ompaicnea. — Quasi-diliti. 

ENTREPRENEURS DE CONSTRUCTIONS. — leur responsabilliâ vis- 
ï-vis de celui qui les emploie cl vis-B-vis des licTS, li, 671 et euiv. — 
Preterip[ioa do l'action eu responsabilité qui exlile coutre eux, 742 et 

V. Archiltciet. — Pritcriflyon. — Qaaii-ilélili. 

ËTABUSSEJIENT INDUSTRIEL. — Responsabilité du dommase oiiué 
aux prupriélés voisines par un étatilisEeuient imluslriel, II, 118S. — 
EubliasemenU qui ne peuvcni se former qu'avec l'aulorisaliou de l'ad- 
miniï Irai Ion. — ElTels de l'aulorlsalion acrordée quant ^ la respon- 
sabililé, 1186. — Les tribunaux sonl compclenls pour slaluer sur la 
réppmiiou de tous les douimnges GirceliTcmeat causés au:c proprldlés, 
1187. — WiOK h r.iisnn de la nioins-value des bérilages. — Jurispru- 



dence coutrairc du conseil d'Etal, 1 188. — Objeclioi 
risprudeace, 1189. — Elle cuulbjid la i|uesiion d'apnreciaiion aufiooi- 
mage avec nue qucaiion du couipélcncc, 1190. — La réparation peut 
coiLsieier eu uue somme annuflle ï payer pendaut la durée de rex- 
plollalion do rétalilissemcot, 1191, — Les mêmes râglos s'appliquent 
au dommage causé par un barrage aulorisé sur un cours d'eau, 119^. 
— Ouaud un éiablissemenl soumis à i ' auto risu (Ion administrative fonc- 
IIunuG sans se conformer aut conililions qui lui ont été imposées, 11 y 
a conlravention dounanl lieu i) l'application d'une peine, la répuratloa 
olvi'e peut élre poursuivie devant le tribunal de répression, 1193. — 
Si rétablissement fonclionnc sans aulorisalïon, les tribunaux peuvent 
en ordonner la cIDture, 1191 — Eiablissemeni non souiiiisb l'aulorl- 
salion. — Droit commun, 1195. — Darce de l'uclioii. — Prescripiion, 
1190 cl suiv. 

ETABLISSEMENTS PUBLICS. — Les fonds qui leur appartiennent sont 

insaisissables. — En quoi consiste celle ininislssabiiité , 1, 185. 

Le principe d'après lequel l'Etat n'est soumis qu'à la rcsponsabililé ci- 
vile du fait de ses agents, cl jamais b la responsabilité pénale, est-U 
applicable aui éiablissemenig publics ? Il, 1032. — La rcsponsabililc 



'^4 



tua* AtwmsfVh 



D3ir«, 1033, im, 1035. 

ËT&T. — Les fonds de l'Eut oa dus i l'Etat sont insaidinbl», I, ISS. 

flTAT (BESPONUBiiirB di l'). — Compétence ëb ce qui cODcerae tein- 
tons en indemDilé dirigées par les parlicutiers caoïre l'Etal, à raison 
dos taris et dommaurs causes par l exécution des travaux publics, U, 
722 Cl SUIT., 1076, im. 

V. Compilence. — Quaii-diiili. 
* La responsabilité de l'Etat pour le fait do ses agentsesl louioar'spu- 
rcmeut civile, II, 7!)0 et 1031. ^Condiiions el nature de cette res- 
ponsabilité, 1029 et SUIT. ^Règlei du lond, 1030 et euIv. -^uus les 
corps ou personnes murales sont soumis an droit commun pour la for- 
maiion <lcs obligiUïuuyfiiolaminent de celles qui naissent des délUtl, 
1030. — L'Ktal u'fst sujet qu'i la respoosabililâ ciiile des délits de ses 
agents, 1031. — En est-il de niêiiie des départements, communes, étï- 
blissemenls publics? 1032. — La responsabilité ci ti le eiislcpour tous, 
il l'égard de! failsde leurs préposés. — Répnosuà une objcclioii, 1033. 

— Jarisprudence de la Cour de cassation et du cotiseil d'Etat. ~ l)oc- 
Irine des auteurs, 103i. — L'aclion en respnnsabilllé existe aux coii- 
dilionBJ>rdinnire», 1035. — Applïeallon des riglesdnnnécs sur ce poin^; 
t°i l'Elat cnntidéré comme eieri;anl le droit de police, dans l'iutérfl 
général. — Sa responsabilité ii l'égard des abus de pouToïr, actes illé- 
pux, imprudences ou négligences de ses agents. — Douanes. — Cou- 
tribulions indirectes, 1036. — Saisies ill^ales en matière de douanes. 

— Dispositions spéciales, 1037. — Saisies illé^les eu niaiiére de coii- 
tribuliona indirectes, 1U3S. — 3° Responsabilité de l'Etat considéré 
comme gérant diHérents services el comme dépositaire de la foriime 
publiigue, à l'^^ard des malversations, imprudences el négligences de 
ses agents, 1039. — Application i l'adminisiraiion du tréior publie,— 
Paiement irrégulier d'arrérages. — Soustractions de litres de rente, 
lOM — Application à l'administraliou des poilu. — Perte de lelirea 
simples ou cbargées. — Lois spéciales, lOtl.— Perte de lettres recom- 
mandées, 10i2. — Les lois spéciales qui liniilcnt h responsabilité de 



Tois d'argent, lOU. — Modillcatiuns projetées à la législation actuelle, 
1045. — Respun^abililo de railministration des postes rcsultani de la 
loi du ta juillet ItttO, sur les paquebots transatlantiques, 1016. — Et 
de celle du 14 juin ISil. sur les paquebots de ia llédiierranée, 1047. 
— Responsabilité dus accidenis causés aui personnes des Tovageurs 
ou A des tiers, par la rapidité ou la niauTaise dircctiun des malfcs-pos- 



queis faits? 1052. 1053, 105i. — Administration do lagtitrie.— Doit- 
elle répandre du dommage causé par les miliiairesdaus leurs exercices? 
1055. — Prescription particulière dca acilons el des créances contra 
l'Elat. ~- Transition, IDStt. — Compélence ea oe ijnl concemeles 
actions en rcsponsabUiié contre l'Elat, 1057 ctnih. 
V. Compétence. 




iployés de l'adm 



lues, E'nppliqtient-elles aux Ici- 
iministralion ? 1013. — Des en- 
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ÉTRAiVCERS. — Pouveni porlsr pblnie ei se consiiiiier parlies ciîilcs. — 
A quelles conditions? 1. 292. — Peuïcni csercer l'aclion on rcspon- 
eabililé conlro Icg comiDuneB, nSsuliaoL de la lui du tD vendéinlairti 
an i, l[, 1115. 

EXÉCUTEON DES CONDAMNATIONS. — Eiécution des condamnations 
sur les biens en mallÈre du délits allelnis p»r la loi pénale, 1, 166, 167 
à 193. — Exécution sur li personne. — Conlrainto par corps, IG6, 193 
il 313. — Exécution des canilamnaiians nrononcÉ^s pour <l£ljls pnre- 
meui civile et pour quasi-délils. — /iiilem. el 11,709,710, TH.— Eiâ- 
cution des cdndumn allons prononcées cunire les porsoniies civilenieni 
reEponsahlcs i raUon du fait d'aulrui, S07 et snir. 

Y.'Cnnlrainfc par catyi. — Détiii. — Inaliéttabililé, — IntaiiUsabi- 
Uté. '— Ouati-déliti. ! 

EXPERTISE. - V. Preuve. 



FAIT D'AUTRUi. — V. Reifonsabilité civile du fait d'aulrui. 

}n par la loi pénale, t. S, 414, 415. 

jon, 6, 412, 414, 41S.— Csracière 

des acies consliiuLifs de faute, 14, 412 cl suiv. — Influence delà ïo- 
Jonté de l'ageui, 15, 415 cl suiv.— L'absence de volonté Tait dlspanitlre 
In faute; fou; eiilànl sans diBcernemeni, 16,416 etsuiï. — Un acte no 
revit le caractère de faute donnanl lieu !i une action en dommaçes- 
IntétfilB, que s'il est illicite, 419. — Les actes commandés par la lot ou 
l'autorité légilinie ne soal point iUicilcs, 4S0. — Ni ceux que la loi au- 
torise saus les commander.— Défense de soi-même ou d'un tiers, 421. 
— Les voies de fnil sont quelquefois permises, 422 et suiv. — Soiit 
également licites les actes par lesquels ou exerce son droit sur sa pro- 
pre chose, 423 el suiv. — il y aurait faute do la pari de celui qui, ayani 
plusieurs manières d'exercer son drnii, clioisirail i dessein celle qui 
nairaii ï aoirui sans utilité pour lui-niéme, 439. — Oaolles sont, en gé- 
néra), les cbuscscjue l'on a le droit de faire? 414. — Sufflt-ii, pour être 
ï l'abri de toute responsabilité, d'avoir agi ifans la persuasion que l'on 
oierçaii un droit ? 441, — Comment les faits néfjatifs ou d'omitsioa 
peuvent constituer une faute et engendrer une action en rcsponsabi- 
lilé, 442. — Appréciation de la faute en tant qu'elle est de nature h 
engendrer la responsabilité, 11,651. — Controverses entre les JuriB- 
consultes anciens et modernes sur la presta^on des fautes dans l'exé- 
cution des contmls, fiS2. — Théorie du Code civil sur celle aiaiiàre ; 
opinion personnelle de l'auteur, fi53, G54. — En deliors des convcD- 
lions, la faute, même lrè=-légère, suffit pour donner lieu li la respon- 
sabiliié, 655, 656.— La faute s'apprécie in abitraela, 657.— Gommeat 
elle doit être considéiée in concrelo, et sous quel rapport, 658. — 
ModiQcalions au priuclue que la faute très-légère eairalae responsa- 
biliié, 659. 
V. Reiponiabiliti. 



m ; 11,660, 661, tiùi. 



TEtiHE. — Ne pcui poursuivre en Eon nom la réparalion du ilélil cotiltnii 
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contra ton mirt, 1, 38. — Teuve a nne action en réparation i nîton 
âa meurlre de son mari, 5t, 55, 56. — A-l-clle une aciton pour of- 
rense conlro U mémoire de son nuri?603i7S. — EatSidcUeà la con* 
irainiG par corps pour reiéLUlion des condamnaiionspéHinialres pTo- 
nopcécs par les irlbunaui de répression, SOO. — 5w4i en nnniire 
citilc, 20l. — Doit éire auiorisée ponr pouvoir se porter partie civile, 
et généralemeni pour ester en justice comme denwnderesse, 388. — 
Sieût pour déreadre à une pourseiie devant tes iribunanx de répru- 
sion, 9b9. — Responsabilité respenive du mari ei de la femme par rap- 
port aux actes dommageables émanés de l'on ou de l'autre. H, 847 et 
fuiv. — La lemiue pcaE-ellB éire responsable des aciesde son mari? 
8ffl. — Conimesl elle peut en subir indlreclenienl les conséquences; 
déUli dn mari qui n'emponcnt pas mort civile, B68. — La femme a.|- 
elle drdi il récompense pour les lionimagcâ-imérËts et Trais, comme 
pour les amendes? controverse, SËD. — Ouid, iorsqu'ïl s'agit deNmples 
quasi-dflits i SIO. — El de lu rcspousabilité civile des f:iiis d'un onkot 
commDU ? S71. — Conséquences des délits qui emponcui la mort ci- 
vile; article ItSS du Code civil. ~ Li femme d'un homme assassiné, 
par suite d'Littroupi:incnis ou rassemblements, a une action en dom- 
inagcâ-intérâis contre la comniunc responsable, en Terlu de ta loi do 
10 vendémiaire an 4, 11, 1112. 
V. Commantî, — Mari. 

FERMIER. ~ N'est pas Uprdpoii dn propriétaire; c'est on entrepre- 
neur de enliurc; conséquences par rapport à la responsabilité dadom- 

mage par lui causé à des tiers, 11, 89S. 
V. Commttlatili. — Prépoti, 

FILS.— En cas d'homicide de son pire,a une action en réparation, de son 
dicf personnel, 1, 37. — Qnii, en cls d'oITensa contre la mémcnro de 
son père ? GO ï 72. — Eo cas d'homidde de son père, par suite d'at- 
iroupemenla on rassemblements, a une action spéciale contre la com- 
mune responsable, en 7eriu de la loi du 10 vendémiaire an 1, il, 1112. 

V. Action en rriponiiiiil/t^.— Commun ei. — Pirei tl mêrei. -Ra- 
poniabitité civile du fait d'dulrui. 

FONCTIOSNAIRES PUBLICS. — Comment l'étude des rfgles spéciales de 
leur responsabilité se ratiaclie i l'objet de ce iraiié ; renvoi, 1, 9. — 
Li difbination dirigée contre rouctionnaires publics ouvrc-t-elle 

?i"SrrU8MriéKiilalfou"po"lé^ 

C9, — Pourquoi la connaissance des délits de dlFf^inalion conirc les 
fonlionnalrcs publics aiail-clle élé attribuée au jury P 71.— Leurs Irai ■ 
tements sont insaisissibies, 170. — Djds quelle proportion, 17G. . 

FORCE MAJEUHE. - V. Cai fortuit. 

FORÊTS. — V. Délil foreslier. 

FRAIS DE PROCflDUflE CllIMlNIÎM.E, — Mis i la diar^e du condam- 
né, 1, 92. — Caractère di^ ci^ite e(nirl;imniilion, 'J). — Peut-elle 
être prononcée ciinire los brii iiipK ? !i:t. — Qiiiil, si le jugement a élé 
rendu contre leur auteur ? St, !)», %. - S\ le conrlariiné meurt dans 
le délai de l'appel ou dn jwurvoi i n tas^aliiiu, sansavuir formé SOu re- 
cours, le droit d'appeler passe-t-rl il ses béritiers en ce qui ennccrne 
les frais P «8, 99. — Les Ir.iis de l;i |iriir.éilLire mis i la Lharge de la 
partie qui succoiubo sont une cspèci: particuliËre de dom muges- inté- 
rêts, 112. — Conditions de cette obligation i l'égard du prévenu, 113. 
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ayant ajji siiiis liiiturncîiiiniil ? 118, — ?;rilii|iie de la juris'pru- 

. (|iiaii(i le niimsieiu public alipelli; à iBmimd cl c]uo l'appol 
csl rejpté? 1 18. — El i|iinml le conilamni; inlcrjtLlu liii-iHeiiie appel ? 
119 — La con il a m nation ;iux frais ilolt toc prononcée par le jiigcmenl 
Eur le principal, 12U. — Les lioriLitrï du privoiiu, UécéilÉ avant le iu- 

tsiiioiilsurla peine, peuvent élra tenus des frais envurs la pnrlie civile, 
SI.— La partie civile, lorBi]u'elle succduiIje', est cnnclamnél; aux Trais 
même envers l'Etat, 122. - Le ilÉcret ilu IS juin 1811, qui porte ijud 
la partie civile sera persunncllcnienl tenue des frais cuvm le Irésur, 
dansloui I(ieai,saursou recours cimre le condamnf, n'a pu déroger 
an Gode d'instruction crlininclle, 123. — Itègles spéciales pour les af- 
foires portées i la Coar de cassaiion, 124. — L'Etat ne se consliluepas 
partie civile cl no peni pas être con4aniné au paiemeni des frais Saiis 
par le prévenu, 125. — Ëicentions b l'égard de certaines administra- 
lions imbliiiucs. l'26. — Leshunomires des défenseurs et avoués ne 
Eoiit pas (onsidérés comme trais dcjuslicc criminelle, 138. — Otisor- 
vailoiis critiques sur le sfitènie de la loi par rapport aux frais, 129. — 
Suiidarilé en ce qui conoprue les frais, 1+2, 113, 1(6 et sn\v. — Les 
doiiima^es-iniéréis de la partie civile ne sont pas pajés par préférence 
aux Irais dus li l'Elal ; privilège du trésor pour le recouvromaut des 
frais, 189, l^U. — Lus fr.iis dus à la partie civile l'oni partie des dom- 
mages- in tSréis ol dolvcnl Cire payés de prélércnce i l'amende, 191, — 
Obligellon poiir la partie civile de consigner les fr^is, 3ay. — Eiisle- 
l-clle dans lu cas do citation directe PJuri-iprudcnce de la Gourde cas- 
sation, 310. — Quid pour liiS alfaires portées devant le jtjry P 311. — 
A qui appartient-il d'évaluer le monlant de la consignalion ? 312. — La 
partie civile est diapeasée de la consignation si elle Juslllle do son ia- 
digeiicfi, 313. — Elfcls du détislemenl de la paclio civile par rapport 
aux frais, 314 ï 327. 



GARANT, GARANTIE. ~ Comparaison entre l'obligation qui rdsnlte de la 
gnranlit et celle qui résulte de la respuasaljililé légale du fait d'aulrui, 
II, 760, T61. — La perEoone civileniunl rcsponsaliTc du fait d'un tiers, 
citée (levant le triliunal civil, peut appeler l'agmi oa garJntie ; cllo 
jouit des délais ordiuaires pour l'appel en cause des garants, SUS. 

GRACE, — V. Action cieile. — Amaiitie. — Iteiponsabitilé. 

GUERRE [Administratiom de là). — V. État. 



■eiponiabilUé. — àmcndi. — Comnunu. ■ 
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HUISSIER. ~~ L'hululer qal pratique nae sai^ rdpond-tl do gardleo coii< 
T. CotimtttanU — OffeUr minttUriêl. — Prigoii. 



ntALlËKABILITÉ ET INSAIS1SSA.B1LITË. — En régla gjaérole, loos 
les biens du débiteur sont afTeciés au paiemenide $es lÂliguioat, 
1, 167. — Eicepiions) Ueos déclarés Insal^tblea, 168. — I^ir exem- 
ple, les biens doiaut | doi mobilière, 169. — Enumération des anlres 
objets déclarés insaisissables par la loi, 170. — L'insaisissabillié bit- 
elle obslacle ï ce que les coïKl.imnaiInns prononcées poor délïlg on 
quasi-délils s'eiécmeni sur ces divtrs objets P 171. — Ëiamen de la 
question par rapport au?! biens dowi» ; disseiiiimeni avee H. Suraa» 
Ion, 1?3. — La jouissance doil-ellc, dans tous les eas.éin; réscrréc au 
ni ari? 173,— Objels déclarés insïisissabte* par le donateur ou leslaletlr, 
174. — Objels (lÉelarés insaisissables par la loi ; distinclions, 175. ~ 
Trailemeoi des fonctionnaires publics, 1Ï6. — Doiaiioiis du Séuai ; 
traitemenldesecclésiasliquïs. 177. — Pensions dues par l'Eiai; peii- 
alODG mililaires ; pensions civiles, 178. — Pensions ourentesdues par 
les particuliers, 179. — Renies stirrElai, 180. — Des bestiaux destinés 
1 l'àpprovi^oaneDKni de Paris; des éimlpaget de la poitej des Unit 
dus aux enirepreueDis, 181, — Provistetuillmeniaires adjugéMpar 
fuiliee, 18Ï — Prises des mailng, 183. — Ses oljels énuménSs dans 
l'article SdS du Code de procédure civile, IBt. — Les fonds dus ï 
l'Etat, aux cODiDiuaes, nui étiblissemenls publics, sont insaisissables i 
en quoi consiste cette iusaisissabililé? 1S5. 

INSAISiSSABILLTÉ. — Y. InaliinabiHU. 

INSTITUTEUR. — Responsabilité des inslllnteura el artisans, à raison du 
dommage causé par leurs élèves et apprentis, 11,873 et suiv. — Holi^ 
de «elle responsabilité, 873. — Elle nes'applïque qu'aux iasti tuteurs et 

Ï'tinnsqui reçolienl les élèves etai^rcntis dans leur domidJe, 874. 
ous ceux qui ont Ufiarde de l'cnlaui, il un titre quelconque, doivent 
Aire conaidéréscoonne ïnslliitleurs; caulume singulière en Alsace, B7S. 

— Ils répondem des l^lls de l'enfatit sans discernement, 876. — tes 
instituteurs el artisans répondent-ils de leurs élèves ou apprenlis ma~ 
Jeurs? dissentiment atee H. Duranlon, 877. — Le supérieur d'une 
communauté religieuse, on Ta communauté elle-même, peuvent-ils dire 
déclarés civilement responsables d'un crime commis par un membre de 
la communauté? S77 b\s. — Le maître n'en est responsable que sll a 
af;i comme prt'pûid, 878. — A l'égard des mineurs, laresponsabiliidile 
l'inslitulciir est générale, comme celle des père et mère, 879,-- Il a, 
comme ces derniers, son recours contre l'inleur du délit ^ dislinc* 
lionsi renvois, 8S0. — A-t-il un recours contre le pêreî reoToi, S81. 

— La responsabilité cesse quand 11 prooTe qull n'a pu empéchef te 
dommage, SBS. — QuùI, si le Tait a éiéeomiBu enb prdMDNdnnnt- 
ire qui n'a pas pu contenir ses élèves P 883. 

IVRESSE. — V. Reifattsabim. 



JUGE DE PAlï — T. ComfiUMe. 



m 
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LAPIiXS. — Dïgliis causés par des lapins aiii recolles di:3 propriéiaircs toî- 
sliis ; rcspansabllilf du propriéiairo du lieu où se relîrcnl les laplm : 
dislinelioDS,ll,lj5B, llSil, lieo. 

LETTRES. — Leiircs chargées, ru coiti mandées ou siniplcs ; reeponsabilitâ 
de l'adinim^raiion des posics ua cas de perle. 11, lOit cl suiv. — Cnm- 
péleiicc cil ce qui cnnecrne les aillions en rcsponsabiliid contre l'Elai, 
t\ r.iifnn de la perle ilcs leltrcs eonfiiios ï la posle, 1072 «[ suiv., tUSI. 
V. Compittnet. — Etat. 

LltiUlDATION DES CRÉANCES CONTUE L'ÉTAT. En quoi eUu con- 
Bislc;consi^queiicesuiice ijui CDiicerneia ci)Mipélcn':e,ll,1062 elsuiv. 



AIAITRE5. — Le Jiiailre pcu^il poursuirro en son nom la réparalion tin 

Rïsponssbililù des mallres par rapport aux Tails de leiiridomesliquea, 
II, 915 el sniv. — Les doinesliqnes soul uuc classe pnrdculiêre de 
préposés. ~ hvs principes généraiii: de la responEabiliic, en ce qui le* 
cnnceroe, sonl ENposés aui W 88t et suIt., 915. —Le délit commis 

par 1c dumcsllipic peut êire persoiiiieltemcnl imputable au maître. 

Conséquences, 916. — Hurs de l'iiypoilicso précédente, le maître est 
responsable quand le délit a été eomiids par le doiiLesiique daus l'exer- 
dcc de ses fonctions, 917. — Peu imporie que 1c matirc ait ignoré lo 
r«it ou n'ail pu IVmpÈclier, 918. — Suite. — Jiypnilièsc oii la respon- 
sabilité n'BMsle pas, 919. — Suite. — Application di^s règles ci-des- 
sus atii délits rurauij 920. — négles pariiciiliêres pour les délits foroa- 
ilors, 921.— Rclaur au droit commun dans la lot du 15 avril 1839 
sur la péchc fluviale, 9£i. — Et dans la loi du 3 mai 184t sur la 
chsEse, 934. — Le mallrc n'csl-il pas responsable, dans tous les cas, 
qitnnd il prouve qu'il a pu empédicr le délit ? — Coutroversc, QSt, 
995, 996. ~ Qvid, si le domestique est mineur } 9-27, — Le matire est- ~ 
11 responsable des aehats fuils i crédit par ses domestiques pour le ser- 
vice de sa maison î 998. — La responsabilité do mMri: est purement 
civile. — Recours conire lo domestique. — Renvois, 999. 
^ V. Comraplfnnl.— V. aussi Jmeniie, — Rfifonsabililè civile du fait 

MANDAT. — En quoi le mandat dilfére 
séquences par rapport à la rrspon 
tant, 11, B8G el 887. 

JIARI. — Penl-il a^ir en son propre nnm !> raison du délit commis enTcra 
sa femme P 1, 38. - Est-il responsable civilement du fait de sa reiiime? 
— Non, en principe eeacral. — Pourquoi î II, 8i7, 818, — Aneicn 
droit. — Texte ilu ùiilecivii. — Doclrine des auteurs, 8*9 — Modi 
ncaiion ^ la rÈglc, dans lo cas où le mnri a loléré le délit de'sa femme 
pouniil l'empfdier, 850, 851. Criiiqua d'un arrei de la t^our dè 



TABLB ANALrnQUB. 465 
lions pariiculières du Code rural, 853. —Dn 
. i la loi sur la pÉche floïiaie, 855. —Retour 

au droit coinmiiH d.ins la toi du 3 mai I8H, sur la ehassa, 856. — 
Uuid, SI la feitmie agit comme préposée du mari ? 857. — Quid, ai ce 
dernier agit de conccrf avee sa femme? 858. — Quand la feaaae ett 
sculii obligée, le criiancier nu peut eiteitcr la condamnation sur sei 
biens aiL prejudiM des droils du mari, 839. - Excepiiona ï cette ré- 
Ele, 8b0. -- Effjis de l'auiorisaïmn de piaiJer donnée il la femme par 
le man, quant ii la rcspoiirabiliié des dépnns et desdonmagee-lotâréla 
quellepuuL encourir. — Distiaciion. — Itéginie en communanté, 8St . 
-ileymceidiisifde l.icominim.iuié, 862. - Effets de l'autorisation 
de pUiiler devaniles inbimain de réjirossj on. -Femme demanderesse, 
sbJ. — Actions rclaiives à des di'lils conire la personne de la femme, 
Sbi. — Fmine dÈlenderesse. — Régime en communauié, 865. — Ré- 
gimes autres que celui de la eommunanié, 866. — La femme penl-elle 
eire responsable des actes de sou m»ri ? 81)7. — Comment elle peui en 
suliir indireciiiineuL les conséquences. — Délits du mari qui a'empor- 
leni pjs mort civile, 868. — La femme a-t-elle droit ï récominnse 
pnur les dommages- iniéréla et frais, comme poor les amendes t — Con- 
troverse, S6». — Qaid, loraqull a'a^ de sinqiiesqnaiI-déauPSTO,— 
Kt de la responsabilité civile des rails d'an enfant commua i 871. — 
(.onséquences des délits qui emportent la mort eïTilc. — Article 1425 
duCodecml, 872. 

HÉDECms.— Ont une action eonire ceux qui exercent illégalemem h mé- 
decine, I, 48. — Lenr responsabilité dans l'eicrcicc de lent profes- 
sion. Il, 676. — DisoosiUoos de la loi du 19 venldM an II, à V^ard 
des omeien de sauté, 677. 

T. Attitm mmpmuabiiUé. — QuatUdiliU. 

HÈRE. — Cas od la respoasabiliié du fait des enfants minears incombe 
Epécialeoienl i la mère. — Peut-il en élre mus! pendant muriM,. 
Il, 829. — Qaid, si l'ciereice de la puissance paieruelle est légalement 
suspeuilu il l'égard du mariP 630, -~ Quiit au cas d'empiUonoement 
du mari? 831. 

HlNEUR. — Le mineur qui n'a pas l'âge de discernement n'encourt pas de 
respansabiliié, luénie civile, à raison deses actes, 1, 16, 416. — Secùi 

four celui qui a aji avec discernement, même au-dessous de 16 ans, 
7, 416. — La contrai nie par corps a lieu contre les mineurs pour 
l'exécuiion des condamnalîuns pécuniaires prononcées par les tribu- 
naui (le râpressioo, 2O0. — Sccùi en matière civile, 201.-~Les pires 
et mères ne sont responsables civilement du tait de leurs euFanls que 
^oand eeui-d sont mineurs, 11, 822 et suiv. — Il en est de mémo des 
instituteurs i l'énrd des Taiis de leurs élèves et des artisans 1 l'égard 
de leurs apprentis, B77 et suiv. — Les malires sout-ils responsables 
du fait de leurs domestiques tntneurf en dehors même des fonctions 
auiquelles ces derniers sonl spécialement préposés ? 927. 

V. Faute. — Rciponsabitilé civile du fait d'aulrui. 

HINISTËilE PUBLIC. — En matière cÎTile, agit par voie de réqnltilioD, 
non par voie d'action. — En conséquence, na peat «xercer, <~ 

qualité, l'aciion en dommages-intérélï, 1,87, — Excef" 

de débts furesliere et de pèche, SS. 
V. Actto» en reiponiabilité. 
If. 
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OBLIGATION IMDITISlIiLE. — Caraclèrea de l'obligation indivUible. — 
Cu qui la iliBlinguc de l'ublig^ilion solidaire, L OW. — La dclle des iom- 
muEËS-iniétâiB il raison il'iiD délii est 4livisible, iM. — Aussi les 
dlffârentj Unies du Gode qui se rapporteiiL ï cette inaliâre parlent 
IDiiJouri d'une oitligalion solidaire cuire les auteurs d'un mâme délit 
ou (|uasl-déll[, tSi, — Cependant plusieurs arrêts, en condamnant so- 
Mairemenl les euilélinquanis, ont donné pour molir que rubligilioD 
pur cui coiilraelée était indiviiible, 18^ — Conrusion Tuiio par ces 
arrâlG entre la cause de l'obligation et la cause de riodiviiiljlllté, ififi^ 
—La cause de Pindivlslbilllé sa trouie dans l'objet do robligalion, iS!L. 

V. Diltl. ~ Dm civil. — Obligation lolidalre. — Quaii-dilit. — 
Solidarili. 

OIILIGATION SOLIDAIHE. — V. Solidariii. ~ Y. aussi mit.-Diiit 
civil. —Obliaalion inditiiibli. — Qnui-mt. 

OFFICIERS DE SANTÉ. — T. Jfifilccinf. 

OFFICIERS HINISTÉRieLS. —Rea<oi pour le divcloppemcnl des rfdes 
relaiiïïB h leur reaponsabllité, I, % II, 619, — Les parties aont-clles 
Tes|Minsableï des délits et quasi-déllls desofDciers minislérlpls qu'elles 
emploient, si ces délits et quasi-dÉlits ont élé coMmis k l'occasion du 
mandat qui leur était doniio par les [lartîes ? Il| ti9S et suiv. 

OPPOSITION A JUGEMENT OU ARRÊT. — V. Compilmet. — Cavrt 
d'oiiim. — Tribunal eorreclionntt. — Tritmal de limple jiolice. 

OUTRAGE. — L'oDtrage, délit distinct de la diKïniition et de l'injare, ne 
rentre pas dans U compéieiicc du iute dn uaii telle qu'elle est établie 
par l'article S, S g de la loi du 25 mai )B38, L b091. 



PAIEMENT. — Le paiement de la réparation dvile penl âire lait par un 
tiers. — Règle particulière pour les condainaationa en matière de 
presse, I^ 2â. 

PAQUEBOTS DE LA HÉDU'ERRANÉE. — Hesponsabililé de l'adminis- 
tration des postes résullini de la loi du ii juin 1H4I, sur les paquo- 
bots de la Méditerranée, II, 1047. — Compétence en ce qui conucrne 
les actions en rc»>0[isabillié dérivant de celle loi ii raison des pertes ou 
avaries d'clTcls cliaigés sur ces paquebols, 1083. 
V. Compétence. — Etat. 

PAQUEBOTS TIIANSATI-ANTIUUES. - Responsabililé de l'adminisira- 
lion des postes résultant de la loi du IB juillet 1840, sur les paquebots 
lraosallaniii|ues, II, 1Q16. — Coinpélence ea ce qui concerne les ac- 
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T. Compdlen 



Itoosen teBpoasiiliiliiédériTant de cette loi, à nhtm d» pntn or 
aiaries d'etTets diargés sur les paqueboU, I08S. 



\. ÀppTOviiùnaumMt dtParU, — 

PARJURE. — La partie qni a eaijGOnibé dans nne instance dvile par Hiila 
de la preauUoD d'un Taux lermeDl ne peai ae parler ;Mttie cîtlla an 
erimiiiel aar la ponrsuiie eiercÉe par Is miDÏslére public en TMtn ds 
l'irlicle 366 lin Gode pénal, aSii d'obtenir' des dommages-InUrSU , 



é de la proa 
nie civile de 

y. Acliondvili!. — FraUdeproeidunerimintlh.— Parjurt.— 

Rè par allons cicilii. 

PEINES. — V. AcUnn en reiiionsalnlilé. — Amende. — ConSieaUim. — 

lte$ponia>niHi: riviU du fait r/'duinH. 

PENSIONS DUES PAR LES l'AUTlCliLILllS. — V. InaliénabiliU et in- 

PENSIOKS SUR L'ÉTAT, — V. InalièaamU tl intaùmamu. 

PËRES ET MÈRES. — Le père peut-il parler plainte en son nom il raison 
du délit coniiiiii contre Bon nlB? I, 37. — Respoimbiliié des pères el 
mères pur rapport au doinmageciué parleurs eahpU, II, HlUel euÏt. 
— Droit romain, 810, 811. — Ancien dmîl français, 81-2, 813. — Ar- 
ticle 13Si du Code civil. — Uolifs de la disposilion. ~ Elle s'app1ii[ue 
aux enfants naturels reconnus, comme aux enlaiils lÉgilimej, 814. — 

parents, 815.»- Le père n'est pas déchargé par cela seul que l'enfant 
habilaiu la maison palertieMe t^st ecinlié a un précepteur, 8IG. — Secit 
quand l'enfant est placé borsde la maison palcrncllc, comme apprenti, 
817. — Ou comme élève dans une insliiuiiun, 818. — Dispositions spé- 
ciales du décret du 15 novembre 1811. Elles n'ont pu dériver au 
Coile civil, 819. — Quand la ûls est placé comme servUeurb gagea, 
chei uû étranger, c'est son maître qui en répond, 820. — Le père est 
dédiargé quand l'cnlant buliiie bars de chei lui par un motif lègillme, 
821. — Seconde cottdition de la responsabilité : que l'enfanl soi! roi~ 
neur au moment où il commet le dommage, 822. — Lois spéciales qui 
exigent la même condilion. — Code forestier. — Code rural. — Loi 
sur la cbassc, 8Î3. — La responsabililé a lieu pour les acti s de l'en- 
fant incapable de discernement. — Dissentiment avec M. TouUier, ^4, 
823, 826. L'émancipation ne fail pas iQujours cesser la responsabi- 
lité, 827, — ^uid, si le majeur babilaiit chez ses père ou mère est en 
éiai de démence? 8-28. — Des cas oij la responsabililé incombe i la 
mère en puniculier. — Peui-il en être ainsi pendant le mariage? 829. 
Qutd, si l'eiercice de la puissance paternelle est légalement suspendu 
k l'égard du mari ? — Applications, 830^l?ttiii, en cas d'eni--' 
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fncntilu mari? 831. — Lu respOQsabiliié cesse quanil les père cl mûre 
prouieni qu'ils n'ual pu eiiipêclier le fail qW\ y diinne Ilbu, 812. — l/iiii- 
pussibilitéiihjsiquod'empfolicr ic. biinosullii pass'il a éléprécéJé d'une 
faute du bpnrl des pmems, 833.— ISiiianuin^iii, s'ils o»i migliBé cie 
donner à l'entaiH une édiicalio» convonaljlc, m.— (Inrs tU: ces dr- 
COnalBDteS, l'absencE esl uni; i;i;ciis^^pi>Lir^li;B pire fii luère,^ 835. 

aiiï r^lcs ordluaires, sur b 'prcun! le>LiriiuiiN|ltf,^837. — Li r^Sj'Oii- 

ï,e pÈren Bon'^rècoursconirelui, 8W, — Lis coliériaers iiciivenl ile- 
inander le rapport à la succession du père, des sommes qu'il a payées 
comme respousable, SU. — S'ensuit-il que l'elfet de \i respoosabilllii 
soilborn£, iis-Ii-iùde« tlera,ïlapanianliértdilalreije renraai?Si3. 
Y. ÀeHm m TetpoiuBiilUé. 
"PHARMAÇIEBS. — V. Action en reiponsabiUli. 

PIGEONS.— Dlsposilionsparliciilières qunnl sut plgcoiu k ration dadom- . 
niBvequ'ils peuvent causer aui cbamps. — D&retdu 4aDÙll789. — 11 
iloil se combiner avec les règlements snr l'exercice du'âroit de Chiisge, 

H, 1157. — La fbciilté de tuer Kur le lernin, t " ■"" '— 

igeDusaiHiisenu 
ademnild, 1160. 

PlLLàGE. - V. CemnimM. — BtipOtaabiliU det 

PLAIHTE. — Sa ddfiniUoD, 1,387. — Qui peui rendre plainieen se ponant 
parlic dvile ? — Inlerdila. — Mineurs. — Femmes mariées, S88. — 
— e doÎTCnt-dlea Aire autorisées P 391. — Les étrangers 



POSTE. — Les équipages de .la poste aux lettres sont insal^ssabies, I. 

no, 181. 

POSTES (iiiHiwsriuTian ]ij!S), — ¥. CompiuncB. — Eht. 

i'iiHPOSÉ. — «.■.,piiii5al>ilii 
préposés, 11, 8Si Cl suiv 

Quoi le préposé diiïère du iiiaiiuiiiaire, oau eioBi. — L» responnbililâ 
du commetiant est ciprcsscmeni limiiée aux acies du prépocidins 
l'exercice de ses fonctions, H8S. — Api)licaiion des principes d-dessui. 
— HTpotlièseg où la difticulié cunsisic b sivoir s'il y a qualité respec- 
tive de commetiant et de préposé, H8D ei suiv. 

PRESCRIPTION. — Prescriinioii de l'acliou civile résullaui des défils pré- 
vus par la loi pénale, 1, 370 il 411. - La prescriplion, i'un dfS modes 
d'eiiinclion de l'acUon civile, 370. — Sjsième du Code irinsiruciion 
criminelle sur la prescripiion de l'action civile, iTi — Tnite des ar- 
ticles 9, 697, 638 M 6*0 du Code d'insfnieiion eiiminelle, 374, - For- 
mule génÉraie. — Position de plusieurs qu^siinns 375. La pre- 

scripUun itablie par le Code d'instnieiiu» [criminelle uc s'auullquc nns 
' ani actloniqid Hissent primitivement d'un conir^l, igiiand hi violaiioii 
ÛB ce eoniral constitue ca même temps un déiii qualiflâ ? 376. Ni 
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aiiK actions qui [laissent d'im quasi-conirai cl de la Yiulalioa des obli- 
gaiioiis Élablies par Ja loi, 377. — Qaid, si la partie Usie par un délit, 
qui ne se raliaelie i aucun tontral antérieur, porle son aciioD de piano 
devant le tribunal ciiil ? 378. ~ Quid, si, dans l'hypoilifsc prdccdenie, 
la partie lésée ne base pas sa demande sur l'articulation du fait consi- 
déré comme délit? — Dislinelions. 379. — L'action en rcvenilicalion 

lion publique. — Dissentiment avec M. Troplong et fi. Duririton, 380.— 
Si le revend! quant ne se fun[!e ni ciplidleiiient ni implicitement sur l'ar- 
Itculation d'un vol, l'acliun en revcnilicaliiin est soumise à la prescrip- 
tion élublie en niallËre civile, 38t. — Du iL-inps requis puur prescrire. 
Exeeplinns résultant de lois parlicn! très antérieures ou poalérlcnres au 
Code d'instruction criminelle, 382. — La prescription des crimos, des 
délits et des coniravcDiions court du jour où le fait a élé euinmi:, 3S3. 
— R^le particulière pour les délits Euccessirs, 38t. ~ Le dies d qm 
est compris dans le délai, 385. — [olerrnption de la prescription. — 
DilTérencc Tondamenlale quant aui acies inierru^ilirs entre les crimeK 

Èn matière criminelle nu correctionnelle, la [ilaiiiie Ue la partie civile 
peul-ellu interrompre la prescription ? 387. — Les poursuites du mi- 
nistère publie interrompent la prescription de l'action civile, 383. — 
Quels sont les actes d'instrootion et de poursuite nui produisent m 
efrel? 389. — Des poursuites eiercécs devant un juge incompétenl, 
' 390. — Des actes nuls, 391. — Les actes ioterrupiif^ produisent leur 
effet h l'égard même ilcs personnes qui ne sont pas inipliquées dans 
cesacteE,392. — Les juBemeuts éteignent l'actiim. — Quid à l'égard 
des jugements par défaut? 393. — Qui'! i i'égard des jugements con- 
tradictoires de première instance ? 394. — Eu matière île simple police, 
la loi n'attache l'effet inlcrruptlC qu'au jugement de eundaninalion. — 
Conséquences, 395. — Etfrt des jugements suscepiib'es d'appel. — Il 
faut que le jugement suit notilic et exécuté, ou l'appel interjeté dans 
l'auDée, pour que la prescription soil interrompue, 306. — Un juge- 
ment d'aequi item eut n'interrompt pas la vreseriptloii de l'action civile, 
397, — Un jugement decondamnaiinn annulé par la Cour decassaiion 
n'aurait pas eu d'crTci interruptif, 398, — Soit plus que l'instance de- 
vant la Cour de cassation, 399. — (Junnd l'action civile n'a pas été 
jointe â l'action publique, le jugement de eon damna lion (lénniiif qui 
éteint celle dernière a pour elfe t d'interrompre la prescription de l'ac- 
tion civile, 400, — La prescriptioit de l'action publique n'entrainc pas 
nécessairement celle de l'action civile. — Counneut celle-ci peut êire 
conservée, 401. — La demande ponée aui tribunaux livlls n'est sou- 
mise, quant i sa conservation et ses eiïets, qu'ans règles de la procé- 
dure civile. — Conséiiueuees par rapporté la péremption. 402. — La 
minorité et l'înlerdittion de ta parité lésée ne suspendent point la 
prescription de l'action, 403. — Non plus ^ue la niiuorilé ou la dé- 
mence du délinquant, 4i)i. — Cas unique où la prescription est sus- 
pendue, 405 La prescription de l'action publique peut £lre proposée 

en loui élat de cause. — Kllc doit éire prononcée ri'ofQce. — Consé- 
quenees par rapport ù l'action civlie, iOti. — Quid. si l'action eti répa- 
rniion est portée devant le tribunal civil? i07. — L'on ne peut renon- 
cer i la prescription acquise, 408. — La prescription des dcuTi actions 
n'empédio pas de faire valoir, a titre d'eiception. les faits qui leur au- 
raient servi de base, 409. — Prescription des conJamnatiotis, 410.— ■ 

pni,ile ■'411. 

PRESCIUI'TIO.N lie l'action en responsabilité résultant des délits civUi. 
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Elle B'accomplil par treDlenni, 636. — Qncl esl le point de départ 
de ce laps de lempB ? 637. — Quid, si ic dommiipe ne s'esi produit que 
eiicceBsivemeoi? — Distinctions, 638. — ECfcl rétroactif de la pre^crip- 
tioD acquise. — Conei^quïtices, G39. — Ui preecriplioD de l'aclion en 



malière civile, 610. — PrcEcripiioa deVai^on en respoiiBabilIté rel- 
iant des quaMi-déliia. — Renvoi pour lei règles géneraleB, H, 7ia. — 
Dlspo^ilions spéciales relalÏTes k la preacriplion des aciione contre les 
consinifiieura d'édiflces. — Teite des arliclei i79S cl 2270 du Code 
ciiïl, T'id. — La prescriplIoD de dix ans s'appliquc-l-elie aus: actions 
dirigées conlre l'archilccle par les tien qui n'ont pas coniraclé avec lui. 

— Kaisons de douKr, TU. — La queelion se resoud par une disiinc- 
tiou. — Dommages causés par un vice de conslntcliun. — Durée de l'ac- 
liou engaranlie ouverte par l'accident survenu dans les dix ans, 745. 

— Dommages qui résviicnl iViinc i]ifraclion commise par le Cou- 
slnictcur aux lois du voisinane, 716. — Point, de départ de laprescrip- 
liDn,747.— Dans toutes ies bypnilicses ci-de^us, les tiers ont uncac- 
ISoa contre le propriélairo de l'édillce. — Il n'eu résulte pas que I'eu:- 
tioo conlre le coDsiracieur seit san* utilité, 748. — Le recours du 
diMilearde l'MBee DonlrebiwiMtnwMiirn'«itpu~ioiijouMpouible. 

— DMbleliïpothèM,749. 

PRESCRIPTION de ricUan en Hcpansibtlliâ chile du faU S'aulrui, n,- 
809. -~ Prescription pirtlcaliin à l'éprd des acllons en responsabi- 
lité contre le voilnrier, lOU. — La prescription éiablio par l'article 
lOS du Code deeommereeél^t-elle l'action enire non-commercanlsP 
103S. — Et celle d'un non-comme rfant contre un entrepreneur de 
transports ? 1036. — Prescription des actions en reeponsaliililé ï rai- 
son dei accidents éprouvés par le voyageur dans sa personne, 1077. — 
Prescription parUculière des actions cl créances contre l'Etal, 1056. — 
Prescription de l'action en responsabilité contre les commoncB résul- 
tant de la loi du 10 vendémiaire au 4,11^3 et suiv. — Prescription des 
actions en responsabilité ï raison ilu fuit des animaui dont on doit ré- 
mndTe,1168. — Prescription de l'action en responsabilité k raison du 
unûw occasionné p:ir les cbuf^es iiuinimccs qui nous apparLieancnt, 
le d'un bilimenl, clc, 11%. — Olslinciion quant à la durée et 
quant aux eiTets de prescription en ce qui concerne le dommage 
causé par un établissement industriel, ibid. — Peut-on prescrire con- 
tre l'obligation de rénarer ï l'avenir le préjudice aue pourra causer 
réiabllssenient nuisible? — Bttiblissemeat iiduttrieL — Servitude dit- 
continue, 1197. — Barrage surnn conrs d'eau. — Servltiide continne 
eiapparenlc, 119B. 

V. Jnfnmt». — Ârtkittett. — ÀuttrgUlt. ~ Chom InminJet. — 
Commtnwr. — DiUU. — BUI. — Slablùimienl induaritl. — QvaH- 
nm. — SeipmuabUCU ebHI» du /ait (faiiinif. — FoîinrUr. 

e mode do preuTe. I> 448 et 
158, 959. 

PRESSE (f>a.m m u). — La dlfl^ailan contre nnc personne décédée 
ODusIitoe-t-elle un délit punissable? I, 63, 64, 65. — Les bériliers, 
dans ce cas, ont-ils une action ? Esi-elle purement civile ? 58i^î, — 
Tout délit de presse ilouue lieu â une double action comme les délits 
ordinaires, 67, 63, 69. — Les Taits de presse, même ne constituant 
pas des délits punissables, donnent lieu à l'action civile en responsabi- 
lité, S7, 68, 69. — Cumpéienee eu celte matière. — Légielalion de 
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lAtA. — LégiBlatioD posl£ri(!urc,69i 70,71, — Li preoTedestaitadif- 
fïmsloires no pool plus âlrë Taîtc par témoins, 33i bii. 
V. Action en reiponiabiiité. — Fonclionnairei fvbUci, 

PREUVE. — Diiers moiles do preiiTe i employer par la partie lésée pour 
jusliner sa demande ea respousaliilrté civilu conlre l'auteur d'un ilélil 
prévu par la loi pénale, I, ^9 à 3Ë9. — Le demandeur est obligé de 
faire la preuve. — Le délit ne se présume pas, 333. — L'obligation 
qui résulte d'un délit sa Corme sans conventiop. — Tous leg genres de 
preuve coDt autorisés, 334. — Exception en cas de dilTamation par la 
voie de la preE»e,3Miii.— Pr«uvc résultant dca prnccs-ierbaui, 33S. 

— Faits dont Isa protès.ïerliauï font tireuve, 336. — Force de la 
preuve résultant des procès- ïcrbauj, 331. — De eeui qui font foi jtis- 
qu'ïi inscription de Hiui, fllB. — De ceux qui ne tant fol quejusqu'ii 

gnemcDls, 340. — La preuve résullsul des procés-verbaui produit ses 
eEfeu dans l'Intérêt de l'actinn civile, Ittl. — En fiénéral, la preuve 
par procès-verbaux n'est pas indispensable, 312. — Il en est anlrenient 
dans certaines matières spéciales, 313. — Dévcloppemenis du prinripc 
général que la partie lésée peut faire ralnir taus les modes de preuve 
reconnus par la lui. — Dislinclions, Si le délit suppose l'exis- 

tence d'un contrat intérieur, la preuve de ce coniral doit avoir lieu 
d'après le droit commun, 310. — Régies particulières aux matières 
Gommeicialci, 346. — Le plalguaat peu! être entendu comme témoin. 
iiT. — La preuve résulte aussi des présomptions graves, précises et 
concordauics, 315. — Pretivc lirée du jugement rendu au criminel 
sur l'action civile, 313. — Effets d'un iugement de condamnation au 
criminel, 350. — Le juge de l'action civile peut toujours déclarer qu'il 
n'y a pas de préjndice sauffen, 35L — En esl-lt de même par rapport 
i l'exlslence do fait matériel , et au caractère conslitolif de faute ? 353. 

— N'y a-l-il pas cbose jugée sur ces deux points ? 353. — Examen des 
textes qui élablisEi'nl l'afGrmitivD, 351, BâS. ~- Ce qui est juné avec le 
mlnïGlère public l'est avec tous les membres de la sociélé, 3âfi. — La 
cbosc demandée est la même. 357. — Réponse h une objection, 3SH. — 
Effets d'un jugement d'absolution, 359. ~ Distinctions. — Effets du 
jugement qui prononce raequillemcnt, 360, — iugemeols rendus par 
Ivi iribuctaui correction nels, SOL — Arrêts rendus par les Cnurs d'as- 
sises, 3fi2i — Comparaison du Code d'instruction criminclla iyei: la 
législalion de l'an i.363.— Effets de ladéclaraiion duiury sur la maté- 
rialité de l'acte, prise isolément, 301. — Effets do 1s déc>araiiaa : non, 
l'accmi n'ai pai coupable, 365. — Jurisprudence. — Difllculté parti- 
culière en matière de faux, 3SIL — Etendue véritable du principe que 



lime défnnsc, 3^ — Effets drs ordonnances dos chamibres du conseil 
el des arréû des cbambres de miss en accusalion, 369. 

PREUVE en matière d'actions dérivant des diliu eivili. — Division 
do sujet, L ~ préiomplion n'eu pis en faveur de l'ciistcnce 
du délit. — C'est au demandeur i te prouver, ainsi que le dommage 
dont il se plaint, 606. — Réciproquement, c'est lu défeideur il jus- 
tifier sea moyens de défense, 607. — La preuve peut être bile par 
tous les moyens reeoonus par la loi ponr la preuve des obligations, 
toS. — 1" Preuve littérale, 609. — 3° Preuve ictiimoniale, 610. — 
3' Présomplioostégaics, 611. — De l'aveu ju il ici aire, 612. —De l'aveu 
citrajuiliciaire, 613. — Effets de l'aven eu matière civile. — Son in- 
divisitHlité, 614. — Du ecrment judiciaire, GIS. — Dans quel cas le scr- 
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meni décisoire peut être déféré, 616. — Efteuda Bermeni dédsoirc 
quand il est prélé par un des débiteurs solidaires. — Applicalion au 
cas où plusieurs indÏTidos sont poursuivis pour un inême délit, 617. ~ 
Serment supplétoire. — Il doit £ire surtoni employé pour drierminer 
le moiilani des donunages-iolérâu, GtS. — Ce qu'on culcnd par ser- 
ment d'à ITeclioD.— Est-il admis dans notre droit ? 619. 4° Présomp- 
lions abandonnées aui lunii*res du magistrat , 6îO. — Modes d'in- 
slruclion ijui servent ï former ks prénom pli mis. — Eiperlise, 631. — 
Descente sur les lieux. — Ounn.l doit-un ordonner l'une ou l'aiilrB 
mesure? 622. — Le juge nV'.l 11.15 lu' y.:u' !.■ n'-siill»! decc< opénlions. 
623.— Laconsiaiatioii ciprc."!' di' iiiiiiirc et de l'étendue du pré- 
judice causé dans le jugement qui ulliiue d^s ciiimmageE-ioléréU n'est 
pas une condition easeolielle de sa validité, Ëi4. 

PREDVG^Prenve en mUère d'actions dérivant des quaii-déliu, II, 741 . 
T. JntnKiw:. — ÂvbtrgUle. — Choit» inaniméec. — CommsIInni. 
— CûitimuBM. — Etal.- Inititutiur, ~ Mari, — -Penonnei.- Foi- 



PREUVE LITTÉRALE. — V. Priune. 

PREUVE TESTIMONIALE.- V.£n9i;jM.— JVwnw. 

PROCÈS-VERBAUX. — V. Praae. — RapoutabilUé du «onntniM. 

PRODIGUE. — T. AetUM eMU. — AeUtm en reipmuMUU. 

PROVISION. — Les Iribnniux ontile le droit d'accorder vne pro*Iik)i) i 
la partie qui m prétend lésée par tiD délit? 1, 133. — Psr dd déUt ci- 
Til ou par un qiûd-délit? 4S7.| 



UUA SI-DÉLIT S. — Éléments conElilulifidesqtBsi-déltls et conditions es- 
smiiellcs de l'action en responsabilité, II, 6il 01 suis. — On s'occupe 
d'abord drs quasï-délils qui consistent dans nn fait personnel i celui 

Ïi'il s'anii du faire déclarer n^sponsable, 611.— Délinilinn, etS. — 
enioi pour la question de savoir dans quel cas un aru^ est licite ou 
1100, 6Y3. — El pour les règles Sur l'inipulabililé des acios humains, 
6H.— Du cas fortuit et de la force majeure, 6i5. — Le dommuiie qui 
on résulte ne peut donner lieu à responsabilité, 6i6.— Les eicics de la 

Jviissancc publique consliluent quclyucfois iles cas de Una: msjeure, 
17, ~ Le cas forluit ou la force majeure ne sont pas eii;lusifs de la 
rcspoKs.ibiliic, s'ils ont Élé précédés d'une làulede la part du celui qui 
les invoque pour sa décharge, 618. — & qui iocombe la prenveP— Sis- 
linciinn, 619.— -Le jugement qui dédare une penonne responsable de 
ses actes doit coiutaier quil y a faute de sa fàtt, 650. — i^çréeiation 
de la faote en tant qu'elfe est de nature!) engendrer la respoDsabilllé, 
6St. — Controverses entre les jurisconsultes anciens et modernes sur ta 
preslation des fautes dans l'exécution des contrais, 652.— Tfaéorle ia 

Code civil sur cette niaiièrc — Opinion personnelle de l'auteur, 653. 

L'ensemble du système adopté par les rédacteurs du Code est ration- 
nel, 65t — Eu dehors des conventions, la faute, même très-l^ère, 
suilii pour donner lieu à la responsabilité, 655. -— Arrêt qui consacre 
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eeUe dodrine, 656.— La finie Apprécie in aàUratlù,6t!7.—Coameat 
elle doit iVK coiuidérée teeonmio, et sons nuti rajiporl, 658. — Uo- 
j?n__.> t^.t 1- lu.... I. _. — — fjtne responsabi- 



elledelt £uw considérée meonmio, et sons nuti rajipor 
difications an piiaeipe que l« bute la pluB légère uniriitm 
lllë, 859.— Li pariie léide qui a oStert occasion an ôva 

'' '-on recavableàseptaindre.— Application, 

discritioDiMlre dei iribiiDaux en pareil 
renu caa de rËn)oimbiliié>— Fails posili 
aiion u» anlotilfi, 66S^Âe(ioii mal f< 
ils, 661. — EidcuUon proiiacdre d'au jucBmeni qui > 
iiiê, 665.— Ei£ciiiionil*Dn jaiemeaten dernier res- 
ëlre caFsé, 666. — RcepoiuÂbmif ipédale imputée 



ïienl h lîlre réfoniié, 

sort ïienl à élri 

par les règlcmenis de la Cour deea 

reiéenliDQ des lois ei règleoienls, 669. — 0 
proreisioD eldeton an.— Ignorance de ce qui 
IleipanMbllIlë des cansinicteure d'édifices v 
eoinloia et via-k-vis des tiers, 671. — Elle j 
D des riglei r 
ipolHemliiHi 

„ , Jtnicteors i'ai , __ , 

bniie de l'arthilecle chargé de la sarieillaDee des Inivaui, en ce qui 
coacerne les malfatons du tait de l'enlrepreneor, 6Tt. — La responta- 
biliié du consiTucieur s'applique il iDoie espèce de trataax.— Véritable 
portée des articles 1792 et 2270 du Code Civil, OTS. — RespansabiUtd 
des médecins, cbirurgiens cl sages- lènimes, 6T6. — filspontioni de la 
loi du 19 veniAse an 11 i l'égard des officiers de raDié, 677.— Et des 
s.^cs-remmes, 678. — RespoDsabiliié des DlDcicrs miidatéiiels.- Renvtd, 
679. — Omission des régies de la pnulence humaine en général, 680. 
—Transilinn aux condiitoniesscniiellcsde la responsabilité can^dérde 
sous le pDînt de vue objeeUF, 681. Bennd aux r^les posées en trai- 
tant desdéliis, ËS'2. — Applîeaiion h une espèce du ptindpe queledom- 
oiage certain peut être considéré eomme aeluel> 683 L'action résul- 
tant des quasi -délits passe aui liériiiers.— Cas où l'atiaque dirigée contre 



Etendue de la responsabilité qui résulte des qua^ -délit s. —Renvoi 
pour les principes généraux !i d'autres parties de l'oiiiraBe, 11, 688. — 
Influence de la gravité des Taules sur les dommagcs-inlerêts, 689. — 
Le dommage doit être réparé dans son entier.— Ce nui comprend toutes 
■ directes elimmédiales du iiuasi-dclit, 69lt. — Raisons d'ap- 



:s elimmédiales du ()uasi-dclit, 69ti. 
8 il matière des quasi-délils l'arlii^le lt51 ilu i.o^ie civu, du. 
. ._ie quand II s'ajil defaiitcs légères, 692. — lleiivoi pour l'iiipli- 
CBlion de la règle. — Espèce proposée. 693.— Pouvoir dlsiiréiionnaire 
des tribunaux pour déclarer l'eiistence du duniiiia^i:. Ci)!.— Oublions 
spéciales sur l'étendue de 1.i respmiSiiltililé Irjiltées dans ù 'auires par- 
ités de l'ouvrage, 695. — Condamnation auk dépens en matière civile 
etadmimslrativc. — Jurispruilenee <|ui a ifr.incliil i'El.ilil es règles du droit 
commun, ti96.~Nalure de la réparation. — Elle dull c<>nsistcr dans 
railocaiion d'une somme d'argent, b97.— Entre panicnliers, les tribu- 
naux peuvent ordonner la cessation des a< tes et la !>npprcssinii des ob- 
jets nuisibles, 698. — Sieiu, quand le litige eiisie entre l'niat cl les 
parlicuUers, communes on établissements publics, 6911. — Distinciiun 
analogue quant au droit de prescrire des actes et ir.ivaux i titre de ré- 
paration du dommage, 700. — Les [ribunauK adiiiiiiistraiirs n'ont |)as, 
a cet ^ard, on pouvoir plus étendu que celui des tribunaux de l'ordre 
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tudli^air«,T01. — L'indemnilé ne peat coaei»er uniqaemebt dansl'a- 
landoD do la chose qui n été le produit on l'iaBlrament duquasi-ddlit, 
703. — Renvoi pour diverses questions, 703. — Salidarild en maUère 
de qonsi'délits, 704 il 70S. — EiéculioD sur \et bUoa et inr li per- 
sonne des condamnaiions prononcées en matière de qH^-ddliu, 709 
et Euiv. — Compétence uidici^iiTe et admiBlstratiTe ea matière dequa- 
si-déliiB,712 eiiiiiiv. — KiUiiciion de l'ictlon en rapunsabllilé resuU 
tant des quasi- délita. 712 et snW. 
V. Cciiapélcnce. ~ Conlrainii: par corpi. — Prtieription. — Soli- 



QUESTIONS PRtJUniCIEl.LES. — Du jagemeol du questions prtjudU 
délies de propriélé ou de servitude Boulevées dam one iniunce portée 
devant le juge de paii, I, 5ti»,— Le juge de paii dt^tanneoir an juge- 
ment de In deinan<i<^ priiii:ip:Uu et non H de»aaUlr, 5GI— Une (Impie 
alléglUon du droit de propriété ne suffit pas powqne le juge da pui 
pTononce le surfis ; il Tant que le droit paraiwe fondi, 563. — Quand 
reieepiioB est foodiesur li simple poMMiioii, le juge do pùi eucom-' 
pâleot.pour en ooiiiwtlre, S68. 



RAPPOBT A SUCCESSION. ~ Les «héritiers d'un enfant pour lequel 
son père 3 payË une somme comme civilement responsable du dom- 
mage causé par l'enfant peuvent-ils demander contre loi le nppoirt 
de celte somme à la succession da pire? U, Sil. 

BÉINTÉGRANDE. — Celui qui déLienl un hérilage depuis moins d'nne 
année, et qui esl cïpulsé piir ïnie^de fait sans violenM jar le i^OSHS- 

dommases-inlcrèiE? 1, 42;i, iii, ilS.''— Kn ^as de rélDt&irande, la 
couir;>ime p;>i' eurp« e^i uhli^Moiii: pDiir jiige, SOS. - Elle a lieu 
dans ce cas sans disiincUua de sommes, 511. 

RESTES SUR L'ÉTAT. - V. £(01. - Imaùùiabilité. — Irisor publie. 

«ÉPAR&TiON CIVILE. — Définition, I, 102. —Indemnité en ûr^enl du 
dommage causé par le délit, 2, 45B. — Doit consister en mie somme 
d'argent, S5, ^68 ei suir. — Son but quand il n'y a pas dommage ma- 
Icncl ^pi>r<'i i»lil<', ;U.— Etenilucdeereparalions civiles ou doiiiinages- 
inlérùls, 102 il 133, 45i è 467. — Leur nature, 134 b 111, 468 el suiv. 

136.— AulrèfciS 'la réparation civile éiait mise au rang Jes peinus. — 
Conséquences, 136.— Aujourd'iiiii il D'en est pins Je même. -C un sé- 
quences.— SaisissaMi lé.— Compeuaaliiliié, 137,470,471.— Autres con- 
séquences par rapport il la traumnission de l'action, 138, 473.— Et aux 
transactions, 139, 472. — Questions irausiloires résultant du passage 
d'une législation à une autre, quant ï l'éleudue et ^ la nature de la ré- 
paration cUilo, 141. — Solidirilë par ra|iporl sut réparaliii us civiles 
entre les aoieurs d'un même fait qualifié crime, délit ou uoniraventinn 
par la loi pénale. US i 16G. — D'un délit poreaient civil, 473 à 490; 
et d'an quasi-délil. < — Les Gondamnatidits en dom mages- iniérëts pour 
délits OD qiiaii-délils ^exécttleut-ellet sut les bitus du condamné, 
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PËiat, 186.— L» créance TésnIlanI deli condamnuioi] i des donmagei- 
(niéréts ne ]odl d'enenn aulre privilège, 187. — Comment s'eïfcuM 
l'enide 54 qaand ieg biens du condamné soaiiiisuHUaniipaiirle paie- 
ment de lonUB let condamnations, 188. — Lea damnugat inléréiB de la 
parUe civile ne sont paspajés parpréffirenee aai frais iaik rStat.-^ 
he iréeor publie, an eonirure, a un privilège ipi^l pour le reconne- 
ment des bàa, 189. — AppUcation des rteles â-4esnu. — hei du 9 juin 
1819, 190. —Les IMs dus lia parliedvlle font partie dBsdoDUBagea- 
iBlénStsetdidTentélre pajés de préTéreuGeï l'amende, 191. 

T. ÂaHo»eivilê.~Âetion en rtipmuabililé.—Bommam-iiUêTHt: 
—RttponiMlUé.—Rtipimiabititi civile du fait d'auiTuL 

RE&PONSftBILITË. — Ce qu'elle eu, I, t. — t>cna1eou dvile. S, 3,13. 
n„ -loaudres publiGS, 9. — Dei olficlBra uIdImMbIi, 9,- 
é en jténéral; ses ér' ■ 



RESPONSMULlTf: CIVILE. - E'i incl«pi:ndnme eancière |;énM des 

SRs'actes, Ifi, 17, IS. lo!' 41^4177*1 8, ''-S'!!mi"nc^ 
la res|)ûn5abiliLé civile, 20. 31 , 2-2.— tt de la prÎM, a:i.— Eiamen des 
condiLions relalives au dornuiane souffert, 24,2fi ki9, — itcsponsabi- 
li(é des iiériliers de Tauleur d'un délit puni par la loi; en quoi elle 
ciinaislc, 7Gi 99.— Respiiiisabilité lies dénonciateurs et de la partie ci- 
vile, 100, 101, 122 a 129. — Principes séoéraiis sur Télendue .le la 
respon-.abilité, 103 li 13:1, — Ce (|ue OT.nprcoueiit les d o m inaecs- inté- 
rêts en matière de contrats, lUS. - i'om-il .ipjiliqucr ans dummaises- 
inlérÉts ré.'ultaiit d'un .k^lit la r.V'li' étiiMic par l'artido 1151 du Coda 
Civil ? 105. - Exemple propnsii d'ajiri, llu.noiilin et Polluer. 106, lOT. 
— lnniiencedelat.iule de la partir \isii; lOS.-Lorsqn'il s'agit défaits 

préjudiciables, le débiteur est toujours en demetire, 109 Les dom- 

m^es-lDlérËls ne daiieni comprendre qite l'équivaleoi do dommage 
aclnellement et certtanemeut ^rouTé, 110, 111 .—Les frais de la pra- 
Gédareseninneespèi!epariîeiiUdrededen)mages-blér£t).— CondiflODS 
de l'application de ce principe, 113 il 129. 

V. JeKon cMU. — ÀeUm m rtiponiabilité. — Atmiitit— Dilili 
«MU. — Frai* dt proMvn erimineHe. — ffrilce. — Qaaii-diliti. 

RESPONSABILITÉ CIVILE A RAISON DES CHOSES QUI NOUS AP- 
PARTIENNEiVT. — Responsabilité i raison des aaituaun, II, 1146 et 
suiï.— Ucsponfabilité à raison des choses inanimées, ll69elsulv. 



BESPOSSABILITÉ CIVILE DU FAIT D'AUTRUI.— Principes géaérani 
surl'oriBJne,la uaiure et l'éienduedela responsabilité du ftiid'autrui.lo 
mode d'eiercice et l'extinclion de l'action, If, 750 et suiv.— En prin- 
cipe, les fautes sont personnelles ; on ne répond que de son fail, '7S0. 
— Cependant la loi nous impose lit responssbililé des acies de cor- 
Uines personnes; eU-ce vue dérogation au principe de |a responsa- 



bilitédei^e8?TCl.— En qaol comitte celle dérogtlfoD, 763.— Les 
cas de leapoimbinid àa Sait d'aairui ne peuvent être étendus par ana- 
liuie.— Appfieation, 7E3.— De la resnonsabililé iId Taii d'aulrui dans le 
droit TDBiaiD, 75i, 75S, TSG—Opinion de M. Touiller comballue, 757. 
— La reqioniaUUlé civile soppo'C me. relation prfiitablie entre deux 
pertoniiei, 768. —Comparaison de la responsabilïié U%a\i! du lait d'au- 
iroi *T«c le caDUoiineffleiit,759. — Etaiec l'obligalioa du garant, 760, 
761. —La re^OB^Ilité de l'arcbilecie dans lliypolhèse prévue n' £74 
n'eu point un en de responsBlrilité dvilo proprement dite, 769. — 
DUKrence entre lei elTets de la responnliillé clTlIe et ceux de h aolî- 
daritf, 763. — La respooeabilité de* eDtrepreoenrs de iranai. ie» an- 
bergiGtes et des f olIurierK il it^d da bit d'ammi, eu primiiivemeai 
fondée sur un contrat.— Comment elle se ratiacbe cependantà la ma- 
tière que nous traitons, 764. — Exemple d'une véritable respansabi- 
iilë civile résultant d'un contrat, 766. — Le« conditions CMentielics de 
l'action en responsabilité dvile sont iCB mémei que celles de l'action 
GD respoDEobiliié personnelle, 766. — Renvoi aux chapitres suivanis 
pour le délai! dei cas de respoosabiilié civile, 767. — La personne con- 
damoée comme dtilement rcGponatble a-i-e!le son recours contre 
l'anienrlminédlil ilndMitr—Disiincllons, 768, 769.— Suite'.— Première 
hjpotlièie.— Rnite de l'agent, 7T0.— Seconde bypolbèse.— Faoïe com- 
mune, 77).— Trtddème bTpotlièse.~.Fantede la personne reqnnsable. 
Celle-d n'a pas de recours, 772. — Dans quels cas les ordres donnés à 
l'agent psnvoni l'adïancblr de toute responnUlllé peraonndle i 773. 
— Quand le responsable a son recours contre tes agents d'un même 
délit conmiis par plusieurs, il dirit être donné eolidaircment, 774. — ■ 
L'action en responsabilité du Tait d'aulrui est purement dvile et se 
donne contre les héritiers de la personne responsable, 7TS. 

De l'étendue du la responsobililé, li, 776 etsuiv. — A quels Tails 
s'applique la responsabilïié clvl[e.— Renvoi. 776.— La responsabililé du 
fait d'aulrui ne s'èlcnd pas aus peines, 777. — Esctpiions résultant de 
lois spéciales. — Douanes.— Conliibnlioiia indiretli's, 778.— La Cour de 
cassation ne considère l'ameude en ces malières que comme répara- 
tion civile.— Opinion contraire des crimiualisles, 779. — Tbéurie pro- 
posée par l'auleur.- Conséquences quant à h ilcleriuinalion des per- 
sonne s responsables, 780. — Suite des eiceptioiis.- Droilsileitaviiialioti, 
781. — Amen.lcs forestières, 78-2. — Délits ruraux, 783. — Délits des 
commis greniers, 781. — Contruvenliun à la loi du lâ ventAse an 13, 
sur les messiiBiTles. 785. - Quid il rte l;i iMiilis.-alion de l'arme 

pour délit déclasse ?786. — Coiilravi^nliuns qui soni tunjours présu- 
mées du fait des cnnimctttints. — La respuntaliililé qui en résulte doit 
s'étendre i la peinu.— Délits forest i ers .—Conl rave niions à la police du 
roulage, 787. — QuU ï l'égard des contraventions aux rèelemtiits sur 
les messàBêriës P— Distincliousèlal)lieE pur la tour de cassation, 788. — 
On doit leS'élendre aui coniravenlions à ta lui sur la police des che- 
mins de fer, 789. — La res|ions9bilité de l'Etal pour le lait de ses agents 
est toujours purement dvile, 790. — L'étendue de la responsabilité 
dvile est la même que celle de la responsabilité encDurue par l'agent, 
791.— Elle comprend les dépens de l'instance contre l'obligé principal, 
193. — Qittâ,m lejtigemeni ne prononçait pas de condamnaUon b des 
dommsges-inièréis, par exemple, an cas d^inraniidde 7 793. — Elle 
comprend les restimltons aus^ bien que les dommages-inléréts, 794— 
S1I y a pinneurs responsables, ils peuvent être condamnés solirtairc- 
menl,-l, lil4, et n, 795. — Les conveii lions parllculières peuvent dé- 
ri^raux règles de la responsabilité. 11, 796. 

Ih; là mise en exerdcéd? l'^eUâ^b respanisldliié.- Co(n|j6teDce.— • 
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Eléculioti de la conitamnalioo. — l*resdripLinn,H,7y7elsiiiï. — DiviTses 
manièrwl'cicrceri'iiciion cnresponsabiliif. — ^Voiecivilc— Von criiiiL- 
[iGlIe, 797. — lulériil pour b parLie lésée ûe poursuivre simiillaiidiiienl 
l'agent du (iomma^c cL la personne respansalilii. 798. — Celle (krnicre 

(hiid.si l'aulour iludélil n'y est pas lui-même Iraiinil ? 800. —Quid 

8lllt^8U2.— SiV respoiisabic csl seul iradiiii devaiil le tribunal 'de'pS- 
liue simple nu correelion»e1le, le tribunal dail surseoir, mx — Quid 

de l'Mlion di!\aiil les iriliuuMi civils.— Appel eu gai-anlie, 805.— Le 

806.— KséCLiLion dese iamniuioiis sur les biens.— Renvoi, 807^— Les 

piTSonnPS.uvilemeiil rcs pou sali les Sonl-eHes cuHlraignablcS par corps? 
Dislinciion qui semlilu avoir édnippé ™s auleurs, 8U8 — PrïECription 
de l'aclion en rcspo^saliililé civile, H09. 

RESP0.\S.\BIL1TF. îles pèr^s, inèrc s cl luleurs, par rappnri au dommage 
cansé par leurs eulaiils cl pupilles, II, 810 et siiiv. — Responsabilité 
respective du mariel delafiunine, 8W elsuis.— Responsabiliie des iasli- 
Inlenrs el arlisaus, à raison du dommage CJUSii par leurs élèves et ap- 
pTenlit, 873 et siiiv. — Ilesponsabililé des mailres el commellania par 
TappDiiau dommaçe causé par leuradomestlqaeB el préposés,- SSI et 
Boiv.— Besponsaliililé de r«iibcrgiau, 930 et sdIt. VReiponubiliid du 
TOiiarier, 9T9 et snlv. -Responsabilité du (»|ditdae de naTire, lOK et 
Hiir. — RespoBsaUlité de l'Ëiai il raison du fUtde ses >Beiiis,1039et 
suit.— KesponmbîlUd des conununas, 108S et sulv. 

V. AfpnMt.—Ârtiian.—Aubergiitt.—Comttuaant. — ConnniiHn.— 
£UI.—Fmvu.—Inititaleur .— Mailrâ. —Mari, —Pèn.—PripoU.— 
TuUw.—YiiUwiir. 

RESPONSABILITÉ DES COMMUNES. — V. Communet. 

RESSORT (PnEUiiiB ET DEnmniO. - V. CûmpHncc. 

RESTAURATEURS. - Leur rcspoii.sabililii i:sl 'a màai- nie celle des au- 
bcri;i»les, II, 930. 

Y. Aubcrgiski. 
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.Icet^ara, emrele_ 

lionnelleseï celles qui dérivent d'un dtiit, 498,499. 

y. ActiM m mpim*abHiU. — Dommagn-inUrib. — MparatlaM 
eMUi. 

BEVENDIC&TION. — L'aetion en reTendieaiion d'une chose votée est-elle 
une aeUon civile (|ui se prescrit, «mme les antres, par le bps deiemns 
flxê pourla prescription de l'action publique?— Dissentiment avec H». 
DnraQion et Troplong, I, BSD. 
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SAGES-FBHHES, — LaurraimimblUtâ diiu rnenice d« kar nrafea- 
don, 11,678. 

SÉNAT. — Lu doUilDPt di SëaU tout innUnables, 1, 170, 177. — Let 
condiiîoiiB psTUcnlUret laxqBellu 4tiil soamU l'eioclce de la eon- 
u-alDie par corps conire iw MprjaesItDt du peuple lODt-elles appli- 
cables aux memlnes ia Sinat ? Sll. 

SBRUBNT JUDICIAIRE. — Dn senneiil Gomme preine de l'obllndoii ré- 
■unant d'UQ d£llt diil, 1,615 ei sulv. — El comme prenve d'un miMt- 
dtlii, II, 7it. — V. encore n" 959, 960. 
V, Premt. 

SOUUARITË. — Solidarlii anlre les pcreonrics icsponBables d'un délil 
puai par la loi, I, 142 i 165. -- itxte du l'iriicle 55 du Code pénal. 

— UoiiCs, 142. — Celte disposliion csl iusia ce ce qui eonceroe les 
dommages-iniÉrâU et les frais, 143. _ Ea est-il de même par rapport 
aux amendes 7 14t. — L'article 55 ne s'applique point anx amendes 

Sronoiicées par les iribuoiui de police, 145. — Quid i l'égard des 
ais? 14<j. — Quid ï l'égnrd dcBdorDmaecs-intéréIsP 147. — La soli- 
darité ne s'applique qu'au^t individus coudamnés pour un même rali, 
14S. — La solidarité e lieu, bien que la responsabilité des condamnés 
ne soit pas la mime ei que les peines soient diirércntcs, 149. — L'ac- 
cusé acquitté, condaïuiic aux donimages-inlérèts, est tenu sDlidalr»> 
meut avec ceux qui unt encouru une peine, 150. — Ditféreuee i cel 
égard entre les dommageS'iniérâts ei les frais, 151. — L'article 55 est 
applicable, mËme quand le délit commun n'est pas la suite d'un coa- 
cert frauduleui, 153. — L'article 55 s'applique aux complices, 153. — 

— Qvid des personnes civilement responsables ? 154. — La solidarité 
B lieu de plein droit, 155.— QuEd, si les iliCférenls individus coudamnés 
ne l'éiaienl pas par le même jueement J 156. — La condaiiinallon pro- 
noncée solidairement au prolii de la partie civile peut être divisée en- 
tre les condatuois, 157. — Faule par le jugement dc eondamnslion 
d'avoir opéré la iliiisïoi), le cund:inuii: qui a payé aurait-il son recours 
contre ses coniplicesP l58. — Comment s'opérerait la diTision? 159. 

— Les rè;;ieâ ci-dessus sonl applicibks aussi bien devant lesCotirs 
d'assises que devant les tribunaux correciionncls, 160.— Cunséquenees 
do la laculié d'appeler, dont jouit la partie civile en matière de police, 
ICI. — ModiticaijOB aux régies ei-dcssus, quand l'action est portée de- 
vant les tril)uiijux civils, Wi, 163. — Application de l'article 55 
aux donimaRes-iniéréls nue l'accusé acquitté obtient conlrc ses dénon- 
ciateurs, 164. — Effets de la solidarité a l'égard des béiitiers des pré- 
venus, 165. —Quand les condamnations sa tit solidaires entre plusieurs 
Individus, c'est la somme totale qui sort à déterminer la durée de In 
contrainte par corps, 207. 

La condamnation aux dommages.inléréU dus par les diDSrents au- 
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mn âfm mêmt iitU doU petH &re prononcée lolidsiremenl, 473. 

— AlOM mâme que le délit n'a pas clé conccné eoire ses ane"'''. «4. 

— Objection tirée de Partido 1202 ilu Code civil rétulcc, Mi. — La 
lolidarité entre IcB auteurs d'un déliL esi rcfilce conformÉ ment aux 
■Miclea 1300 et suivaDis du Coda cWil, *7t). — Preuve que les rédac- 
teurs du Code ont admis le prindpe de la solidarlLÉ eu maiiisre de dé- 
lits, +77. — Opinion des auteurs cooforme k la nôtre, 478. — tllc est 
consacrée par la jurisprudence de la Cour de cassalïoo, 4ïS*. — ttui l'é- 
tend à la coudamnaiioD aux dépens, quand ils sont alloués ï line de 
dommaaes-iniéréi», 480. — Critique des moiifs de quelques- arrcl s, 
481. — Suite. — GaractèreB esseniiels qui disiinguent les obligations 
IndlTlsibles des obligations solidaires, 4âi. ~ La dette des douiuiages- 
iDléréls à raison d'un délit est divisible, 4S3. — Aussi les diirérenis 
leitee du Code qui se rapporteni ï la matière parlent toujours d une 
obligaiion solidaire, 464. — Cependant plusieurs arrélg, en condam- 
nani solidairement les cod Clinquants, ont donné pour motif que I o- 
Uigation pur eux contractée était indiiiiible, 485. — Erreur fondée 
sur une confusian entre la cause de l'obligation et li cause de l'indiii- 
stbiliié,4lt6. — La cause de riuditisibiliié se trouve dans l'objet de 
l'obligation, 4S7, — L'obligalion solidaire envers la partie lésée peut 
se diviser entre les coauteurs du délit. — Renvoi, 488. — En niaiièro 
de délits oiïils, la solidarité n'a pas lieu de plein droit i elle est tocul- 
titive pour le juge, 489. — Elle ne doit pas élte prouoncée contre lei 
béritien des codélinquanls. — La dette se divise entre eux. — 
Mail ils en sont tenus eolidairament aveo 1g> kotres coanleun du dé- 
lit, 490. — Eifets du serment décisolre pr«lé pu un d» codébitetirs 
solidaires. — Applicaiion au cas où plusienn personne» SODl pennoi- 
vies pour un mènie délit, 1, 617. 

Quasi-délit. — La solidarité entre lesauteursd'uD même quasi-délit 
est admise comme en matière de délits, II, 704. — Les preuïes tirées 
de la discussion iiréparaloire du Code civil ont un rapport particulier 
avec la matière oes quasi-déliis, T05. — Opinion des auteurs. — Juris- 
prudence, 70G. — Observations critiques sur ta rédaolion de ceritins 
arrêts, TOT. — La solidarité peut-elle être prononcée pourlel dé- 
pens? T08. 

Diiïéreiice entre Icscfrelsdc la responsabilité dviieduFaitd'autrd et 
ceui de la soliiljriié, II, 763. — Quaud le reiponsable a son recours 
contre les 3|;euts d'uu niêtnc délit connnis par plusieurs, il doit lui être 
donné solidaircmcat, 771. — S'il y a plusieurs personnes dvileuienl 
respunsablus du tait d'uu tiers, ellespeuvent être coudamnécssolldaire- 
taent. — ■ Et la personne responsable du fait de l'un d^ agents, con- 
damné solidairement avec son coauteur, est lanue pour le tout) 795. 



V. diction en reipiutsabiUii. — Dommag». 



pour déoyt d« ctose quand ic ptSkdu est acqoiué sur la pouraidie do 
miDisnre puniic iW, 

làTAUX PUBLICS. — Dommages causes nar ces iravaux. — Queuiou 
de satoir dansqneu cas ces iirimTii:i:!<'s l'iur.nocnt une responobiuid 
pour l'adiDimsiruioD. — A[>DiiiinLitiii iiii iirjiicinu aue let actes par lee- 

Iueis on exerce wo dron !>iir sa ninurc uiiuso sont iiciies ein engen- 
renipudeTegpoDNiLniiie.i.i'^iucisiuv, -- Acaissemeni ou cihaus- 



£CH uui'iils. llrïli's [((^iicr»li:.'i iiiiil. lUJU ui niilv.. lUàl CL siiiv.— 

L'adminisirnlioii répoml-clle des eiilrepreneurs, el pour quels hils t 
105Ï, lUâil, luat. — Compi^Lcncc en ce qoi coDceme tes aclions eu 
responsabilité civile couire l'Eiai, !i raison da f^l de tes agenU, dans 
l'eiéciflion des travaui publics, t076, 1077. 

V. itelfDH en Teiponcabilité. •— CompikMt. — lM{f(eMI.— 0iwwf- 
dtUl. — Jl^raltim çMU. 

TBATAQX PUBLICS (uinosnATHm vn], — T. Blal. — Trwnw p«- 
Uici. 

TRÉSOR PUBLIC. — V. Eiol. 

TRIBUNAL CIVIL. — V. Action civile. — Compilena. 

TBIDDNAL CORRECTIONNEL. — V. Atlitm civiii. ~ Comp^lmnl 

TRlBQKAt. SE PAIX. — T. CmpéMee. 

TBIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — V. JcitoN tlviti. — Cm/iimct. 
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- T- CmpiUae*' — fîMlrofilIf par 

TRIBUNàVX DE RÉPRESSION. - T. AeiUm eSviU. — Cmpifntee. 

TBIDUNAUX ORDINAIRES ET TRIBUKAOX D'EXCEPTION. — Eia- 
mco de la question de savoir si les Irihunauï civils d'arrondisscmonr, 
comme juges ordinaires en niaiière civile, connaissent valabliiucut des 
aclioDs dérërées par la loi aui juges d'exception quand le di^eliuaiuire 
n'a pa£ éié proposé in iimine lilii, ou si, au contraire, leur iacompf- 
tenee, i est £^urd, eu matârUlle et peut être opposée en (eut état de 
caiue)l,539<tlsidF. 

TDTpUft. — Pent'il inlcnier eo un nem l'action en responsalilliié i rai- 
MD délil commis ooniie sonpupille, I, 37. — Sa respons^iliié i 
i'émi des bit* de son papille. II, 843. — Elle n'a lieu qiù ci ce pu- 
pille bahite avec lui, S». — Elle cène qiund le Meui prouve quil 
n'a pe empâcfaer te fait dommagealile, aifi. — Leluleura len receurs 
CMiIre le patrie, SU. 

T. Pha tt nh«*. — BtipombtUU du fitU i'taitrui. 



1D8UBS. -:- En nMUn dVi»r«, il y a uetpUon k h ijigte d'iprii laquelle 
l^cifea cifils léwlunt d'«n dlut peut Mie intemie demi les ntaes 
jneeB que l'aman ptAlique, I, 219, 



V. Compiitnce. — Rixei el voies de fait. 

yOITURIEIl. — Sa responsabilité, II, 972 et suiï.-Commenl la responsa- 
Lililé du voiturier se raltaclic à la maiicre de la re^onsabililé légale du 
raUdaulrui.y«, — AssimiUion du voiiurier eido raubergisis quanlï 
U responsabUiié i droil romain ; droit lrançais,!)73. — Des personnes 
qui sont comprises sous la qualin,;aiiuii de voiturier . 97i. — Dans quels 
cas le voiturier doil-il être considéré comme conimeF^nt? 975.-Na- 
luro du contrai de voiiurace, 070, — ResponsaLiiiii de ronircprenenr 
àe IransporlE quant j la secui ilé des personnes, 077. — Il réuond de 
l iiUDrudence el de l;i ii6di^eiiee de tes préposés.— Le pOBUllon qui 
conjujuiii reUiLs dcvif iil-jl i]:iiirii;nwnenienl le pii'pesé du i'cnltepre- 
neurf J/a.— buile.—La resiJinisidiiliieee pjrlaHc ciiire l'entrepreneur 
, du relais et celui do la messagerie, S>9. — TraiisiUon ï la tcspoiisaln- 
U. Si 
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lilé du ïoîturicr pw rapport à la conscrvaLion dês choses qu'il irans- 
porlc, 980.— Commeni lise Irouïa cliargédes ohjels, 981, 982. — La 
preuve lie la remise des cITels se fait d'aprfis les règles DrdiDoires, 983. 
— Les ïoiiurlerB sont obligés d'cnrL'BÎsIrer lous les objets qu'ils re- 
çoivent, 981.— L'inscrip lieu faitprcuTo contre eui.— La preuve tCBli- 
moniale n'csl pas odmisc, 985.— L'aveu du préposé de rEuIreprcneur 
qui a reçu les «ffels doit faire preuve conirc ce dernier.— Controverse, 
986, 987. — La preuve testimoniale doit âire admise toutes les fois qu'il 
n'a pas été possible au propriélairo des effcls de s'en procurer une par 
écrit, 9BB.— En cas d'avaries, et toutes les fois que lefaiidu trauspori 
est constant, le défaut d'enrcgillrement ne peut dire allégué enmmo 
excuse par le voiturier, 989.— Les voituriers qui ne Tout qu uo service 
irrégulier ne sontpasasIrcinlsIieniruQ registre— CoQséqueDCcs quant 
h la preuve, 990.— L'agent île renlrcprencupijui a reçu les effets est 
toujours perso n Bellement tenu de los représeutor, 991. — Et le voitu- 
rier peut quelquetois âlre tenu, en qualilë de conimeltanl, des fails 
dont il ne répondrait pas comme dépositaire, 991 6ii.— Si roxpéditcur 
cl In voiturier sont tous deiil commerçants, la preuve [eslimoDÎalc est 
aiimissible, 993.— De la Icllro do voilure et du connaissement, 993.— 
Quand le ftit de la remise des effets au voiturier est constaté, sa res- 
ponsabilité ne cesse qu'en présence de la force maieurej 994. — Le 
voiturier ne peut stipuler qu'il ne répondra point de I avarie. — Contro- 
verso, 095.— Il peut stipuler des conditions particulières pour certaÎDS 
objets, 996. — Application aux compagnies de ofiemins de fer, 997. — 
L'expéditeur doit faire connaître la nature des objets quil conQo au 
voiturier.- Critique d'uu arrêt qui juge le contraire, 998.— Evénement 
de force majeure que le voiturier peut invoquer pour excuse, 999. — 
L'avarie causée par le vice <le la chose ou la faute de l'cxii éditeur 
n'est pas au compte du voiturier, 1000. — En cas de perte, il doit la 
Taleur de la cliuse, esllmée au jour oCi la remise en devait être faite, 
10(11, — El de plus, los do m mânes- intérêts, s'il y a lieu, 1002.— Com- 
ment se détermine la valeur des objets perdus, 1003, lOOt, 1005. - 
Le voiturier n'est pas tenu indéfiniment des espiiecs ou valeurs que le 
Toyagcur transporte dans ses effets et dont il n'a pas fait de déclara- 
tion, lOOG. — Mais une déciarallnn spéciale n'est ps nécessaire pour 
une somme proportionnée aui besoins nnlinaires d'un vopgcur, 1007, 
1008, 1009.— La simple réception d'un bulletin portant, qu'en cas de 
perte, il ne sera payé qu'une somme déterminée pour tel ou tel objet, 
ne forme pas un contrat particulier entre l'adnnnistration des trans- 
ports et le vopgeur, 1010. — En cas d'avarie, la preuve de la valeur 
des objets peut résulter delà vérificaii on .-Formalités S remplir par le 
dcslinataire, 1011. — Obligations particulières du voiturier, découlant 
/ desiiqualitédedéposilairc,1012.—Suile.— Sa responsabilité s'élendau 
' fait de ses acenis et des liera, 1013.— Responsabilité du capitaine de na- 
vire.— Elle est réglée par les mémos principes, lOU, 1015, 1016, 1017. 
— L'entrepreneur de transports condamne connue civili-inent reapon- 
ublc du rdl de SCS agents a ma recours contre eux, 1018.— Commuai 
/ le voiturier peut être responsable du fait des tiers, 1019. — L'action 
en respnnaabilitô cesse par la réception des objets et le paiement du 
prix de transport, 1U20. — La déchéance qui résulte de la réunion do 
ces deux circonstances eKt-ello absolue? 1031. — A-t-ello lieu entre 
parlJculiers non commerçants? 1025.— A-i-elle lieu du moins ou proGt 
d'on entrepreneur de tronsnorls contre on particulier non commer- 
çant? 1093. — L'action s'étuini encore par la prescription, 1024. — 
La prcscriplioa: établie par l'article 108 au Code de commerce éteint- 
elle l'action entre non-commerçants î 1025. —Et celle d'un non;0om- 
merçant contre un entrepreneur de transports ? 10Î6. — Prescription 
des actions en responsabilité ï raison des accidents éprouvés par te 
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«oTiEenrdanisa personne, 1027.— CompéieDM desiaKesdepiiipour 
les coniestaiioiu relaiites nui peiles el anries d'einU aecompaniaiit 
le TO jigear ; compiience des Mbunuut civils et de commerce, i03B. 

VOIRIE (Gbahpb). — Compétepce en ce qui coacerne les aeiloiu en res- 
ponsabilité civile dirigées contre l'Etal, k raison dn lïit de ses scenis 
et contre les agents eui-memei, el réBullonl d'intracUoiU aux me car 
la navigaiiOD et la Toirie, 11, 1078 et suIt. 

VOLAILLES. — Dommages qu'elles causent aui récollcs; il est permis de 
ks luer sur le terrain au momeol du dégil, 11, 1154.— Ce qui n'affran- 
chit pas leur propriËlaire de l'obligation de parer l'iadeoini té, 1155. — 
Pen impoTie qae le dommage soit causd ï des héritages non clos, 
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